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A  propos  de  ce  livre 
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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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DEPUIS    L'ÉDJT   de    HENRI    I V^    EÏC     I59fff 

jusqu'à  ce  jour. 


TOME  HUITIÈME, 

Contenant  les  Ordonnances  du  Roi,  les  Statuts,  Régte- 
mens.  Arrêtés,  Décisions,  Instructions  et  Circulaires 
émanés  de  F  Administration  de  Tinstructîon  publique  ,. 
depuis  l'année  1824  jusqu'au  i/*^  janvier  1828. 

PAR    ORDRE    DV    MINISTRE    ET    DU    CONSEIL    ROYAL 
DE  l'instruction  PUBLIQUE. 
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Chez  BRUNOT-LABBÉ,  libraire  de  rUniversité^, 
,quai  dés  Augustins,  n,"  jj. 
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•MiÎMMM* 


(  Dtt^àpfH  tS2f.)%!yTKTïrr  portam  r^glemetit  général  turU 
disdplme  et  ia  policé  iotërieure  des  Facultés  et  de»  écolet 
secoodafrcs  de  médecine #..«•...« « .  »  «Page        t« 

/"iD^tf  2^  avril  fS2j. }  'Arrêté  relatif  aux  daisei  prin»iref.ét9biiei 
dan»  ia  co4iéges  Comimmaïut ,  instituions  et  pensiàtis«  ^  •  «  •  «      1 5« 

/^D»  ^  iit<i/  tSiy  )  Ordonnance  du  Roi  sfà  nommeM*  Ckdiftè 
de Caurifilie directeur  de  llnstruction publique .«#•«••#«•      ilU 

(Du  lo  mai  iSzf.)  Sutut  portant  règlement  génân^  siir  les  con^ 
coun  dans  les  facultés  it  dMt  et  de  oiidecioe»,  «••.»••••      ao«. 

(DuiémédiS^j.)  Circulaire  teiative  à  lW(^té  àm  i6  attlt 
1815  concernant  les  dasses  primaires  établies  daat  lé»  col- 
lèges communaux,  institutions  et  pensiom •  ••••;••.•«••»  '  ^4» 

{Dut  4  juin  //j/.  y  Arrêté  cohcemantk  trousseau  que  doiVettS 
s^)porter  les  éicve»  des  collèges  roftùak  à  pensionnai  dé  Paris 
en  entrant  dans  ces  étabttssçmen»«  •••^^ •«>*.•.#•«•»      j^^r- 

^Z)«  jo/ttillet  iSjLfrJ  Décision  du  Roi  concernant  lès  protîes* 
seors  noB  agrégés  xpà  Mit  été  proviisoiremenf  chargés  dta 
chaire» de  phiiosoi^ie  dans  les  collèges  royaux  avant  lé  i.«r . 
janvier  iiz6*  « rr  •  •  •€«•«•  *^,  •>•  «r*  —»«>«  • . »« •  «  •  *#     ^v^ 

/'^  i^JuUUt  i$2S*)  Knkià  doncMPaao»  le»-  a^irasi  à  l'agré*^ 


L 


(  ii  ) 

'..„y>it  u^uemeni  à  l'eiueignemfDt  d^  la. 

P»ge       A'- 

- .   .-'.■ . .,''  Avcniuemeot  pour  la  étudiant  dts  Et- 

..\.. ■ 44- 

,'>i.^  Airèié  concemaDt  les  rfgeiu  des  collèges 
L...uLi\dc«a(^idfroics  oCi  il  n'y  «  point  de  faculté  des 
n,  '^<ii  désirent' se  présenter  au  concours  de  l'agréga- 


.'\  ^.'  HL'wJM  182s.)  Arrêté  concernant  les  examens  dans  la. 
UulUdc  médeGinedeÏ!artt -...       ^B. 

(Du  i'  ociaireiS2f.)  Circulaire  (jui  rappelle  les  dispositions 
régie  me  niairei  successivement  adoptées  concem.irit  les  enga- 
gemens  ï  contracter  par  les  jeunes  instituteurs  primaires 
pour  obtenir  U  dispcmc  du  service  militaire jo. 

[Du  23  Kovemhrt  iS2f.)  Arrêté  cjui  change  les  dispositions  des 
articles  10^  et  111  du  statut  du  4  septembre  i8ii ,  en  ce 
qui  concerne,les  distributions  de  prix  dans  les  collèges  royaux. 

•  >  etpiitlculierï  de  Patbtt  de  "Versailles ^j. 

(Dui)  décemhniSi;.)  Arrêté  relatifà  (a  retenue  f]oi  doit  être 

■  fuite  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  com- 
rhuiiaux  pou^  le  fonds  de  rendre. > jj'. 

(bti  II  janvier  iSié.)  Ordo!ioance  du  Roi  concernant  les 
bouESCf  supMrotU  cntreunues    par   les   communes  dans 
_  les  collèges  royaiix $6. 

(Du2ffvriiriS26,}  Ordohnance  duRof  (jui autorise  ieconself    . 
ruyd.dc  l'instruction  publique  à  étendre  à  toutes  les  facultés 
.du  royaume  la  disposition  contenue  dant  l'article  }A  de  l'or- 
donnance du  I  février  i8ij,  relative  à  k.faculté  de  méde- 
le  de  Paris.. jg. 


(Du  i4finT'tT  iSi6^}.  Airêté  pestant  que  le  règlement  du  11 
octobre  1815,  relatif  aux  examens  dans  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  est  applicable  aux  élèves  des  facultés  de  méde- 
cine de  Montpellier  et  de  Strasbourg 

(  Du  fimo's  /^.j.J.Oidonnance  du  Roi  relaiiveaux  écoles  pré' 


V 


(iij')    -, 

paratoires,  aux  bourses  qui  y  aont,  afiêct^  et  aairéfèves'  ^f  -' 

jouiroot  de  ces  bourses  •tt«**«*»»**«**«'«''-*  ••  «P^g^    ^^* 

• .  .  ■  » 

(Du  Tjf  avril  1826,)  Dédsîon  sur  les  articles  i.^^  et  5  de  l'ar-    • 

rêtédu  2,9  novembre  1825,  en  ce  qui  concerne  le  collège    • 

royal  de* Reims. .'.'. .* .' .'.'.  •*./.. • Cx» 

(Du{àyril  1826  )  Décision,  sur  les  articles  4  et. 5  je i*arreté 
du  29  novembre  18251  concernant  les  distributions  de  prix.    * 
dans  les  collèges  royaux  et  particuliers  dq  Paris*  ••«•••  ^  •  w     >^4« 

( Du  t8amî  i8zé,  )  '  Circulaire  contenant  des  instructions  sur 
.    l'exécution  -de  l'ordonnance  yo^âl'e'dii  9  'mars  *i  ^"2  d ,  relative 
aux  écoles  préparatoires.  ...••.•.•.•.• •■.:.......      6j* 

{Du  2j'  avril  1S2&,)  Circulaire  à  MM.  les  archevêques  et 
évéques  du  royaume,  contenant  des  explications  sur  divers'        > 
poÎQts  de  la  légblation  relative. aux  écoles  primaires,  et  sur' 
l'exécution  dé  Tordonnance  royale  du  8  aVril  182.4 •  •  '  <^8. 

(Du  jo mai  182.6.)  Décision  relative  aux  chirurgiens  et  phar- 
maciens militaires  admis  à  l'examen  du  doctorat  en  méde- 
cine... ..'• ^ ^2. 

1        ^_  • 

l  Du  j  septembre  1826,  )   Arrêté  concernant  les  élèves  des    . 

écoles  préparatoires/. ......  iT.' «      73. 

.* •  •    •  •  • 

(Du  /  septembre  1826»)  Arrêté  portant  établissement  d'une    • 

école  préparatoire  au  collège  royal  de  Louis-le-Grand. .  •  » .      79. 

(Du  lé  septembre  1826.}  Règlement  relatif  à  l'enseignement  des 
sciences  mathématiques  et  physiques  et  de  l'histoire  dans  , 

les  collèges  royaux ,  et  aux  prix  de  la  fin  de  l'année,  pour  les 
mathématiques  et  la  physique,  et  pour  la  cjasse  de  seconde. .  •  ^  5o, 

(Du  26  septembre  1826,)  Cirèulaîre  concernait  le  règlement  ►* 
sur  renseignement  des  sciences  mathématiques  et  physiques , 
et  de  l'histoire,  dans  les  collèges  royaux.  * -4 ...  ». ."     8^. 

(Du  14  octobre  /^^'j^,  /  Dèflsfbn  portant  que  son  excellence  le 
luinistre  grand-maître  sera  prie  de  faire  réunir,  dans  un  règle- 
ment général,  toutes  les  dispo«tions  sur  la  comptabilité  de 
l'Université  qui  doivent  ctr^  maintenues,  et  celles,  qu'il 


{  i;  )  • 

|3fât{oD  qui  se  vouçnt  uni(|uement  à  renseignement  de,  la     .    • 
*  "^hilosopfiie. . .  .** .!.....; .Page      4^* 

{Du  ^o  juillet  182^,)  Avertissement  pour  ies  étudians  des  fa- 
cultés. •  «•«^^.««•^••^«•••••.••.•«■•••••«««.••«••»      44' 

'    ■  .   .  .■    .    ^ 

(  Du  p  aoûfiSzj.)  Arrêté  concernant  les  régeijis  des  collèges 
communaux  des.  acadtoies  où  il  n'y  ^  point  de  faculté  de»     ; 

•  lettres ,  <juî  désirent'  se  présenter  au  concours  de  l'agréga- 
tion... »..*••«•• .•.•k..>*....     47' 

/'/)«  22  octobre  1B2J,)  Arrêté  concernant  les  examens  dans  la 
facul.ï$  dé  médecine  dé  ïîaris..  »  •  • .  *  •  é  .-• .  /j ^ .  •      4^' 

(Du  ^i  octobre  182 f,)  Circulaire  qui  rappelle  les  dispositions 
réglemèntairélr suCcesSivemeiit 'adoptées concemint  les enga- 
gemens  à  contracter  par  les  jeunes  instimteurs  primaires 
pour  obtenir  la  dispense  du  service  militaire.. ..» 50, 

(Du  2p  novembre  i82f.)  Arrêté  qui  change  les  diisposjdons  des  . 
articles  10%  et  221  du  statut  du  4  septembre  1821 ,  en  ce 
qui  concemeJes  distributions  de  prix  dans  les  collèges  royaux- 

•  «  et  particuliers  de  Paris  et  de  "Versailles j  j . 

(Du  i)  ïî/cékhre  182;,)  Arrêté  relatif  à  la  retenue  qui  doit  être 

•  faite  sur  les  tfaitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  com- 
niul^aux  poui^  4e  fonds  de  remdte. .••...  ^  ....••. j  j. 

(±)u  II  janvier'  ^826.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
bourses  supérieiifeis  «ntretenues   par  les   communes  dans 
^  les  collèges  rpyaiix«  •  •  *« ..«>.••.. '......      $6, 

(Du  2ffvrier  182^,  )  Ordonnance  du  Rôt  qui  autorise  le  conseif 
royal  d^  riostruction  publique  à  étendre  à  toutes  les  facultés 
^u  royaume  (a  disposicion  contenue  dans  Tarticle  36  de  l'or- 
donnance du  2  février  182.3,  relative  à  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris «...•«•....«..••••«••..•     j8. 

(Du  t^févxin  1826^),  Arrêté  portant  que  le  règlement  du  22 
octobre  1825,  relatif  aux  examens  duns  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris ,  est  applicable  aux  élèves  des  facultés  de  méde- 
cine de  Montpellier  et  de  Strasbourg.  ...,••.•• »  «      59- 

(Du  p  m^rs  ij8^f>  J. Ordonnance  du  Roi  r  elativeaux  écoles  pré- 


|>aratoîres,auz  bourses  qpû  y  aont,  aficct^  et  acùr éfèVes'  tpl  * 
jouircHit  de  ces  bourses  •»,•.•,•»••....«••«... ..  «FagG:    (>o» 

(Du  T/^ avril  1S26,)  Décision  sur  les  articles  i.^^  et  5  de  Tar*  • 
rêté  du  2.9  novembre  1825 ,  en  ce  qui  concerne  le  ooliége  - 
ro)rai  df  Retibà..'..: .* .*.'. ..V. , 6x, 

(Du^âyrtl  1826  )  Décision  sur  les  articles  4  et.5  dfe  i*arrété 
du  29  novembre  1 82  j  ^  concernant  les  distrib«tioiis  de  prix, 
dans  les  coiiéges  royaux  et  particuliers  dq  Paris,  ••«.,.•  ^  •  «     >64* 

{  Du  tS-ainnl  i8z6,  )  *  Circulsdre  contenant  des  instructions  sur 
l'exécution  de  l'ordonnance  Vo^âfedii  9  mars  *i^'2  û ,  relative 
aux  écoles  préparatoires.  •.«••.•.•••.• •'-.  1 ......  '.  '    6^» 

/Du  2j  avril  /«^^e^./ Cîrcubîre  à  MM.  les  archevêques  et 
évêques  du  royaume,  contenant  des  explications  sur  divers  > 

points  de  la  législation  relative. aux  écoles  primaires,  et  sur' 
l'exécution  dé  l'ordonnance  royale  du  8  avril  182.4 •  •  *  <!>8. 

(Du  jotnai  18216.')  Décision  relathe  aux  chirurgiens  et  phar- 
maciens militaires  admis  à  l'examen  du  doctorat  en  méde- 

cine.. .  «  •  '. ^ ^2* 



l  Ou  j  smtembre  1826.  )   Arrêté  concernant  les  élèves  de^    . 

écoles  préparatoires.. ......  .^•' «      73. 

.    . 

(Du  /  septembre  1826.)  Arrêté  portant  établissement  d'une 

école  préparatoire  au  coMége  royal  de  Louis-ie-Grand. .  •  » ,      79, 

(Du  té  septembre  1826. y  Règlement  relatif  à  l'enseignement  des 
sciences  mathématiques  et  physiques  et  de  l'histoire  dans 
les  collèges  royaux ,  et  aux  prix  de  la  fm  de  l'année,  pour  les 
mathématiques  et  la  physique,  et  pour  la  cjasse  de  seconde. .  ■  ^  ^o. 

( Du  26  septembre  1826,)  Cireufaii^e  concernapt  le  réglementa' 
sur  renseignement  des  sciences  mathématiques  et  physiques , 
et  de  l'histoire,  dans  \^  collèges  royaux 4 . . .  * . ."     85. 

(Dû  14  octobre  1826^ }  Dédsfôn  portant  que  son  excellence  le 
ministre grand-maicre  sera  prié  de  faire  réunir,  dans  un  règle- 
ment général,  toutes  les  dispo«tions  sur  la  comptabilité  de 
l'Université  qui  doivent  ctr«  maintenues,  et  celles,  qu^il 


Mfittt  néceataire  é'f  i^outfer  »  t^  d*f|ikMr  «n  «ystème  coin- 
picicliuiifçnne.  » ,.  ^  »..•'••  ^  •  »  i  »»  o  ••#.*...#•  f  ^ge     ^9. 

{Du  2i  octohi  fS26»)  Arrêté  concernant  les  che&  d'institution 
et  mateies  de  |>ettdoti  ^  Teulent  changer  de  domicile  ou 
traiter  de  leur  établissement.  •  «  »-.^  •  • ...  •  «s  •  • .  •  •  « 90. 

•    •    •    .  •    •    • 

^D«  21  9Ciùht  iS26é)  Anrété  contenant  des  modificatioju  au 
règlement  d«  itf  septembre  1826  sur  l'enseignement  àtê 
sciences  mathéiiiaci^es  et. physiques  '^de  Thistoire  dans 
les  coiiéga.royauk  I  et  p<fftant  qu'il  7  aura  «U  concours  gé- 
nérai» pour  les  élèrci  de  ànqnièmij  un^  o>mji^itioQ  en 
▼erâon  grecque  *^.;.«*«4«.....««*^^*»^#«#»«^, •>««••      92. 

(  J}u  24  oaohu  î92^»JAfisdù  conseil  royid  de  nhitructtc» 
publique  relatif  aus  agrégés  ditisionnaires  '^/^r^*^*****      9)« 

{Du  y  nMtmhnt  iS26,J  Décision  portant  qu6  les  étudians  qui , 
ayanrobtenu,  en  vertu  de  Tanîté  du  9  septembre  182  3 ,  le 
diplôme  de  bacfielier  es  sciences  pour  ^tre  admis  dans  une 
faculté  de  médecine  ,  veulent  se  présenter  aux  épreuves  du 
grade  de  licencié  es  sciences,  devront  compléter  leur 
examen  de  bachelier  es  sciences  devant  leurs  juges  de 
licence ■...••••«.,•..«.. •      95, 

(Du  ri  nwemhreiS26mX  R^iement  général  sur  la  comptabilité 
de  rUniversité... «...«... •.,..,..« «...      99. 

(  Du  2/  nwemhre  1S26.)  Circulaire  relative  à  Tarrété  du  2 1  ck:- 
tobre  182^,  contenant  des  modifications  au  règlement  du 
16  septembre  de  la  même  année;  *••••••«« #•••    253* 

(Du  28utmemhn  i8i6,)  Dispositions  transitoires  pour  fexécu- 
tion  du  réglemeit  général  sur  le  contentieux  et  l,e  matériel 
de  la  comptabilité.  « ,  .*«.^..«. .••••.  •••«.••* 23  J*- 

(Du s  dicmhrt  1826.)  Circulaire  relative  à  Inexécution  du  rè- 
glement général  du  1 1  novembre  182^  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne le  contentieux  et  le  matériel  de  la  compod^té  de 
l'Université. ...,.«..«....  r  ...«......«•«  r  •«.«••.  «    a4o« 

(Du  y  dictmhrt  1826,)  Circulaire  indiquant  les  rensergnemens 
qui  doivent  être  fournis  sur  les  membres  du  corps  enseignant 
proposés  pour ob'.cnir de lavaoce ment.- .r. <•«•«. .••..,.  25^ 


(  Dm  jjdéçfmèrt  tSzâ.J  Çkcaiaire  relativ<ft  rirrété^u  z  t  oc- 
toiNie  1 89  ^  «  concernant  Ic^  chc&  <f  iim^tucioii  et  maîtres  de 
pension  (jni  veulent  changer  de  domicile  ou  céder  kur  éUi» 
bixssement . .  • >•••»•«,••••...«  .^. ... .  Page   lâa. 

(Du  ip  déamère  iSzâp  J  Réglesient  pour  Ti&cole  préparatoire 
établie  au  collège  jr-i^aide  Loui»-|e-Craod:  •»«*'••...•;.•.    »^4* 

(Du  2^  décembre  1826,:)  Arrêté  qui  applique  aux  Institutions  et 
pensions  les  dispositions  de  l'article  79  du  statut  du  4  ^~ 
tembre  1 81 1  «  concernant  les  collèges  royaux  et  communaitx.  27  f  « 

(Du  2^  décemhe  §826.  f  Décision  portant  cpie  les  proviseurs  des 
collèges  royaux  doivent  continuer  à  fournir  des  notes  semes- 
trielles sur  les  pensionnaires  particuliers  comme  sur  les  bour- 
siers roy^^ux  et  communaux .....' .171  • 

(  Du  jo  décemtre  1826,)  Décisbn  portant  ((ue  le  complément 
des  droits  d*inscriptîon  que  doivent  payçr  les  étudi^ins  en 
médecine  qui  convertissent  en  inscriptions  pour  le  doctorat 
les  inscriptions  qu^ils  ont  prises  pour  obtenir  (e  titre  d'ofïîcier  . 
de  santé 9  doit  être  considéré  comme  consignation,  et  n'est 
acqois  à  TUniversité  qu^après  les  examens 272  • 

(Dupjauvîer  182^,  )  Décision  qui  applique  aux  maîtres  d  emdes 
des  collèges  communaux  lés  dispositions  de  Tarrccé  du  9  août 
1S17,  concernant  les  répétiteurs  dans  les  institutions  et 
pensions..  ».  • ,.  « 273. 

(Du  ^  fémef  i8zy*)Tyé<:h^n  portant  que  les  divers  fonction- 
naires de  rUifiversIté  et  les  employés  de  Tadministration  cen- 
tilde,  admis  »  k* retraite,  et  dont  les  pensions  sont'  liquidées 
et  non  înscritics  »  recevront  i|nç  indemnfté  égale  au  montant 
de  leur  pei^QU.  •  • . ..«  ,>  <  •  ;  ^ . .  « ,  • ..;•....  .^ .. .    273. 

(Du  28  fiitîer  i82y,  )  Instruction  adressée  à  M.  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris,  sur 
l'exécution  àç^  réglemens  relatifs  aux  répétiteurs  des  instim- 
tioQsetpen^opsde  cçtte  académie. .  • .  •  • 274. 

(Du  12  mars  tBzy  )  Circulaire  indiquant  les  formalités  qui 
doivent  être  remplies  à  l'égard  des  candidats  proposés  pour 
les  fonctions  dé  chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension  •  •  •    279. 


ï 


I 

I 

(vj) 

(  Du  12  fran  iSzy.  )  Circulaire  conccmatit  les  anciens  fonc- 
tionnaires et' professeurs  admis  à  la  retraite  ,  dont  l'es  pen- 
sions sont  U^dées  et  non  inscrites. .Page    284^ 

.    .        ...        

(Du  20  mars  1S2J!) hxxkli  relatif  aux  formalités  à  remplir  pour 

être  admis  à  Ëiiré  valoir  datis  une  facuité  de  médecine  les    ', 
jétudcs  faites  dans  une  école  secondaire  ou  un  hôpital  où  if 
existe,  des  cours  médicaux  légalement  institués .  « 287. 

(Du  22  mars  iS2y,  )  Circulaire  contenant  de  nouvelles  instruc- 
tions pour  la  présentation  des  aspirans  aux  places  d'élèves  des 
écoles  préparatoires.. i «...    288. 

(  Du  2j  mars  iSzy,)  Décision  sur  les  obligations  imposées  aux 
proviseurs  des  collèges  royaux  relativement  au  trousseau  que 
les  élèves  doivent  fournir  \cn  entrant  au  collège  ,^  et  au  tri- 
mestre de  pension  qu  ils  doivent  payer  d*avancé. .  .^ 291» 

(  Du  10  avril  7^27. /Circulaire  contenant  dés  instruction^  p^ur 
la  rédaction  des  états  nominatifs  et  moraux  des  élèyes  des 
collèges  royaux,  qui  doivent  être  adressés  à  son  excellence  le  • 
ministre  grand-maître  de  l'Université a'92.. 

(Du  ij  mai  18 zy»)  Arrêté  portant  que  les  principaux  des  col- 
éges  communaux  doivent  être  pourvus  du  titre  d'agrégé  pour 
pouvoir  être  nommés  professeurs  dans  les  collèges  royaux.    ^19^. 

(  Du  26  mai  iSiy,)  Arrêté  contenant  de  nouvelles  disposî- 
'  tions  relatives  au  trousseau  que  doivent  fournir  les  élèves  des 
collèges  royaux  à  pensionnat  de  Paris»  en  entrant  dans  ce^ 
établissemens « ibid.' 

(  Du  7  juillet  ïS2rj,)kttklê  portant  que  les  chefs  d'institution 
et  maîtres  de  pension  ne  pourront  accorder  aucun  congé 
particulier  sans  autorisation. ,. .    2^8 .^ 

(Du  1 4 juillet  jS2y.)  Arrêté  portant  que  la  distribution  des  prix 
dans  les  collèges  communaux  doit  être  présidée  par  un  ins- 
pecteur de  Tac:. demie,  et,  en  son  absence,  par  le  maire. . .     299. 

(  Du  II  août  iS2y,)  Arrêté  concernant  les  répétiteurs  dans  les 
institutions  et  pensions  qui  aspirent  à  se  présenter  au  concours 
pvur  i'jgrcgation. . , .' j-co. 


(  vij   ) 

(Du. 21  oûûi  iS2y,  JCfrddtmvnce  du  Roi  portant  qu*à  partir  ilu 
I  S' janvier  1 81 8  les  ^getis  comptables  de  l*Université  seront 
indîviduelienient  justiciables  de  la  eour  des  comptes.  Page    300. 

/Du  2S  août  iSiy.)  Ordonnance  du*  Roi  qui  fixe  le  nombre 
des  bourses  entretenues  aux. frais  du  Gouvernement  dans  tes 
collèges  royaux,  et  qui.  contient  règlement  concernant  les 
élèves  appelés  à  jouir  xle  ces  bourses*.. .  • 504. 

(DuSsepumhe  iSiy.)  Arrêté  portant  que  les  médecins  reçus 
dans  les  Universités  étrangères  devront  subir  les  mêmes  exa- 
mens que  les  étudians  des  facultés  de  médecine  françaises,  ' 
pour  obtenir  de  TUniversité  de  France  un  diplôme  de  doc- 
teur en  médecine jor>, 

(Du  ij  S€ptemère  iS2j>) Kxxtxk  portant  que  les  frais-  detu(!es  . 
que  doivent  payer  les  élèves  externes  des  collèges  royaux 
seront  perçus  par  dixième ,     310. 

/  Du  //  septembre  i82y,  )  Arrêté  contenant  de  nouvelles  dispo- 
sitions sur  l'enseignement  qui  doit  être  donné  dans  les  collèges 
royaux ,  et  sur  les  heures  auxquelles  les  classes  doivent  se  faire,    ibid, 

(  Du2^  septembre  iS2y.  )  Décision  qui  exempte  des  droits  de 
sceau  les  iîis  de  professeurs  et  de  suppléans  des  facultés  de 
droit • 314. 

(Du  II octobre  iS2y,  JClrculaire  contenant  de  nouvelles  instruc-^ 

'  tbns  sur  la  tenue  des  comptes  du  droit  annuel H'U. 

•  ^ 

(Du  S  novemhe  18 2j,)  Instructions  sur  j*exècution  des  me- 
sures prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  28  août  1 827 , 
relative  aux  bourses  royales  et  communales. 317* 

{ Du  10  novembre  182J.)  Circulaire  contenant  des  instructions 

particulières  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du 

28  août  1827,. en: ce  qui  concerne  le  recouvrement  des 

..sommes  dues  aux  collèges  royaux  pai  les  élèves  de  ces  éta- 

biissemens.. .«..»..« , , v ' 323. 

(  Du  /.»'  décembre  i82y.)  Arrêté  qui  modifie  les  règles  d'admissi- 
bilité aux  concours  de  l'agrégation  aux  classes  des  collèges 
«>yaitt 354. 

(Du  /."'  décembre  18 2j.)  Décision  portant  que  i'arrct  de  la 


( 


courde  €assfttion,eiic[atedtt  i/rfuln  ifâ^, téà^itax écoles 
temieisans  auiorisatlonv  sera,  imprimé  «f  datoyé  aux  recteurs 
des.  académiçs  et  aux  procurcars  généraux  ffèsf  les  côttrs 
royales.— Teneur  de  Târrêt. •.••.•«•••••,•  .Page    3} ^. 

{Du  /^  décembre  tSiy.)  Nouvelles  instmctfoni  adressées  aux 
proviseurs  ^ts  collèges  royaux  sur  l'exécution,  du  règlement 
du  16  septembre  182^ ,  en  ce  qui  concerne  renseignement 
de  la  physique  et  des  mathématiques •,..••.•••.     34  r« 

(Du  ts  âccemhe  iSzy.  )  Arrêté  portant  que  les  deux  thèses  du 
doctoratdans  les  facultés  àje!&  lettres  et  des  sciences  ne  dotment 
lieu  qu*à  un  seul  droit  de  présence ,  qui  ne  peut  être  alloué 
à  plus  de  six. examinateurs,  quel  que  soit  leur  nombre. .«...,  3*41. 

SUPPLÉMENT. 

(Du  /,fr  octobre  iSfj.J  Arrêté  portant. que  la  décision  par  la- 
quelle ta  faculté  de  droit  de  Groningue  a  refusé  de  délivrer 
un  certificat  d'inscription  à  un  élève  ajourhépour  uii  noUvef 
examen  est  approuvée, -et  que  la  même  règle  sera  observée 
dans  toutes  les  facultés. .  •  •  • 4 • •  •  ^     345^ 

(Du  j  juin  fS/p.  )  Circulaire  adressée  par  son  excellence  le  mi«> 
tiistre  de  rincérieur  à  MM.  les  préfets  concernant  les. écoles 
primaires  de  filles ,  et  contenant  àts  dispositions  réglemen- 
taires sur  le  choix  des  institutrices.. ..» ••    347* 

(Du  25?  juîîUt  iStç.  )  Circulaire  adressée  par  son  excellence 
le  ministre  de  Tintérieur  à  MM.  les  préfets  sur  les  écoles  de 
fîiles  qui  appartiennent  à  des  congrégations  religieuses;  et 
cpntenantde  nouvelles  dispe^itions  4<>u^^<^  ^  celles  que  ren- 
ferme la  circulaire  du  3  juin  18 1 9 .•;/•««.  •••  >'3'5 1*. . 

(Dk^  avril  tSio,).  Ordonn^ce  ^u  R<M.qui  dédaEe'appttCttbte 
aux  écoles  de  (îlles  les  «fispositîoiis  de  rordoonawcQ  du  i9<£f- 
vrier  1 8 1 6 ,  et  confie  aux  préfets  i^  survctUance-  de  cet-  écoles.  353. 

(Du  ipjuin  1820,  )  Circulaire  adressée  à  MM.-  les  préfeti  par 
son  excellence  le  ministre  de  rintérieuv,  concernant  les  • 
maisons  d'éducation  de  fîil?s ,  et  contenant  des  dispositions 
réglementaires  sur    le   choix  et  l'admission  des  maîtresses  ' 
et'sous-maîtresses' dé  pension ,  et  sur  la  surveillance  de  ces 
écoles.. « ^ 3JJ. 


.    {  îO 

(Du  i^stJHimtrt  ifia,)  Circulaire  de  ion  cxcelleiice  le.  mi 
nlitttde  fhitéHeur  à  MM.  fes  préfet»,  contenant  des  instruc- 
tions rtktoMè  à  4^éxéciisioti  de  l^ordonn^nce  royale  du  i  août 
1820,  ^  nbdUîe  l^fayd fuifon  de»  comités  chargés  de  sur- 
veiller 4»m  clk«pe  eottoo  lè»^  ^lei  'primaires  èti  deux 
KUSb... •••««..«.. Page    3^4. 

(Du  4uu^Stt,  tSàt^)  Circulaire  de  son  excellence  )e  ministre 
de  l'intérieur  à  MM.  fes  préfets,  pour  leur  annoncer  que  tes 
maîtresses  de  pension  de  filles  do  Vent  produire ,  pour  obtenir 
l'autorisai  ion  de  leur  établissement»  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  du  curé  de  leur  commune,  et  que  leurs 
pensionnats  peuvent  être  visités  par  MM.  les  arche\cques  et 
évèques. «../ ^6^. 

(  Du  ip  jattukr  rSsi'  )  Instructioir  sur  fa  juridiction  de-  i*Univer- 
site  envers  sei  membres 37 1 . 

(Dttjr  octohe  tSit,)  Ordonnance  du  Roi  contenant  réglepnent 
relatif  aux  maisons  d'éducation  de  filles  de  degrés  supérieurs.    384. 

{  Du  prseptemhre  tSz^,)  Atrété  qui  fixe  l'indemnité  de  traitement 
dont  jouiront  les  agrégés  divistoonaires  dès  collèges  royaux 
de  Paris  après  cinq  ans  d'exercice 38^^ 

(Du  j octobre  1824*)  Décision  portant  qu'un  professeur  adjoint 
de  faculté  peut  être  nommé'professeur  dans  un  collège  royal 
sans  être  agrégé. « 387. 

(Du  22  uoufmhf  iSi4>J  Circulaire  qui  prescrit  aux  recteurs 
de  faire  dresser  au  mois  de  novembre  de  chaque  année  le  ^ 
budget  des  collège^ royaux  du  ressort  de  leur  académie  pour 
l'exercice  suivant.-.  • .•%..«...•• férii, 

(Du  ir  déctmhe  /5'^^. ^ Décision  portant  que  les  agrégés  em- 
ployés dans  les  collèges  particuliers  sont  passibles  des  droits 
de  sceau  pour  le  diplôme  d'agrégé « , ,    389^ 

(  Du  22  décembre  1824  )  Ordonnance  du  Roi  portant  organisa- 
6>n  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier ihid* 

(Du  t4  décembre  1824*)  Décision  portant  que  les  anciens  fonc- 
tionnaires des  collèges  communaux  qui  ont  quitté  vofontai- 
rement  l'Université  avant  que  i'ordonnnance  du  27  juin 
1813  ^'  rendue  n*ont  pas  droit  à  la  pension  de  retr4ite.  • .  -  39^. 


(X) 

(Du  22  )ivrUr  182^. y  Décision  rpladv^  à  ia  r^paitî.ti9]i  des 

traitemens  supplémentaires  dans  les  facultés 4e  droit . .  Page  394, 

(Du  //  mars  r82j,)  Décision  portant  que  les  membres  desaik-  > 

ciennes  corporations    enseignantes  seront  assujetti^   aiat  - 
épreuves  de  l'agrégation  pour^tre  nommés  ans  piaces  ^le 

professeurs  dans  les  collèges  royaux, •«•««.. i^id. 

(  Du  26  mars  182^.)  Circubire  sur  l'emploi  du  produit  àes  fraif  ' 

d*études  payés  par  les  élèves  jextemes dçs  collèges  royaia« . .  39 5. 


Fin  ÀÂ  la  TahU  chronologique  du  huitième  volumK 


LOIS  ET  RÉGLEMENS 


SUR 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Statut  portant  règlement  général  sur  la  Discipline  et 
la  Pûlice  intérieure  des  Facultés  et  des  Écoles 
secondaires  de  médecine. 

Du  9  avril  1825. 

Le  Conseil  royal  de  Knstruction  publique , 

Vu  la  déclaration  du  Roi  du  é  août  1682, 

Vu  les  ordonnances  du  Roi  des  j  juillet  et  4  octobre 

1 820  ,  et  2  février  1823; 
Vu  les  arrêtés  du  Conseil  de  l'Université,  de  ia 

Commission  et  du  Conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, en  date  des  3 1  mars  1 8 1 2,  30  novembre  1 8 19, 
7  mai,  10  juin  et  19  décembre   1820,  26   octobre 

1822,  12  avril  1823  et  27  mars  1824; 
Vu  enfin  ia  circulaire  de  la  Commission  de  Tinstrucr 

tion  publique,  du  i  ;  avril  1 820 ; 

Considérant  qu'il  est  essentiel  de  réimir  en  lui  seul 

corps  les  (dispositions  des  divers  réglemens  concernant 

la  .disdplfne  et  la  police  intérieure  des  &cu!tés  et  des 

écoles  secondaires  de  médecine , 

VIII.  I 


^ 


r  • 


(  ^  ) 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /''  Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert , 
dans  tûutel  le^  âicultés  et  écoles ,  fes  2  novembre , 
2  janvier,  i/'  avril  et  i."  juillet  de  chaque  année, 
et  clos  irrévocablement  le   1 5  des  mêmes  mois. 

2«  Lorsque  le  jour  fixé  par  l'aftide  ci  -  dessus ,  pcmr 
ladèture  des  inscriptions,  se  trouvera  être  im  dimanche 
ou  une  fête  chômée ,  les  registres  ne  seront  fèrtnés  que 
le  lendemain. 

3.  La  première  inscription  d'un  étudiant  devra  être 
pfisiè  atr  odfrnn^cêhiem  de  fannée  scoIah*e ,  de  ma- 
nièfê  qu'il  puisse  suivre  k  totalité  des  cours  dans 
Tordre  prescrit.  Chaque  éttiCfiauit  làuivra  lesdtts  cours 
sans  se  permettre  d'interruption,  à  moins  d'excuse 
jugée  valable  par  la  faculté. 

4.  Le  Conseï!  royal  pourra,  pour  des  motifs  graves, 
accorder  l'autorisation  de  prendre  la  première  înscrip- 
ûbn  au  trimestte  de  janvier  ;  mais  il  ne  pourra  en  être 
accordé ,  sous  aucun  prétexte ,  à  l'effet  de  la  prendre 
au  troisième  trimestre. 

5<.  Tout  étudiant  qtii  se  présentera  pour  prendre 
sa  première  inscription  dans  une  faculté,  ou  dans  une 
école  secondaire  de  médecine ,  est  tenu  de  déposer , 
outre  les  diplômes  exigés  par  les  réglemens  » 

I Z"  Son  acte  de  naissance; 

a  «"^  S'il  est  ntneur  »  le  consenteHient  de  ses  |Mirens 
ou  tuteur  à  ce  quïi  suhre  ses^tudi»  dams  la  fisiilié  ou 
dans  i'écx^^  Ce  Coitsentianem  devra  itidfkjtisr  k  domi- 
cile actuel  desdits  parem  ou  tuteur. 


(  3  ) 
Les  diplàines  exigés  sont ,  pour  les  facultés  de  idéo- 
logie^ de  droit  et  de  médedne  ^  celui  de  bicfaelier  èsr 
lettres,  et  en  outre,  pour  les  £u:ultés  de  ^médecine, 
celnî  debadielier  ès-sciences. 

6.  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  dlnscrîptfon 
dans  une  faculté  ou  dans  une  école  siégeant  dans  une 
viiie  autre  que  celle  de  la  résidence  de  ses  parens  ou 
tuteur ,  s'il  n'est  présenté  par  une  personne  domicHîée 
dans  la  ville  ou  siège  ladite  faculté  ou  école ,  laquelle 
sera  tenue  dlnscrîre  «Ile-méme  son  nom  et  son  adresse 
sur  xm  registre  ouvert  k  cet  efFet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit , 
en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou 
écoles ,  chez  cette  personne ,  à  laquelle  seront  adressés , 
en  conséquence ,  tous  les  avis  et  notifications  gui  le 
concerneront.  En  cas  de  mort  ou  de  départ  de  lafite 
personne ,  f  étudiant  sera  tenu  d'en  présenter  une  autre  ; 
feute  par  lui  de  le  faire,  toutes  les  inscriptions  qu'il 
aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la  personne 
domiciliée  par  laquelle  il  avait  été  présenté ,  pourront 
être  annuUées. 

7.  Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtels  garnis  ne  pour- 
ront se  présenter  comme  répondans  des  étudians  dans 
les  facultés  pu  écoles  secondaire^,  qu'autant  qu'ils  y 
seront  autorisés,  formellement  et  par  écrit,  par  les 
familles  de  ces  étudians. 

L'autorisation,  certifiée  par  eux^  restera  annexée  au 
rejgistre  énoncé  en  l'article  précédent. 

S*  L'étudwnt  est  en  outre  tenu  de  déçb^'^,,  ,en 

I. 
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à  cet  effet  imô  pemiissîoii  du  doyen,  délivrée  par 
écrit. 

18.  Les  cartes  d'inscription  ou  d'admission  ne  seront 
vidables  que  pour  l'année  scolaire  dans  laqueHe  elles 
auront  été  délivrées;  elles  devront  être  visées ,  ou 
remplacées  par  de  nouvelles  cartes,  au  commencement 
de  chaque  année  scolaire. 

tp.  Toute  personne  qui  assistera  à  un  cours  devra, 
k  la  première  réquisition  du  professeur  ou  du  doyen , 
edûber  sa  carte  d'admission.  Il  pourra  en  être  pris  note , 
et  ia  carte  sera  immédiatement  rendue ,  sauf  le  cas  oii 
la  demande  de  la  carte  aurait  été  provoquée  par  une 
conduite  inconvenante  de  la  part  du  porteur. 

ao.  £n  cas  de  trouble  occasionné  par  le  porteur 
d'une  carte  d'admission ,  sa  carte  sera  annullée. 

a  I .  Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  per- 
sonne y  soit  du  même  cours ,  soit  d'un  autre  cours ,  s<^t 
étrangère  à  la  ^ulté ,  sa  carte  d'inscription ,  ou  l'auto- 
risation qu'il  aura  reçue ,  encourra  la  perte  d'une  ou  de 
plusieurs  inscriptions ,  ou  même  son  exclusion  de  la 
faculté,  si  cette  transmission  a  servi  à  produire  du 
désordre. 

Tout  auditeur  bénévole  qui  aura  prêté  sa  carte  d'ad^ 
mission  en  sera  privé ,  et  sera  exdu  des  cours  pendant 
l'année  au  moms. 

aa.  Les  inscriptions  au  registre  dont  if  est  question 
à  Farticle  i4  seront  faites  et  délivrées  sans  aucuns 
fiais. 

a  3  •  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secon- 
daire de  médedne  est  tenu  de  faire,  au  moins  deux 


^      (  7)  ■ 

fois  par  mois,  f^ypel  dos  étiidiam  inscflts  et  qtri  doî- 
reiit  suivie  son  covrs  en  vertu  éts  régiemens. 

Si  le  nombre  de  ce$  étudians  est  trep  considérable 
pour  que  Taf^I  puisse  eue  générai  »  ie  professeur  fera 
chaque  four  d^s  «pp^s  panicutiers  y  de  manière ,  ce- 
pendant,  que  chaque  étudiant  soit  appelé  au  motus 
deux  fois  par  moisi,  et  qu'aucun  tf  eux  ne  puisse  pré- 
voir le  jour  où  il  sera  appelé. 

a4«  Les  doyen»  et  cbeâ  é^i  écoles  seront  tenus  de 
veiller  de  temps  en  temps  par  eux«-raémes  àPexécutiop 
de  f  article  précédent  Les  recteurs  pourront  également 
y  veiller  en  personne  «  eu  par  un  inspecteur  d'académie 
qu'ils  enverront  k  cet  effet 

z  ; ,  Tout  étudiant  convaincu  <f  avoir  répondu  pour 
un  autre  perdrai  une  inscription. 

26.  Tout  étudiant  qui  aura  manqué  ^  Pappei  deux 
fois  dan$  un  trimestre  et  dans  le  môme  cours,  sans 
excuse  valable  et  dûment  constatée ,  ne  pourra  rece- 
voir de  certificat  d'assiduité  du  professeur  dudît  cours. 

27, 11  ne  sera  délivré  de  certificat  d'inscription  que 
pour  les  trimestres  où  les  étudians  aiu^nt  obtenu  des 
certificats  d'assiduité  pour  tous  les  cours  quMIs  ont  dû 
suivre  pendant  ces  trimestres  d'après  les  réglemens. 
U  sera  fait  mention  de  ce^  certificats  sur  le  certificat 
d'inscription. 

z9.  Nul  ne  sera  admis  iifyife  valoir  chns  une  &culté 
ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine  les  inscrtp>- 
tions  prises  dans  une  autre ,  s'il  ne  présente  un  certificat 
de  bonne  conduite  délivré  par  ie  doyen  de  la  fâaiité 
ou  ie  chef  de  l'école  sec(H¥bire  d'où  ii  sort  »  «t  ap- 


L 
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protivé  par  le  recteur,  ou  s'il  n'a  obtenu  une  autorisa- 
tion du  Conseil  royal,  à  PeiTet  de  se  présenter  à  la 
£icidté  ou  à  l'école  dont  il  s'agit. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur,  l'étudiant 
aura  la  faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  aca- 
démique. ' 

ap.  Tout  manque  de  respect ,  tout  acte  d'insubor- 
dination de  ia  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur, 
ou  envers  le  chef  de  l'établissement ,  sera  pimi  de  la 
perte  d'une  ou  de  deux  inscriptions;  la  punition  sera 
prononcée ,  dans  ce  cas ,  par  une  délibération  de  la 
faculté  ou  de  l'écoie ,  laquelle  sera  définitive. 

II  pourra  néanmoins  être  prononcé  une  punition 
plus  grave  à  raison  de*  la  nature  de  la  faute;  mais 
alors  l'étudiant  pourra  se  pourvoir  par-devant  le  con^ 
seil  académique. 

En  cas  de  récidive ,  la  punition  sera  l'exclusion  de  la 
ûcidté  ou  de  l'école ,  jpendant  six  mois  au  moins  et 
deux  ans  au  plus;  elle  sera  prononcée  par  délibération 
de  la  faculté  ou  de  i'école ,  et  sauf  le  pourvoi  devant 
le  conseil  académique. 

30.  Toutes  les  fois  qu'un  cours  viendra  à  iêtre  trou- 
.  blé ,  soit  par  des  signes  d'approbation  ou  d'improba- 
,tion,  soit  de  toute  autre  manière,  le  professeur  fera 
immédiatement  sortir  les  auteurs  du  désordre ,  et  lès 
signalera  au  doyen  ou  au  chef  de  l'école ,  pour  qu'il 
soit  provoqué  contre  eux  telle  peine  que  de  droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître ,  et  qu'un  rappel 
au  bon  ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la  séance 
sera  suspendue  et  renvoyée  à  un  autre  jour. 


(.9  ) 
Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes, 
les  élèves  de  ce  cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne 
fassent  connaître  les  coupables ,  la  perte  de  leur  inscrip- 
tion ,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves ,  si  elles  de- 
venaient nécessaires. 

3 1 .  II  est  défendu  aux  étu<£ans,  soit  d'iule  même  fa- 
culte  ou  école,  soit  de  diverses  Ëicultés  du  même  ordre, 
soit  de  facultés  de  difFérens  ordres ,  de  former  entre  eux 
aucune  association  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
des  autorités  locales ,  et  en  avoir  donné  connaissance  au 
recteur  de  l'académie  ou  des  académies  dans  iesqùelles 
ils  étudient;  il  leur  est  pareillement  défendu  d'agir  ou 
d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s'ils  formaient  ime 
corporation^  ou  association  légalement  reconnue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  précé- 
dentes ,  il  sera  instruit  contre  les  contrevenans  par  les 
conseils  académiques ,  et  il  pourra  être  prononcé  contre 
eux  les  punitions  déterminées  par  l'artide  3^  ci- 
après. 

32.  II  est  défendu  à  tout  autre  qu'aux  professeurs , 
et  aux  étudians  interrogés  par  eux,  de  prendre  la 
parole  dans  ies  auditoires ,  ainsi  que  dans  l'enceinte 
des  facultés. 

3  3 .  Tout  étudiant  qui  contreviendra  à  l'article  pré- 
cédent sera  rayé  des  registres  de  la  faculté  à  laquelle 
il  appartient,  et  ne  pourra  prendre  d'inscription  dans 
aucune  autre  faculté  avant  une  année  révolue ,  sans 
préjudice  des  peines  plus  graves  qui  pourront  lui  être 
infligées  dans  l'ordre  de  la  juridiction  académique , 
d'après  la  nature  des  discours  qu'il  aura  tenus. 


l 
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34-  L^  recteurs,  dam  les  dépârtemens ,  et ,  à  Paris , 
.les  doyens  de  faculté,  sont  autorisés  h  refuser  leur 
afiprobation  aux  certificats  d^titude  délivrés  aux 
feunes  gens  qui  leur  seraient  connus  soit  par  des 
mœurs  vicieuses,  soit  par  une  conduite  turbulente  à 
i  mtérienr  ou  à  f  extérieur  de  Técole. 

Les  recteurs  et  doyens  auront  soin  de  faire  connaître 
au  gnmd-mattre  les  cas  dans  lesquels  ils  auront  cru 
devoir  fiore  usage  du  droit  mentionné  ci-dessus ,  et 
dTsndiquer  en  même  temps  les  noms  de  ceux  qui  en 
ont  été  les  objets,  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
refus  d'apprd^ation. 

3  5«  II  y  aura  lieu ,  seion  la  gravité  des  cas ,  à  pro- 
noncer i'exdusion ,  à  temps  ou  pour  toujours ,  de  la 
&cuité ,  de  l'académie ,  ou  de  toutes  les  académies  du 
royaume ,  contre  l'étudiant  qui  aurait ,  par  ses  discours 
ou  par  ses  actes ,  outragé  la  religion ,  les  mœurs  ou  le 
Gouvernement;  qui  aurait  pris  une  part  active  à  des 
désordres  ,  soit  dans  l'intérieur  de  l'école,  soit  au 
dehors  ,  ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  not(Mre- 
ment  scandaleuse.  La  peine  sera  prononcée ,  selon  les 
difTérens  cas ,  par  la  &culté ,  par  le  conseil  académique 
ou  par  le  Conseil  royal,  sauf  les  appels  de  droit,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  j  juillet  1820. 

36.  Le  recteur  fera  connaître,  dans  la  semaine,  au 
grand-maître,  les  punitions  qui  auront  pu  être  infli- 
gées en  vertu  du  présent  règlement ,  soit  par  les  fa- 
cultés, soit  par  les  écoles  secondaires  de  médecine  , 
soit  par  les  conseils  académiques.. 

37.  Les  punitions  académiques  et  de  discipline,  éta- 
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biies  par  le  présoit  ré^etnenti  auront  lieu  itidépen- 
dammem  et  sans  préjudice  des  pdnes  qui  seront  pro- 
noncées par  les  lois  criminelles ,  suivant  la  nature  des 
cas  énoncés. 

38.  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
finstructron  publique  transmettra  aux  autres  mi- 
nistres ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison ,  tout 
arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les  accadémies ,  ou 
même  d'une  seule ,  avec  les  motifs  qui  l'ainront  dé- 
terminé. 

39.  Les  étudians  qui  auront  été  exclus  <fune  &- 
culte  ne  pourront  être  admis  dans  auctme  autre  faculté 
du  même  ordre  ou  d'un  ordre  différent,  soit  de  la  même 
accadémîe ,  soit  de  toute  autre ,  sans  ime  autorisation 
du  Conseil  royal. 

40.  Dans  les  facultés  de  droit ,  les  étudians  devront , 
à  moins  d'excuse  valable  approuvée  par  le  Conseil 
royal ,  stibir  leur  premier  examen  après  le  quatrième 
trimestre  terminé  ;  ils  ne  seront  admis  à  prendre  leur 
septième  inscription  à  Paris ,  et  la  sixième  dans  les 
départemens ,  qu'après  avoir  subi  le  premier  examen. 
L'examen  de  badielief  aura  lieu  après  que  le  huitième 
trimestre  sera  écoulé ,  à  Paris  avant  la  onzième  inscrip- 
tion ,  et  dans  les  départemens  avant  la  dixième. 

4 1  -  Pour  chaque  thèse ,  le  doyen  désigne  un  pré- 
sident parmi  les  professeurs  devant  qui  elle  devra 
être  soutenue.  Ce  président  examine  la  thèse  en  ma- 
nuscrit; il  la  signe  9  et  il  est  garant  tant  des  principes 
que  des  opinions  qui  y  sont  émis ,  sous  le  rapport  de 
la  religion ,  de  l'ordre  public  et  des  mœurs. 
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Avant  le  jour  fixé  pour  soutenir  la  thèse ,  il  en  sera 
adressé  deux  exemplaires  pour  le  Conseil  royal ,  et  un 
exemplaire  au  recteur  de  l'académie. 

4^'  Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n'était  pas 
conforme  au  manuscrit  qui  aurait  été  soimiis  à  l'examen 
du  président,  ou  si  elle  avait  été  imprimée  avant  que  le 
manuscrit  eût  été  revêtu  de  sa  signature,  elle  serait 
censée  non  avenue.  Si  l'épreuve  avait  été  subie  par  le 
candidat, cette  épreuve  serait  nulle  par  ceikit  seul;  le 
diplôme  ne  lui  serait  pas  délivré  ou  serait  annullé  ;  et, 
dans  tous  les  cas ,  il  ne  pourrait  soutenir  une  nouvelle 
thèse  que  sur  une  autre  matière ,  et  après  un  délai  qui 
serait  fixé  par  le  Conseil  royal.:  le  tout  sans  préjudice 
des  autres  peines  académiques  qui  pourraient  être 
encourues  par  le  candidat ,  à  raison  des  principes  con- 
tenus dans  sa  thèse  imprimée  ou  répandue  en  con- 
travention au  règlement. 

43*  Le  doyen  est  le  chef  de  la  faculté;  il  est  chargé , 
sous  l'autorité  du  recteur  de  l'académie ,  de  diriger 
l'administration  et  la  police ,  et  d'assurer  l'exécution  des 
réglemçns;  il  ordonnance  les  dépenses  conformément 
au  budget  annuel;  il  convoque  et  préside  l'assemblée 
delafacidté,  formée  de  tous  les  professeurs  titulaires. 
Dans  les  facultés  de  médecine ,  la  faculté  adjoint  tous 
les  ans  au  doyen  deux  de  ses  membres ,  à  l'effet  de  le 
seconder  dans  ses  fonctions,  de  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement,  et  de  lui  donner  leur  avis  pour  tout 
ce  qui.  concerne  l'administration. 

44*  Les  professeurs ,  suppléans  et  agrégés ,  sont  tenus 
de  seconder  le  doyen  pour  le  maintien  ou  le  rétablis- 
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sèment  du  bon  ordre-.  Les  élèves  leur  doivent  respect 

et  obéissance. 

4y  •  Dans  le  cas  d'urgence,  le  doyen  peut  ordoniier 
la  suspension  tf un  cours,  et,  sur  la  notification  qui 
sera  faite  de  cette  suspension  au  professeur  par  ie 
doyen ,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  le  professeur 
est  tenu  d'y  obtempérer  sur-le-champ  ,  sou5  les  peines 
portées  par  l'article  66  du  décret  dix  1 5  novembre  1 8 1 1 . 

Dans  tes  vfngt-quatre  heures  qui  suivront ,  le  doyen 
sera  tenu  de  donner  avis  au  recteur  de  la  suspension 
qu'il  aura  prononcée ,  et  dés  motifs  qui  l'auront  dé- 
terminé. Le  recteur  en  informera  sans  délai  le  grand*- 
maître. 

4:6.  En  cas  de  partage  dans  les  délibérations  de  la 
faculté ,  le  doyen  à  voix  prépondérante. 

iy.  Le  doyen  nomme,  sans  présentation  préalable^ 
les  employés  des  bureaux,  les  appariteurs,  surveillans 
et  gens  de  service.  ^ 

48.  Tout  professeur,  agrégé  ou  suppléant,  qui, 
dans  ses  discours,  dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes, 
s'écarterait  du  respect  dû  à  la  religion, ^  aux  mœurs 
ou  au  Gouvernement,  ou  .qui  compromettrait  son 
caractère  ou  l'honneur  de  la  faculté  par  ime  conduite 
notoirement  scandaleuse,  sera  déféré  par  le  doyen 
au  conseil  académique ,  qui ,  selon  la  nature  des  faits , 
provoquera  sa  suspension  pu  sa  destitution  ,  confor- 
mément, aux  statuts  de  l'Université. 

49.  Les  professeurs  qui ,  désignés  pour  un  examen 
ou  une  thèse,  se  dispenseraient  d'y  assister  sans  avoir 
prévenu,  vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'ayance ,  lé 


•   .1  ! 
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doyen,  qui,  4ans  ce  cas,  devta  ies  £iîre  remplacer, 
seront  soumis,  sur  leur  traitement,  à  une  retenue  égaie 
i  leur  droit  de  présence ,  et  double  en  ois  de  récidive, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une  cause  iabsoiue  et 
subite  d'empêchement ,  et  qu'elle  ne  soît  agréée  par  la 
acuité. 

50.  L'agrégé  ou  suppléant  qui  aurait  commis  ia 
même  faute  trois  fois  dans  la  même  année,  ou  qui, 
désiré  pour  remplacer  un  professeur,  s'y  seiait  refusé, 
«t  dont  les  moti^  d'excuse ,  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  cas,  n'aïUDnt  point  été  agréés  par  la  faculté, 
cessera  de  Êûre  partie  des  agrégés  en  exercice  ou  des 
suppléans. 

5  I  •  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  ac- 
cordés aux  professeurs,  aux  agrégés  ou  aux  sup- 
pléans absens ,  quels  que  soient  les  motifs  de  leur 
absence. 

52.  Les  membres  de  la  acuité  qui  auront  donné 
des  leçons  particulières  à  des  étudîans  ne  pourront 
être  nommés  pour  les  examiner,  soit  à  ieurs  ^camens, 
soit  à  leurs  acties  publics. 

53.  Si  un  professeur  est  empêché  de  £iire  son 
cours ,  ie  doyen  pourvoira  à  son  rem]:rfaoemem. 

5  4*  Aucun  pro&sseur ,  suppléant  ou  agrégé ,  ne 
pourra  s'absenter  plus  <f  une  semaine  pendant  ie 
t^ours  de  f  année  xrfassique ,  sans  en  W(àr  r«çu  la  per- 
mission expresse  «t  par  écrit  du  grand  ^^mahre  de 
WJniversité. 

Si  fabsence  ne  doit  pas  étee  de  plus  d'une  semaine , 
4e  congé  poumi  4tre  accordé  par  le  secteur  :siir  la 
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propositioa  inotîvée  du  dief  de  Tétablî^enieiit  auquel 
le  pétitionnaire  est  attaché ,  sauf  au  recteur  à  en  rendre 
compte,  au  grand-maître. 

;  j .  Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d'une 
semaine,  tes  pétitionnaires  acbesseront  d'abord  leur 
demande  au  chef  de  rétablissement  auquel  ils  ^qppar- 
tiennent  La  demande  contiendra  l'exposé  des  motifs 
qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  s'absenter  ;  «Ile 
exprimera  le  temps  que  doit  durer  l'absence,  et  la 
désignation  du  lieu  où  le  fonctionnaire  se  propose  de  ' 
se  rendre. 

}6.  Si  le  chef  de  l'établissement  juge  les  motifs  , 
suffisons ,  il  transmettra,  avec  un  rapport  signé  de  lui , 
ia  demande  au  recteur  de  Tacadémie  ;  il  indiquera  en 
même  temps  les  mesures  qu'il  se  propose  de  prendre 
pour  que  le  service  de  l'établissement  ne  soufîre  pas 
de  fabsence  du  pétitionnaire. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pièces,  avec  son 
avis  )  au  gmnd^maître  de  f  Université ,  qui  statuera 
définitivement. 

J7.  Sî  le  Congé  est  accordé,  le  recteur,  à  qui  il 
sera  adressé  >  le  transmettra  sur-le-champ  au  chef  de 
l'étabiisseme&ti  pour  être  remis  par  celui-ci  au  péti- 
dûoiuâre. 

j8«  Le  fonctÎQnxiaîre  qui  aura  obtenu  un  tongé 
seiatffîtt  de  revens'  à  ison  poste  pour  ie  jour  tnx  son 
congé  expîre«  A  son  «tmée  ,  il  se  présentera  au  chef 
de  i'iiaialissemenit  Cduf nâ  préviendra  de  surtie  le  rec- 
teur du  retour  du  fonctionnaire.  Le  recteur  en  donnera 
^s  aa  gpand-maiire  ;  il  jtun  som  ^e  rzppÂ&t  le  temps 


qui  avait  été  accordé ,  et  de  faire  observer  si  ce  temps 
a  été  excédé  ou  non. 

59.  Si  des  circonstances  imprévues  forçaient  un 
fonctionnaire  k  s'absenter  sur-le-champ ,  et  pour  plus 
d'une  semaine ,  ie  chef  de  l'établissement  en^  prévien- 
drait le  recteur ,  qui  pourrait  donner  l'autorisation  né- 
cessaire y  et  il  en  serait  rendu  compté  au  grand-mahre. 

60.  Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les 
congés,  pendant  le  cours  de  l'année  scolaire,  ne  sont 
accordés  que  pour  des  cas  extraordinaires ,  et  par  con- 
séquent extrêmement  rares. 

Ceux  qui  s'absenteraient  sans  avoir  rempli  les  con- 
ditions prescrites  seront  privés  de  la  totalité  de  leur 
traitement,  tant  fixe  .qu'éventuel,  pendant  ia  durée  die 
leur  absence. 

Arrêté  relatif  aux  classes  primaires  établies  dans  Us 
collèges  communaux ,  institutions  et -pensions. 

Du  26  avril  i8ay. 

Le  Conseil  royd  de  l'Instruction  publique, 

Vu  l'article  25  du  décret  du  17  septembre  1808, 
qui  assujettit  au  paiement  de  la  rétribution  universi- 
taire tous  les  élèves  pensionnaires ,  demi-pensionnaiies , 
externes,  et  généralement  tous  les  élèves  gratuits  et 
non  gratuits  des  collèges,  des  institutions  et  des  pen- 
sions, quel  que  soit  le  degré  d'instruction  qu'ils  re- 
çoivent dans  ces  établissemens  ; 
,  Vu  l'article   1 9  d^  l'arrêté  de.  la  CommîsHon  de 
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rinstruction  publique  du  1 7  octobre  1815,  <f aprèf 
lequel^  sur  la  proposition  d^$  recteurs,  et  en  vertu 
d'une  décision  spéciale  de  la  Commission  ^  il  pei|t 
être  établi  dans  les  collèges  communaux ,  institudon» 
et  pensions ,  des  classes  primaires  non  soumilsçi  à.  la 
rétribution,  pour  les  élèves  externes  seulement^  lesr 
celles  classes  doivent  être  Sfparées  et  distincti!S/Ck» 
classes  latines; 

Considérant  que  plusieurs  principaux,  chefs  ^}n$Ûr 
ludon  et  maîtres  de  pension  auxquels  Tautorisation. 
prescrite  par  Tarticle  1 9  de  l'arrêté  du  1  /octoiire.  1 8 1  j 
n'a  pas  été  accordée,  ne  paient  néanmoins  la  rétribu-- 
tion  que  pour  leurs  élèves  iatinistes,*et  ne  font  pa» 
figurer  leurs  élèves  primaires  sur  leurs  états  trimes trielsf 

Considérant  que  d'autres  chefs  d'école  qui  ont  ob-r 
tenu  ladite  autorisation  en  ont  abusé>  pour  ^ou^t^aire 
au  paiement  des  droits  des  élèves  latinistes, et  é» 
élèves  pensionnaires  et  demi-^poisionnair^s  ; . 

Considérant  que  les  autprisadons  de  qstie  nativr; 
&e  peuvent  être  accordées  et  maintenues -que  :iE^ll|^ 
I  mtérét  de  l'instruction  piiblique,  et  qu'il  impose  ^ 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  abus  auxquels 
elles  pourraient  donner  lîeu^ 

Arrête  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  I  /'  Les  autorîsatioils  accordées  aux  priilci* 
paux  des  collèges  communaux ,  aux  chefs  d'institution 
et  aux  maîtres  de  pensîoii ,  en  vertu  de  l'article  19  du 
règlement  du  17  octobre  1 81  î,  et  qui  n'auraient  pas 
été  renouvelées  avant  le  i  /'  octobre  prochain  «  s^grDB& 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues, 

vni.  ^ 


l2,  À  partir  de  Tamiée  dassiquè  1825 -^1826,  ces 
autorfsntions  lie  seront 'actordées  que. pour  un  an,  et 
cil  elle»  cesseront  d'avoir  leur  effet  au  r."  novembre, 
si  elfes  ri'ont  pas  été  renouvelées* 

34  Les  priActpauTC  des  collèges  communaux,  les 
chê^  d'institution- et  maîtres  de  pension  auxquels  Tau- 
^wfeatîonrfaurapas  été  accordée  pourPexeJrcice ,  seront 
tenus  de  porter  sur  leurs  états  trimestriels  ia  totalité  de 
leurs  élèves  jpènsîonnaîres ,  demi-pensionnaires  et  ex- 
ternes-, gratuits  ou  non  gi^atuits  f  quel  que  soit  le  degré 
dPiiistructîon  donnée  à  Ces  élèves.  En  cas  de  contra- 
vttition,  ils  seront  poursuivis  comme  ayant  fait  de 
ibusses  dédàratiohs  sur  le  nombre  de  leurs  élèves , 
c^nfermément  îi  f  article  6  5  du  décret  du  i  j  no- 
vembn*'i8iî. 

-  4.  Lt9  recwurs  veiHerbnt  k  ce  que  les  instituteurs 
jliiAiàires  né  donnent  dans  leih-s  étoles  que  Pmstruc- 
tion  du  premier  degré,  *etïh  feront  poursuivre  tout 
itftlRrîdu^qttî,  nayaht;  ]^as  été  autdrisé  comme  chef 
tf*bikilûtion  ou  <6ftntie  maître  de  pension ,  admettrait 

^£M  4ès  élèteà  latinistes. 

ft  *  • 

Ordûnnande  du  Rûi  qui  tiûmme  M.  Charpit   de 
Courville  directeur  de  Vlnsinicùon  publique. 

Du4mai  i8aj. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navatre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 
salut. 
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Vu  notre  ordonnance,  da  i  /'  septembre  1 824  ;    * 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétjâpe  d'étal 
au  dépanement  des  aflaires  ecclésiastiques  et  de  Tins^ 
traction  publique» 

Nous  avons  oidonhé  et  ordoiinôm  ce  qui  snk  : 
A  AT.   l/*  Est  nommé  direaeur  an  départemient 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  » 

Pour  rînstructron  publique ,  le  sieur  CharpH  de 
Cour  fille ,  président  du  tribunal  de  première  instance 

à  Nancy,  en  remplacement  du  sîeur  Pttitot,  décédé. 

- .  _  -  -.  ^ 

2.  Le  sievccde  Courville,  est  nommé  en  même  temps 
membre  dû  conseil  royal  de  Pînstrùctîon  publique. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  aii  département 
des  aflaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  » 
qui  sera  insérée  au  BuHetin  des  lois. 

Donné  en  notre  chftteaudes  Tuileries,  le 4-^  jour^ 
du  mots  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1 82;  ,  et  de  notrr 
règne  le  premîé*. 

%/f/ CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  au  diparteirunt  des  affkÎHâ' 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique^ 

Sigoé  t  D.  Év.  d'HermopoLIS. 


a.. 
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Stahfpprtâht  règlement  ginéral  sur  tes  concours  dans 
^'^^  \.,  \  les  facultés  dé  droit  et  de  médecine. 

Du  lo  mai  1845. 

•  * 

LéGohseitToyal^  PInstruirdon  publique, 
jr  Vis iaiotda  :22  ventôse  an  1 2  [  1 3  mâts*  1 8o4 ]  ; 
«  ^:Vii  rjoxdûnnance  du  Roi  du  %■  février  162); 
*':  Vu  lés  statuts  des' 31  octobre  180^6131  ju^ietiSio; 
à^/yu;rawété  de  la  Commission  de  Tinstruçtion  pu- 
plique'du  a  I  décembre  1 8 1 8  V     ' 
'  .  Vu  enfin  l'arrêté  du  Conseil  royal  du  1 2  avril  1823; 

Consicl^ant  qu'il  est  essentiel  de  réunir  en  un  seul 
torps  ies  dispositions  des  divers  régtemens  concernant 
les  concours  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine , 

^  ^ -jIbFÊTE  çe.qui  suit  : 

ARt.  I."  Conformément  à  farticle  36  de  la  loi 
4ur  22  ventôse"  an  r2  [15.  mars  1 8o4]  f  lorsqu'une 
(^^<  de  professeur,  ou  une  place  de  suppléant  sera 
vacante  dans  l'une  des  facultés  de  droit  du  royaume ,  il 
sera  ouvert  un  concours  public  pour  procéder  au  rem- 
placement. 

II  en  sera  de  même  pour  les  places  d'agrégés  dans 
!fcs  facultés  ''de  médecine ,  conformément  à  ia  disposi- 
tion de  farticle  5  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  fë- 
vrieri  182731. 

2.  Sur  l'avis  qui  lui  aura  été  donné  de  la  vacance 
par  le  recteur  de  l'académie ,  le  grand-maître  détermi- 
nera ,  par  un  arrêté ,  le  jour  du  concours ,  et  désignera 
la  faculté  devant  laquelle  il  devra  s'ouvrir. 
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3.  I^giwd-maîue.adré$$éra.5Qa>rfété:.3.t<)iif;in 

recteurs  des  académies.;  il  y^jorncfra  Jes^modèleEriide^ 
affiches  qui  devront  4tre  apposées  dans  l'étexldite  tie 
chaque  arrondissement  académique^  >'..>'/> 

4.  U  devra  y  avoir  au  moins  quatre  mot^dadistadcH 
entre  le  |our  de  l'arrêté  du  .gtaiid'-ibaitre..et)ûe(uf  qui 
sera  indiqué  pour  l'ouverture  xIu.conC6u]^«:^  i>.i  i..,\  s 

;.  Les  affiches  apposées  pour,  annoncer ;ie:conçQur9. 
indiqueront  les  qualités  quiseix>nt>exigées:des:aspi!Bns{ 
et  la  forme  dans  laquelle  >  ils  devront  en  -^nstiâer.  :  1 

6.  Nul  ne  pourra  étre.adinis,  au  cootcouxs  ^'il  n!cat 
Françus ,  s'il  ne  joiût  des  droits  civib)  et  s'il  ne^reprén 
sente  un  diplôme  de  docteur  en  droit  ou  en  médecine^ 
suivant  les  cas ,  obtenu  dans  l'une  des  facultés  de  l'uni*^ 
versité  ou  dan$  les  anciennes  universités  frahç^^es.i 

7.  Nui  ne  pourra  être  admis  an  concours  pour-uil9 
jchaire  de  professeur  en  droit  s'il  n'est  âgé  de  tr^^te.kn^ 
accomplis ,  et  pour  une  place  de  suppléant ,  s'il  n'est[ 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  » 

L'âge,  requis  pour  être  admisiau  cono^uirs  <ie  l'agré- 
gation pour  la  médecine  est  celuide  vingt^cinq  ansi 
accomplis.  .  -  •    • 

8.  Pourra  toutefois  un  candidat,  qui  n^aurai-e  ptfs» 
i%e  requis  être^  admis  au  concours ,  sur^une^fispemé» 
accordée  par  le  grand-maître,  après  avoir ;pri^  l'îiviSv* 
soit  de  la  fàctdté  devant  laqueije  le  concours  e$t  ouvert/ 
soit  de  celle  dans  laquelle  ce  candidat  aura^  obterkis^ 
grades.  ..  "î 

9.  Si  l'aspirant  qui  a  obtenu  dé$  lettres  4?  tf  sptflllf 
<fâge  est  choisi  par  les  juges  du  concours  >ie:gi^(}*> 


it 


->  ■» 


^ 


(  "  ) 

Mi»e  SoDidiieni  de  Sa  Miqesté  la  dispense  dont  Tas- 

pitmm  alita  Jbesohi  pour  occuper  la  place  graciante. 

'    to»  Le  grand-msdtre  ne  pourra  accorder  des  lettres 

de  dispense   d'âge  à  plus  de  trois  aspirans  potu:  un 

Bsdne  concours. 

'    II.  Lorsque  deux  chaires  de  professeur  ou  deux 

places  de  suppléant  se  trouveront  vacantes  en  même 

temps   daris  une  même  faculté  <fe  droit ,  ii  y  sera 

pourvu  par  un  seul  concours^ 

Même  dans  le  cas  ou  les  deux  chaires  ou  places  se 

nouveraient  vacantes  dans  deux  facultés  différentes , 

ié  conseil  royal  pourra,  s'il  y  a  lieu,  ordoniier  que  ie 

concours  aura  lieu  en  même  temps  et  devant  la  mém^ 
^cutté; 

12^  Les  juges  du  concours  ne  pourront,  dans  aucun 
fus,  être  autorisés  à  nommer  à  une  chaire  de  professeur 
W  à  une  place  de  suppléant  dans  une  faculté  de  droit 
pour  laqu^le  le  concours  n'aurait  pas  été  spécialement 
indiqué^ 

1 3.  Dans  tous  les  concours,  tes  aspirans  se  feront 
kiKirire  au  secrétariat  de  la  faculté ,  au  moins  trois  mois 
avant  te  jour  qui  aura  été  fixé  pour  l'ouverture  du  con^ 
ÇQurs.  Chacun  d*eu}ç  produira  en  même  temps  son  acte 
4e  naissance  ^  son  diplôme  de  docteur ,  et  un  certificat 
^e  bonnes  vie  et  moPÛr$ ,  délivré  par  le  maire  de  sa 
çeiQi9une>  ^t  confirmé  par  ie  préfet  du  département. 
Cette  liste  sera  çlo^  proyi^i^emenl.,  en  séance  de  la 
^çuité^  deux  mois  av^nt  le  concours,  çt  eilesera  aussit&t 
mniiniii» ,.  avec  {ei.  pièçei  ii,  f  ^puî  „  au  grand<-mahre 
df  fuçiviu-^ité.  par  l'iiMïeri^êdîw*  du  recteur,  ^  y 
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joindra  ses  observations  et  celles  dç  la  nculté,  s*U  m^^ 

été  fait. 

i4*  Le  Conseil  royal  prendra  sur  la  conduite  des 
candidats  tous  les  renseignemens  qu'il  croira  néces- 
saires ;  et  d'après  ces  renseignemens ,  la  liste  deH^  kspi- 
rans  admis  au  concours  sera  définitivement  arrêtée^ 

1 5.  Cette  liste  sera  envoyée  par  le  grand-m'aitre 
au  recteur,  qui  la  transmettra  au  doyen,  lequel  aveffc^ 
tira  les  aspirans  admis ,  de  manière  que  l'avis  ie^ 
parvienne  au  moins  quinze  fours  avant  f  quverturé  du 
concours,  ' 

16.  Les  fuges  du  concours  seront  choisis  par  fê 
grand-maître  ;  leur  nombre  ne  pourra  être  moindre  de 
sept ,  non  compris  le  président.  Le  grand-maîtfe  poUrra 
choisir  des  juges  hors  du  sein  de  ia  iàcuhé';  mais  les 
choix  seront  combinés  de  manière  que  les  professeuii. 
soient  toujours  en  majorités 

Le  grand-maître  désignera  en  outre  trois  juges  sup^ 
pléans  pour  le  cas  d'empêchement  au  moment  de 
l'ouverture  du  concours. 

En  cas  d'empêchement  légitime  survenu  pendant 
la  durée  du  concours  y  le  jugement  pourra  être  rendu 
par  cinq  juges  ^  non  compris  le  président. 

Deux  parens  ou  alliés ,  jusqu'au  degré  de  cousin^ 
germain  inclusivement,  ne  pourront  être. juges  en 
titre  ni  juges  suppléans  au  même  concours..  . 

Dans  le  concoiu's  pour  l'agrégation  en  in^deçine,  et 
conformément  k  {'article  :^  5  du  statut  4ix  3 1  juillet 
18  ^o  y  le  présidât  ne  votera  pour  l'élection  définîtiy(^ 
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qu*atitant  qu'il  sera  lui-méfme  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie. 

1 7.  Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le 
g)rand-maître  ;  et  autant  qu'il  sera  possible ,  ii  sera 
cboisi  palnni  lés  inspecteurs  généraux  des  fà^cultés  du 
même  ôrfre. 

A  Paris ,  les  concours  pourront  être  présidés  par  un 
membre  du  Conseil  royal ,  désigné  à  cet  efiet  par  ie 
gnCnd-maitre. 

1 8.  Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du 
concours ,  et  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  II 
prononcera  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'é- 
lever pendant  la  tenue  du  concours. 

1 9*  Le  doyen  de  la  Ëiculté  ordonnera ,  sous  l'au- 
torité du  recteur,  toutes  les  dispositions  intérieures  et 
tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  le  concours. 

2,0.  Aux  joiu*  et  heure  fixés  pour  l'ouverture  du 
concours ,  il  sera  €ût  im  appel  de  tous  les  candidats 
présens  ;  ils  écriront  eux  mêmes  sur  un  registre  leur 
nom  et  leur  adresse.  Le  registre  sera  ensuite  dos  parle 
président;  et  tout  caniSdat  qui  ne  se  serait  pas  présenté 
à  cette  séance  sera  exclu  du  coucours. 

2 1  •  Le  président  fera  remettre  aux  candidats  la  liste 
des  juges ,  et  les  invitera  à  se  retirer  dans  une  pièce 
voisine.  II  lès  fera  ensuite  appeler  pour  proposer  leurs 
récusations  motivées  y  sur  lesquelles  il  sera  statué  par 
les  juges  non  récusés  ,  sauf  Pappel  au  Conseil  royal. 

22,  Si  i'im  des  juges  du  concours  est  parent  ou  allié 
de  l'un  des  candidats ,  jusqu'au  degré  d'onde  ou  de 
neveu  inclusivement,  il  se  récusera.   Les  candidats 
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pourront  le  récuser  jusqu'au  degré  de  cou^iivger- 
main  aussi  inclusivement;  au-delà  de  ce  degré,  ies 
juges  pourront,  selon  qu'ils  ie  jugeront  convenable, 
admettre  ou  rejeter  la  récusation  pour  cause  de  parenté 
ou  (f  alliance. 

23.  Dans  le  cas  d'empêchement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  juges  ,  la  lis  te  sera  complétée ,  séance  tenante, 
au  moyen  des  juges  supptéans  désignés  d'avance  par  le 
grand-maître ,  et  suivant  l'ordre  de  leur  désignation  ; 
et  elle  ne  sera  remise  aux  candidats  qu'après  que  le 
remplacement  aura  été  effectué.  Si  le  remplacement  a 
lieu  par  suite  de  récusation ,  les  candidats  seroiu 
introduits  de  nouveau  pour  proposer  leurs  récusations 
sur  les  suppléans  admis  en  remplacement. 

24.  Lorsque  la  liste  des  juges  sera  complète ,  le  prér 
sident  fixera  les  jour  et  heiure  auxquels  auront  lieu  les 
diverses  séances  du  concours. 

2).  Le  changement  qui  pourra  en  résulter  pour 
les  jours  et  heures  des  cours  sera  réglé  dans  l'asr 
semblée  des  professeurs ,  et  inique  par  des  affiches , 
dont  l'une  sera  adressée  au  recteur  de  l'académie. 

26.  Lorsque,  dans  une  faculté  de  droit ,  il  aura  été 
établi  un  seul  concours  pour  deux  chaires  de  différent 
enseignement ,  chaque  candidat  sera  tenu  de  déclarer 
dans  ia  séance  préliminaire  s'il  entend  se  présenter  pour 
les  deux  chaires ,  ou  pour  l'une  des  deux  seulement. 

27.  Les  concurrens  qui ,  prétendront  aux  deux 
chaires  traiteront  les  questions  et  feront  les  leçons  sur 
chacune  des  deux  matières  qui  auront  été  proposées. , 

28.  Quand  un  concurrent  ne  se  sera  présenté  quç 
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pour  Fune  des  deux  chaires  y  if  ne  subira  fkrgumenta- 
ctîon  que  de  la  paf  t  des  coDcurrens  pour  la  même  chaire. 
Jl  ne  pourra  de  même  argumenter  que  contre  sescon- 
currens  à  la  même  chaire ,  et  ne  sera  pas  tehu  d^assister 
wx  actes  étrangers  à  cette  chaire. 

^9*  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  pré- 
«cédens  >  la  thèse  sera  la  même  y  et  Ton  se  conformera  ^ 
ik  cet  égard ,  à  ce  q\ii  est  prescrit  par  rarticle  44  ci* 
après. 

30.  Le  rang  entre  les  candidats  qui  soutiendront 
les  épreuves  du  concours  sera  déterminé  par  la  priorité 
de  l'admission  au  grade  de  docteur;  les  suppléans 
précéderont  les  simples  docteurs  ;  et  les  professeurs , 
s*il  s*en  est  présenté,  précéderont  les  suppléans* 
Entre  les  professeurs  ou  entre  les  suppléans,  la 
priorité  sera  réglée  par  l'ordre  de  leur  nomination.  S'il 
y  a  encore  concurrence ,  la  priorité  seraréglée  par  f  âge. 

Dans  les  concours  pour  la  médecine ,  le  rang  entre 
les  candidats  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l'admis- 
sion au  grade  de  docteur. 

31.  L'inexécution  des  règles  sur  les  délais  entre 
les  épreuves  et  sur  leur  durée  ne  peut  donner  lieu  à 
annuller  le  concours  et  le  jugement  qu'autant  que  ces 
délais  ou  cette  durée  auraient  été  abrégés. 

3a«  Le  concours  pour  l'agrégation  de  la  médecine 
sera  divisé  en  trois  parties  ;  une  pour  la  hiédécine,  une 
pour  ia  chirurgie  ^  çt  la  troisième  pour  {es  sdences 
accessoires.  Les  principales  épreuves  auront  ces  trois 
objets ,  et  tes  candidats  seront  divisés  en  trois  séries 
d'après  ces  épreuves. 
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Dans  le  cas  oit  les  besoins  de  l'enseignement 
fexigeront ,  ie  Conseil  royal ,  sur  la  demande  de  b 
fiicuité  et  Tavis  du  recteur ,  pourra  établir,,  pour  cha* 
cune  des  sciences  accessoires,  des  épreuves  spéciales. 

3  3.  Lé  concours  pour  les  chaires  de  droit  et  pour 
les  places  cTagrégés  en  médecine  sera  composé  de  trois 
exercices. 

34*  Pour  le  premier  exercice ,  il  sera  rédigé  par  les 
juges  du  concours  trois  questions  qui  seront  placées 
dans  une  urne ,  et  le  premier  candidat  tirera  an  sort 
celle  qui  devra  être  proposée. 

Si  le  concours  est  poi^*  une  chaire  de  di'oit ,  les 
questions  seront  exclusivement  relatives  à  l'objet  de 
renseignement  attribué  à  la  chaire  vacante. 

3  5 .  Les  candidats  seront  renfermés  dans  une  salle» 
sous  la  siuveillahce  de  deux  juges  du  concours  dési- 
gnés par  le  président.  Chaque  candidat  traitera  par 
écrit  la  question  proposée  ;  il  la  traitera  en  latin ,  si  le 
concours  est  ouvert  pour  l'agrégation  en  médecine  ou 
pour  une  chaire  de  droit  romain;  il  déposera  sa. rédac- 
tion,  signée  de  lui,  dans  une  4>oîte  qui  sera  scellée  du 
$ceau  du  présidents 

36.  Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  la 
composition.  Ce  temps  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  heures ,  ni  excéder  huit  heures.  Pendant  ce  temps , 
ii  serapris  des  mesures  pour  que  les  candidats  ne  puissent 
correspondre  avec  personne ,  ni  se  procurer  aucun 
ouvrage ,  sauf  les  codes  français  et  le  corps  de  droit 
rcanain ,  si  le  concours  est  pour  une  diaire  de  droit. 

37,  Pour  le  deu:icième  exercice ,  il  seia  désigné  par 
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les  fugés  du  concours  autant  dé  matières  qu^il  y  aura 
decancEdats.  Chaque  candidat  tirera  une  de  ces  ma-- 
tiares  au  sort. 

Si  le  concours  est  pour  une  chaire  de  (firoit ,  les  ma- 
tières  seront  exclusivement  relatives  à  rob|et  de  ren- 
seignement attribué  à  la  chaire  vacante. 

3  8.  Chaque  candidat  fera  trois  leçons  siu*  la  matière 
qui  lui  'sera  échue- par  fe  sort.  Le  délai  pour  rédiger 
ces  leçons  sera  de  deux  jours  francs. 

Il  ne  sera  &it  qu'une  leçon,  si  le  concours  est  pour 
l'agrégation  en  médecine. 

39.  Lès  leçons  seront  &ites:  oralement  ;  les  candidats 
ne  pourront  s'aider  que  de  simples  notes. 

Elles  seront  &ites  en  latiii  /  sr  lé  concoiurs  est  pour 
une  chaire  de  droit  romain. 

40.  Ces  leçons  seront  de  trois  quart  df^re  chacune. 
II  n'en  sera  fait  qu'une  par  jour  par  chaque*  candidaL 
Le  président  pouna*indiqùer  le  mèmejoùr  à  plusieurs 
candidats.    - 

4i.  Après  cette  épreuve ,  les  compositions  seront 
lues  publiquement  y  et  en  présence  de  tous  les  juges , 
par  ceux  qui  les  auront  fiiîtes.  II  ne  pourra  en  être  lu 
plus  de  trois  par  séance. 

42.  Lès  séances  du  concours ,  jusqu'à  celles  qui  sont 
destinées  aux  leçons  faites  par  les  candidats ,  se  tien- 
dront dans  la  salle  des  délibérations  de  la  faculté. 

43-  Les- épreuves  deviendront  publiques  le  jour  ou 
la  première  leçon  sera  &hè  paries  candidats.  Elles 
devront  avoir  Ifeu  dans  la  saHe  destinée  aux  cours  pu-* 
Uics  de  la  factthéJ  . 
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44*  Lorsque.  les.  leçons  seront  terminéés^eUes  com- 
positions lues ,  les  juges  du  concours  »  s'il  a  Sèu  pour 
une  chaire  de  droit ,  désigneront  >  pour  la  troisième 
épreuve  9  autant  de  matières  du  droit  romain  et  autant 
de  matières  du  droit  fiançais  qu'il  y  aura  de  candidats. 
Chaque  billet  contiendra  une  matière  de  l'un  et  de 
Tautre  drcnt.  Ils  seront  tirés  au  sort  par  les  candidats* 

45.  Chaque  candidat  en  droit  rédigera ,  sur  le&  ma- 
tières qui  lui  seront  échues,  deux  thèses  qu'it. devra 
soutenir  publiquement. 

4^.  Chaque  thèse  contiendra, 

I."  Une  courte  dissertation  sur  les  princrpes,géné- 
rauz  de  la  matière; 

2.*  Les  questions  les  plus  importantes  sur  l'inter- 
prétation et  l'application  des  lois  y  relatives ,  avec  leur 
solution  donnée  brièvement  par  le  candidat. 

47* Douze  fours  fi'ancs  après  le  tirage  des  matières, 
le  premier  cah£dat  soutiendra  l'acte  public  sur  Iq  droit 
romain;  le  second  candidat  soutiendra  le  surljendeinaîa 
son  acte  public  sur  le  même  droit ,  et  ainsi,  de  suite  9  de 
deux  en  deux  joiu's. 

Cet  acte  s^ra  sputenu  en  latin ,  et  l'argxunentatioa 
aura  lieu  dans  la  même  langue. 

4B.  L^  candidats  soutiendront  ensuite  leur  acte 
public  sur  le  (|roit  français.  II  aura  lieu  dans  le  même 
ordre  que  celui,  qui  a  été  prescrit  pourles  actes  publics 
sur  le  droit  romaiû. 

49*  Si  le  çonçôtirs  est  pour  l'agrégation ,  il  seradési» 
gné  par  les  juges  autant  de  matières  de  thèse  qu'il  y 
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aura  de  aouficiats.  Chaqae  candidat»^  par  ning .d)ui- 
ciexmeté ,  tirm  au  sort  une  de  ces  madères.  ^ 

Chaque  thèse  sert  rédigée  en  l^tin; 

50;  Dans  tous  les  cas  9  les  thèses  devront  être  TÎsées 
par  le  président,  seulement  dans  ia  vue  de  s'assurer 
qû'eUes  ne  contiennent  rien  de  contraire  slvl  respect  dû 
au  Gouvernement,  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

fi.  Chaque  thèie  sera  imprimée  séparément  et  sur 
format  in-4«''  II  sera  adressé  dix  exemplaires  de  cha- 
cune au  grand-maître.    ' 

5  2.  Chaque  candidat  devka  &ire  distribuer  sa.  dièse 
aux  juges  an  concours  et  à  ses  concurrens,  trois  fours 
francs  avant  celui  où  il  devra  la  soutenir. 

}  3;  Chacimdes  actes  publics  devra  durer  trois  heures. 

54-  L'argumentation  aux  actes  publics  sera  faite  par 
}es  candidats.  Chacun  d'eux  sera  tenu  d'arguments 
aux  thèses  de  chacmi  de  ses  concurrens. 

;  5 .  Le  président  divisera  le  temps  de  l'acte  public 
de  manière  que  la  durée  de  l'argumentation  soît  la 
ftfiéme  pour  tous  les  candidats. 

j  6.  Chaque  concurrent  devra  argumenter  au  nioins 
pendant  une  demi-heure.  Mais  s'il  en  résultait,  à 
raison  du  nombre  des  concuirens ,  que  la  durée  de  la 
séaiice  dût  être  prolongée  aunlelà  de  trots  heures  ;  six 
concurreiis  seulement  seront  admis  à  arguibenter  dans 
rordre  établi  par  l'article  j  8  ci-après. 

5  7.  L'argumentation  ne  pourra  être  de  plus  d'une 
heuré'pbur  chaque  concurrent*  S'il  n'y  a  pas  assez  de 
concurrens  pour  remplir  la  durée  de  la  thèse ,  le  prési- 
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dent  désignera  lésfugesdu  concours  qui  devront  argu*: 
menter  le  canifidat. 

58.  L'ordre  de  l'argumentation  entre  les  candidats 
commencera  toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa 
thèse  im^nédiatement  après. 

59.  Le  président  pourra  charger  ie  doyen  de  la 
feculté  de  diriger  rarjgumentatîon ,  qui  devra  être  faite 
debonnefei,  avec  ordre,  et  dans  les  limites  de  la  matière 
assignée  au  soutenant. 

60.  L'argumentant  pourra  attaquer  ïes  principes 
exposés  dans  la  dissertation ,  et  la  solution  des  questions 
énoncées  dans  la  thèse.  II  pourra  aussi  proposer 
d'autres  questions  sur  la  matière  de  la  thèse ,  et  attaquer 
la  sofution  donnée  par  ie  soutenant. 

61.  Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  droite 
les  argumens  pourront  porter  en  outre  sur  ce  qui  est 
relatif  à  l'intelligence  des  divers  articles  de  ia  loi  et  à 
leur  conciliation ,  soit  «itre  eux ,  soit  avec  les  disposi* 
dons  d'autresiois.  Ces  lois  devront  être  prises  du  corps 
entier  du  droit  romain ,  si  Ia>  thèse  est  sur  le  droit 
romain  ;  et  y  dans  ce  cas ,  les  argumens  pourront  porter 
égdement ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  rapports  du  droit» 
romain  avec  le  droit  français. 

On  ne  pourra  citer,  sous  aucun  prétexte,  les  com- 
mentateurs ni  les  arrêts. 

62.  Lorsqu'un  candidat  se  trouvera  empêché,  par 
une  indisposition  grave  et  légalement  constatée ,  d'as- 
sister à  un  exercice  du  coiicours,  ou  de  compléter  le- 
temps  assigné  pour  les  leçons ,  l'acte  public  ou  l'argu- 
mentation ,  les  fuges  pourront  accorder  un  délai ,  ou 
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l^envoyer  la  coiiimuation  de  Pexerdceà  un  autre  /oui*; 
mats  y  dans  tous  les  cas'»  le  délai  ne  pourra  être  de 
plus  de  cinq  jours  f  à  moms  que  tous  les  juges  et  tous 
les  candidats  n'y  consentent  formellement. 

6  3 .  Un  second  délai  ne  pourraétre  accordéau  inème 
candidat  que  du  consentement  de  tous  les  juges  et  de 
tous  les  concurrens* 

64*  Lorsque  le  concours  aura  lieu  pouf  une  place 
de  suppléant  dans  une  faculté  de  droite  les  aspiians  ne 
«eront  soumis  qu'au  troisième  exercice.  II  suffira  de 
soutenir  les  deux  actes  publics  et  d'argumenter  dans  les 
mêmes  formes  qui  ont  été  réglées  pour  le  concours 
aux  chaires  de  professetir. 

6  5 .  Lorsqu'un  concours  sera  ouvert  pour  une  chaire 
de  professeur  ou  une  place  de  suppléant  vacante  dans 
une  faculté  de  droit ,  ou  pour  des  places  d'agrégés  dans 
les  j&cultés  de  médecine  ^  et  que  les  épreuves  ne  seront 
pas  terminées  au  moment  où  une  autre  chaire  ou 
place  de  même  nature  se  trouvera  .vacante  dsuis  la 
même  faculté  »  le  grand-iiiaîtré  pourra  autolker  les 
f uges  du  concours  à  nommer  en  même  temps  aux 
chaires .  ou  places  nouvellement  vacantes  »  parmi  les 
candidats  qui  auront  concouru. 
■  66.  Les  épreuves  qui  auront  été  feîtes  pour  la  pre- 
mière chaire  ou  la  première  place  vacante  serviront 
pour  la  seconde,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  répéter. 
.  67.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
dernière  séance  du  concours ,  les  )uges  se  réuniront  et 
nommeront  au  scrutin  secret ,  et  à  la  maforité  absolue  , 
ceux  qu'ils  auront  jugés  les  plus  dignes. 
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II  sera  &it  un  scrutin  pour  chaque  place  à  nommer. 
.  Si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de  majo- 
rité absolue ,  ou  ii*en  donnent  que  pour  une  partie 
des  places  à  nommer,  il  sera  procédé  à  un  scrutin,  de 
ballotage  entre  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  voix  au  second  tour,  en  nombre  double  de  celui  des 
places  auxquelles  il  reste  à  pourvoir* 

Dans  tous  les  cas  d'égalité ,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante ,  en  déclarant  pour  qui  il  a  voté. 

68.  Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée,  le 
jugement  sera  proclamé  par  le  président  dans  la  salIè 
des  séances  publiques ,  en  ces,  termes  i 

«  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  con- 

i>  cours ,  M  • . .  .  •  • .a  obtenu  la  chaire  de  pro- 

»  fesseur  de •  «ou  ia  place  de  suppléant,  ou 

y>  la  place  d'agrégé  vacante  dans  la  faculté  de • 

»  académie  de *  . .  II  se  conformera,  pour 

33  son  institution,  à  l'article  52  du  décret  du  17  mars 
»  1808.  3Î 

6^.  Le  procès-verbal  des  opérations  du  concours 
sera  signé  par  tous  les  juges ,  et  transmis  sur-le-champ 
au  grand-maître  par  l'intermédiaire  du  recteun  H  sera 
communiqué  au  Conseil  royal. 

70.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  les 
candidats  qui  n'auront  pas  été  nommés;  mais  seule- 
ment  pour  raison  de  la  violation  des  formes  prescrites  ; 
dans  ce  cas ,  les  réclamations  seront  adressées  au  grand- 
maître  ,  et  jugées  par.Ie  Conseil  royal. 

7 1  •  Les  réclamations  contre  le  concours  ne  pourront 
être  admises  que  dans  les  dix  jours  qui  en  suivront  la 
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clôture ,  plus  un  jour  par  dix  myriamètres  de  distance 
de  Paris  à  la  ville  où  le  concours  aura  eu  lieu  ;  et  Tins- 
tîtution  ne  pourra  être  donnée  par  le  grand -maître 
qu'après  Texpiration  de  ce  terme ,  ou  après  le  jugement 
de  rejet  des  réclamations. 

72.  Si  la  nomination  est  infirmée /il  sera  procédé  à 
un  nouveau  concours  devant  ia  faculté  qui  aura  été 
indiquée  par  ïe  grand-maître.  Ce  concours  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'entre  ies  candidats  qui  avaient  été  admis  au 
précédent. 

7 } .  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la 
faculté ,  sauf  l'impression  de  chaque  thèse ,  qui  est  à  la 
charge  du  candidat. 

Les  droits  de  présence  des  Juges  du  concours  seront 
déterminés  par  le  Conseil  royal. 

74.  Tous  les  réglemens ,  tant  du  Conseil  de  l'imî- 
versité  que  de  la  Commission  et  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique  relatifs  aux  concours  dans  les 
facultés  de  droits  ou  de  médecine,  et  antérieurs  au 
présent  statut ,  sont  rapportés. 

Circulaire  relative  à  l* arrêté  du  26  avril  18 2 j  ^  concer- 
nant les  classes  primaires  établies  dans  les  collèges, 
institutions  et  pensions. 

Du  1^  mai  1825. 

Monsieur  le  recteur ,  f  ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre ampliation  d'un  arrêté  qui  à  été  pris  par  le  Con- 
seil royal ,  le  z6  du  mois  dernier. 


.(  3J  ) 
Cet  arrêté  a  principalement  pour  objet  de  £ure 
cesser  les  abus  qui  ont  lîéu  dans  plusieurs  collèges, 
institutions  et  pensions ,  relativement  à  la  rétributioh 
des  élèves  non  latinistes. 

Toutes  les  autorisations  accordées  en  vertu  de  l'ar- 
ride  1 9  du  règlement  du  1 7  octobre  1 8 1  5  ,  et  qui 
n'auront  pas  été  renouvelées  avant  le  1  .*'  octobre  pro- 
chain, seront  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues ;  à  partir  de  ladite  époque ,  ces  autorisations  ne 
seront  accordées  que  pour  Tannée  classique ,  et  elles 
cesseront  d'avoir  leur  effet  si  elles  n'ont  pas  été  renou- 
velées avant  le  1  .*'  novembre  de  chaque  année. 

Pour  Texécution  de  ces  dispositions  vous  devez  me 
transmettre  dans  un  seul  travail,  avant  la  fin  de  juillet 
de  chaque  année,  le  tableau  des  collèges  communaux, 
institutions  et  pensions,  auxquelles  vous  jugerez  que 
ladite  autorisation  doit  être  accordée.  Les  motifs  de 
vos  propositions  seront  énoncés  à  la  colonne  d'ob- 
servations. 

« 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  autorisations 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  proposées  que  dans  l'in- 
térêt public,  et  lorsqu'elles  sont  véritablement  néces- 
saires, pour  que  les  enfans  de  la  commune  ne  soiei^t 
pas  privés  des  moyens  d'instruction;  vous  ne  les  pré- 
senterez qu'après  vous  être  assuré  que  les  localités 
permettent  d'établir  une  classe  séparée  et  distincte 
pour  les  élèves  primaires  ;  les  demandes  formées  seu- 
lement  dans  l'intérêt  particulier  des  chefs  d'établisse- 
ment ne  doivent  pas  être  admises. 

3- 
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Je'dpnnfetai  des  ^otdxe^  pour  qtie  les  décisions  toui 
soiem  adressées  avant  le  i  /^  octobre ,  et  aucune  de- 
.mande  ne  sera  plus  accuieillie  dans  le  cours  de  Tannée 
classique. 

Vous  tiendrez  la  main  k  ce  que  les  principaux  des 
collèges  communaux,  les  chefs  d'institution  et  maîtres 
de  pension  auxquels  l'autorisation  aura  été  accordée, 
remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'article  i  p  du 
règlement  du  1 7  octobre  1 8 1 5  ;  et  vous  leur  rappelé- 
rez  que  les  élèves  externes  primaires  sont  seuls  dis* 
pensés  de  la  rétribution.  Vous  ^es  préviendrez ,  qu'en 
cas  de  contravention  y  ladite  autorisation  leur  sera  im- 
médiatement retirée ,  et  qu'il  en  sera  xéférë  au  Conseil 
royal. 

Quant  aux  principaux ,  aux  chefs  ^institution  et 
maîtres  de  pension  qui  n'auront  pas  obtenu  l'autori- 
sation  pour  l'année  classique ,  vous  leur  enjoindrez  de 
porter  sur  leurs  états  trimestriels  la  totalité  de  leurs 
élèves  pensionnaires  et  externes,   enfin  tous  leurs 
élèves  gratuits  ou  non  gratuits  quel  que  soit  le  degré 
^renseignement  qu*ils  reçoivent,  sauf  ceux  qui  auront 
été  dispensés  de  la  rétribution  par  une  décision  spé- 
ciale. Vous  ferez  immédiatement  poursuivre  les  chefs 
d'école  qui  auraient  &it  de  dusses  déclarations  sur  le 
nombre  de  leurs  élèves.  Vous  ferez  également  pour- 
suivre tout  individu  qui,  n'ayant  pas  obtenu  le  brevet 
de  chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension,  ad- 
itiéttrait  chez  lui  des  élèves  latinistes.  Il  ne  peut  y  avcrr 
d'autre  exception ,  à  cet  égard ,  que  celle  qui  est  auto- 
risée en  Êiveur  de  MM.  le^  curés  et  désservans  par 
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Particfe  28  de  l'ordonnancé  du  xj  février  iSzf,  et 
cette  exception  est  limitée  à  trois  élèves. 

J'ai  remarqué  que  quelques  anciens  maîtres  de  pen- 
sion  qui  ont  abandonné  leurs  écoles,  et  qui  ont  fait  cons- 
tater leur  insolvabilité  afin  de  ne  pas  payer  les  sommes 
dont  ils  étaient  redevables ,  se .  présentaient  pour  ou- 
vrir de  nouveaux  établissemens.  Avant  de  me  proposer 
Fautorisation  de  nouvelles  écoles 9  à  l'avenir,  vous  vé-> 
rifierez  si  les  candidats  ont  déjà  exercé ,  et  s'ils  ont  ac- 
quitté les  droits;  vous  ne  m'adresserez^  les  demandes 
(jue  lorsque  vous  aurez  acquis  la  preuve  que  toutes  les 
sommes  dues ,  mêmes  celles  qui  auraient  été  portées, 
en  non  valeur ,  comme  irrécouvrables ,  ont  été  ac- 
quittées. . 

Je  vous  recommande  très-expressément,  M^  le  rec- 
teur, de&ire  exécuter  avec  la  plus  rigoureuse  exacti- 
tude les  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  du  conseil 
et  par  la  présente  letti^e. 

Recevez,  M.  le  recteur,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Lt  directeurde  V Instruetion- publique ,, 

Signé  C.  de  COURVILLE: 

ht  Conseiller  exerçant  tes  fonctions  de  trésûrier^ 

Signé  Poisson. 
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'Arrêté  concernant  le  trousseau  que  les  élevés  des  col- 
lèges royaux  à  pensionnat  de  Paris  doivent  appor- 
ter en  entrant  dans  ces  établissemens  (i). 

Du  i4jiii9i845. 

Le  Conseil  royal  de  rinstructîpn  publique  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  I  /'  A  dater  de  ce  jour,  les  élèves ,  en  entrant 
dans  les  collèges  royaux  à  pensionnat  de  Paris,  de- 
vront apporter  le  trousseau  suivant  : 

Deux  habits  de  drap  rfEIbçeuf,  bleu  de  Rqï,  avec  le 
bouton  du  collège; 

Deux  gilets  du  même  drap  ; 

Deux  pantalons ,  idem  ; 

Deux  chapeaux  ronds  ; 

Trois  paires  de  souliers  ; 

Deux  paires  de  draps  de  1 6  m.  6  j  cent.  (  1 4  aunes  ), 
^  entoile  de  cretonne,  chacun  d'un  m.  lo  cent.,  (3/4  i/i) 
de  largeur; 

Douze  serviettes  en  toile  de  cretonne  d'un  m«  i  o  c. 
(3/4  et  1/2)  de  largeur; 

Pouze  chemises  çn  toile  de  cretonne  ; 

Douze  mouchoirs  de  poche  de  60  cent.  (:i2  pouces]  ; 

Huit  cravattes  doubles  en  perkale  de  70  centi- 
mètres (  26  pouces }  ; 

Deux  cravattes  de  soie  noire  ; 

Douze  paires  de  bas  de  coton  bleu  mélangé; 

Six  bonnets  de  coton  doubles  ; 

(1}  Voyez  i  arrêté  du  26  mai  1 82 7. 
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Une  brosse  à  peigne  et  une  il  habit  ; 

Deux  peignes ,  un  d'ivoire,  un  de  corne  ^  et  un  sac 
pour  les  contenir  ; 

Une  cassette  pour  le  dortoir  ; 

Une  barraque  pour  serrer  les  livres  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'agent,  marqués  du 
nom  de  Télève  et  de  son  numéro. 

La  marque  des  efïets  et  première  garniture  des  ba$ 
est  également  à  la  charge  des  parens. 

2.  Les  trousseaux  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état  et  au  complet ,  et  devront  être  ainsi  rendus  p 
lorsque  les  élèves  quitteront  le  collège  ou  seront  trans- 
férés dans  un  autre  établissement. 

3 .  A  la  sortie  définitive  de  l'élève ,  les  draps  et  les 
serviettes  faisant  partie  de  son  trousseau  appartien- 
dront îi  Knfirmerie  ;  mais  si  Télève  n'a  feit  qu'un  court 
séjour  dans  l'établissement,  ces  objets  pourront  lui 
être  restitués  sur  une  décision  de  S.  £.  le  Grand-Maître 
de  rUniversité ,  en  sa  qualité  de  recteur  de  l'académie 
de  Paris. 

Si  l'élève  passe  dans  un  autre  collège  royal ,  le  trous- 
seau lui  sera  rendu  ^.vec  les  draps  et  serviettes. 
4*  La  gratification  d'entrée  pour  les  domestiques^ 

« 

que  les  collèges  royaux  à  pensionnat  de  Paris  étaient 
^ans  l'usage  d'exiger  de  chaque  élève  nouvellement 
admiç ,  est  et  demeure  supprimée. 

5.  Le  prix  de  chaque  trousseau  est  fixé  savoir: 
pour  la  première  taille  à  600  francs ,  pour  la  deuxième 
i  J7  j  francs,  et  pour  la  troisième  à  j  50  francs,  confbr- 
mément  au  tarif  annexé  au  présent  arrêté. 
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Tarif  du  prix  dis  Trousseaux  dans  Us  Collèges 
royaux  à  Pensionnat  de  Paris. . 


DÉTAIL  DES  OBJETS. 


ÉVALUATION  DES  OBJETS. 


1. 

TaiUe. 

de 

4  pieds 

lo  pouces 

« 
I  au-dessus. 


Deux  habits  de  draps  d'Eibœuf, 
bleu  de  roi,  a\ccfe  bouton 
du  collège. s-. 

Deux  gilets  de  même  drap .... 

Deux  pantalons ,  idttfk»  •••••• 

Deux  chapeaux  ronds. ...... 

Trois  paires  de  souliers. ...... 

Deux  paires  de  draps  de  1 6  met. 
6  5  cent.  (  1 4  aunes  )  chacun , 
en  toiie  de  cretonne ,  i  met. 
1 G  cent,3/4  et  1/2)  de  largeur. 

Douze  serviettes  en  toile  de  cre- 
tonne dç  I  m.  8  cent.  (40  p.). 

Douze  chemises  en  tpiiede  cre- 
tonne. ...  ^ ....  ^  ....«••  ^ 

Douze  ^lpuchoi^•s  de  poche  de 
60  cent.'  (22  pouces)  ..... 

Huit  cravates  doubles  en  pcrr 
kale  de  70  cent.  (26  pouces). 

Deux  cravates  de  soie  noire. . . 

Dou^e  paires  de  bas  de  coton 
bleu  mélangé 

Six  bonnets  de  coton  doubles. 

Une  brosse  à  peigne  et  une  à 
habit. 

Deux  peignes ,  un  d'ivoire ,  \m 
4e  corne ,  et  un  sac  pour  les 
contenir» • •  • . 

Une  cassette  pour  le  dortoir. . . 

Une  barracjue  pour  serrer  les 
livres*  ....•.•...••••••., 

Marcpie  des  effets  et  première 
garniture  des  bas 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'ar- 
gent marqués  du  nom  de  re- 
lève et  de  son  numéi;o 


86f  oo<: 
16,  00. 
48.  50. 
24*  00, 
iS.  00. 


a. 

Taille , 
de 

)  pouces 

ce 
au-dessus. 


80^  ooc 
14.   00. 

43.  ;o. 
24.  00. 
15.  00. 


3' 

.Taille, 

de 

4  pieds 

3  pouces 

et 

au-dessous. 


70^  00 
12.   00. 
4I5  00. 
24.  00 
I  J-   JOJ 


100.    00. 

3^.  op.. 

92.  00. 

20.  00. 

i8.  00. 
6.  00. 

39.  00. 
10.  ^0. 

2.  00. 

4*  oo. 

J.    00 

5.  00 

10.    OQ. 

60.  oo. 
6oo.  00. 


100.  00. 

3^^  00. 

8^..  00. 

20.  00. 

18.  00. 
6.  00. 

3^.  00. 
10.  50. 

2.  00. 

4.  00. 

5.  00. 

5.  ©o. 
10.  00. 

60.  00. 
575.  00. 


100.  00. 
36.  00, 
80.  00. 
20.  oo. 
18.  00. 

6:    00. 


I 

■S 


53- 

OQ. 

10. 

50. 

2. 

OO. 

4- 

oô. 

;• 

00. 

5- 

ool 

10. 

00. 

6p. 

00. 

550. 

00. 

(4.  ) 

Péàsiûn  du  Rai  concernant  les  prcfesseurj  ncn  agrégés 
qià  Mt  été  prûvisûirement  chargés.  Ms  chaires  d^ 
fhilûsaphie  dans  les  collèges  royaux  j^  ay^nt  /« 
i^  janvier  1826^ 

•      « 

Du  lojuiilet  iSij;. 
> 

RAPPORT  AU  ROI. 

Sire, 

L'article  18  de  rordonnance  du  27  février  18^21; 
porte  que  les  professeurs  des  cofiéges  royaux  ne  pour- 
ront être  choisis  que  parmi  les  agrégés;  le  titre  d'agrégé 
ne  s'obtient  qu^au  concours ,  d'après  ies  réglemens  de 
Funiversitéé 

Ces  dispositions ,  qui  ont  pour  obfet  <f obtenir;  de^ 
garanties  de  l'instruction  des  professeurs ,,  n,'oi\t  pi| 
jusqu'ici  recevoir  leur  entière  exécution  pour  ce  qui 
concerne  les  chaires  de  philosophie.  Des  motifs  d'uti- 
lité réelfe  ont  plusieurs  fois  &it  une  obligation  dexon— 
fier  provisoirement  l'enseignement  de  cette  science  ^ 
deshommesqui  n'étaient  pas  agrégés.  Plusieurs  d'entre 
eux,  assez  avancés  en  âge,  se  sont  fait  une  honorable 
réputation  par  leurs  services-  et  par  leur  manière  d'eni 
sergner,  ce  qui  rend  assez  inutile  k  leur  égard  fépreuve 
du  concours  ;  ils  répugnent  d'ailleurs  à  s'y  présenter 
par  ïa  crainte  de  trouver  peut-être  parmi  leurs  juges, 
qudques-uns  de  leurs  anciens  élèves. 

Comme  il  importe ,  Sire ,  die  fixer  la  condition  de 
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ces  fbnctionflaires ,  j  ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  de  décider  que  ceux  des  professeurs  non 
agrégés  qui  ont  été  provisoirement  chargés  des  chaires 
de  philosophie  dans  les  collèges  royaux  pourropt, 
d*ici  au  premier  janvier  prochain,  être  nommés  défini- 
tîvement  profèsseuris  titulaires  desdites  chaires ,  s'ils  en 
spnt  jugés  dignes. 

Je  suis  avec  respect , 

Sire, 

De  Votre  Majesté , 

Le  très-humble^  très-dévoué  et  très-fidèle  sujet , 

Le  Ministre  Secrétaire  d'éw  des  affaires  ecclésiastiqueM 
et  de  VinstrUctiçn  publique. 

Signé  tD.Év.  d'Hermopolis. 

Approuvé,   en  notre  château  de  Saint-Cioud ,  le 

lo  Juillet  de  l'an  de  grâce  1 82;  »  et  de  notre  règne 

le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départanent  des  affaim 
ecclésiastiques  €t  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  £v.  d'Heumo  polis. 

Arrki  concernant  les  asptrans  à  Vagrigattcn^  qui 
se  vouent  uniquement  à  renseignement  de  la  pii- 
lûsûphie. 

Du  12  juillet  1825. 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Vu  le  statut  dtt  6  fivrier  1 8a  1  et  la  décision  du 


(  4i  )     - 

30  septembre   1823,  concernant  les  agrégés  des 
collèges , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Il  sera  ouvert  un  concours  spécial  pour 
les  aspirans  à  l'agrégation  qui ,  en  se  faisant  inscrire, 
déclareront  se  vouer  uniquement  à  renseignement  de 
la  phfloscphie. 

Les  candidats  subiront  les  trois  épreuves  détermi- 
nées dans  les  articles  suivans. 

2.  La  première  épreuve  consiste  dans  une  disserta- 
tion latine  ^et  dans  une  dissertation  française  sur  un 
sujet  de  logique,  de  métaphysique  ou  de  morale. 

3.  La  deuxième  épreuve  est  une  thèse  en  latîn  sur 
les  mêmes  sujets,  où  les  concurrens  sont  tenus  d'argu- 
menter suivant  le  rang  qui  leur  a  été  assigné  par  les 
juges  du  concours. 

4.  La  troisième  épreuve  est  une  leçon  en  fatîn  sur 
un  point  de  logique ,  de  métaphysique  ou  de  morale. 

j,  La  durée  des  épreuves  est  fixée,  pour  le  cout 
cours  de  philosophie ,  comme  elle  Pa  été  pour  les  .troî^ 
autres  ordres  d'agrégés  par  ie  statut  du  6  février  1821^ 

6.  Les  jeunes  gens  qui  ont  passé  trois  ans  dans  un 
séminaire  diocésain  peuvent ,  comme  ceux  qui  ont 
les  années  de  services  exigées  par  le  statut  précité, 
se  présenter  au  concours  de  philosophie» 

7.  Conformément  k  la  décision  de  S.  M.  du  10  de 
ce  mois ,  les  professeurs  non  agrégés ,  chargés  provi- 
soirement de  l'enseignement  de  la  philosophie ,  pour- 
ront, d'ici  au  I.*'  janvier  prochain,  être  nommés  pro- 
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fe^^urs  tîtulsûres^  s'ils  en  sont  jugés  dignes  par  ie 
ministre. 

8.  Les  dispositions  du  statut  du  6  février  i8ai  ^ 
^iMquel  il  n'estpoint  déroge  par  Je  présehtvrêté,  sont 
çt  demeurent  maintenues, 

r 

Avertissement  pûur  les  êtudtans  des  facultés^. 

Du  }o  Juillet  1 8a  j,   ' 

Les  |eunes  gens  qui  se  proposent  de  suivre  les 
cours  de  l'une  des  facultés  supérieures  de  l'Université 
sont  avertis  qu'ils  devront  se  présenter  ^  pour  y  prendre 
ïeur  première  inscription,  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  mois  de  novembre ,  époque  de  l'Quverture  dç. 
('année  scolaire ,  pourvus  des  titres  et  des  pièces  cons- 
tatant qu'ils  remplissent  les  conditions  exigées  par  les 
ordonnances  et  régfemens. 

Le  conseil  royal  n'accorderait  que  pour  A&s  motifs 
très-graves  la  permission  de  prendre  !a  première  ins- 
cription en  janvier;  et,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  le 
.permettra  pour  les  trimestres  suivans. 

Au  moment  de  prendre  leur  première  inscription 
dans  les  iàcultés  de  droit,  Ie$dits  |eunes  gens  auront 
\  produire , 

I  ^.  Leur  acte  de  naissance  ; 

* 

2,*  Leur  diplôme  de  bachelier  ès-Iettres  ; 

}  ^^  En  cas  de  minorité ,  ie  consentement  de  leurs 
parens  ot^  tuteur. 

Quel  que  soit  I  âge  de  {'étudiant ,  si  ies  parens  ne 
résident  pas  dans  .ia  ville  qù  sîége  la  faculté ,  il  devra 
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ètte  présenté  par  une  personne  dolhiciliée  UsiM  Lidrfe 
viHe.  En  cas  de  mort  ou  de  départ  de  ladite  personne', 
l'étudiant  sera  tenu  d'en  indiquer  une  autre. 

L'étudiant  doit  déclarer  en  outre ,  en  s'inscrivant ,  sa 
résidence  réelle;  et,  s'il  vient  %.  en  changer,  en  fairb 
une  nouvelle  déclaration. 

Pour  s'inscrire  dans  ies  facultés  de  médecine,  ils 
doivent  produire  toutes  les  pièces  et  remplir  toutes  lés 
tionditions  exigées  pour  ies  facultés  de  droit ,  et ,  de 
plus ,  le  diplôme  de  bachelier  ès-sciences. 

Pour  les  facultés  des  sciences ,  les  étudiahs  ont  k 
produire,  \ 

1  .**  Leur  acte  de  naissance , 

» 

2.**  Leur  diplôme  de  bachelier  ès-lettres» 

On  rappelle  aux  étudians  qui  aspirent  au  diplôme 
de  bachelier  ès*lettres^  qu'avant  d'être  admis  à  l'exa;- 
men  ils  doivent  produire , 

1  .*  Leur  acte  de  naissance ,  prouvant  qu*ils  ont 
seize  ans  accomplis  ; 

a.®  Un  certificat  prouvant  qu'ils  ont  suivi,  pendant 
une  année  au  moins ,  un  cours  de  philosophie  dans 
i'un  des  collèges ,  institutions  ou  écoles  ecclésiastiques 
régulièrement  établis  j  où  cet  enseignement  aura  été 
autorisé  ;  ou  qu'ils  ont  été  élevés  dans  la  maison  de 
leur  père,  de  leur  oncle  ou  de  leur  frère,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  1 7  octobre  1821* 

L'inscription  et  l'assistance,  pendant  une  année 
scolaire ,  à  deux  cours  d^une  faculté  des  lettres ,  dont 
un  de  philosophie ,  pourra  remplacer  l'année  de  philo- 
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Sophie  <lans  un  collège,  mais  pour  les  élèves  seulement 
qui  auront  vingt  ans  accom[^  au  commencement  de 
la£te  année  scolaire. 

3.*'  S'ils  n'ont  pas  &it  leurs  études  dans  l'académie 
oii  ils  désirent  se  fiûré  examiner ,  ou  s'ils  n'y  sont  pas 
domiciliés,  une  autorisation  à  cet  effet  du  Conseil  royal . 

On  rap{>elle  de  nouveau  aux  aspinuis  an  baccalau- 
réat ès-Iettres  et  aux  chefs  de  maisons  d'éducation ,  que 
les  réglemens  exigent  depuis  plusieurs  années ,  pour 
l'admission  audit  baccalauréat ,  la  connaissance  du  grec 
et  des  notions  élémentaires  dé  mathématiques  et  de 
physique  ;  et  il  est  recommandé  aux  facultés  de  se  mon- 
trer de  plus  en  plus  sévères  sur  ce  point ,  à  mesure 
que  l'enseignement  se  renforce. 

Dans  toutes  les  facultés ,  il  sera  délivré  à  TétùcEant 
inscrit  une  carte  d'admission  aux  cours.  Cette  carte 
sera  spéciale  pour  les  cours  de  la  acuité  pour  laquelle 
elle  aura  été  délivrée.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à 
une  leçon  sans  être  porteur  de  sa  carte. 

Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  personne 
sa  carte  d'admission  encourra  la  perte  d'une  ou  plu- 
sieurs inscriptions ,  ou  même  son  exclusion  de  la  acuité, 
si  cette  transmission  a  servi  à  produire  du  désordre. 
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Amie  concernant  Us  régens  des  cùttiges  communaux 
des  acadinuês  où  il  ny  a  point  de  faculté  des 
lettres ,  qui  désirent  se  présenter  au  concours  pour 
l'agrégation. 

Du  9  août  182J. 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique , 
Considérant  que  plusieurs  académies  n*ont  pas  de 
acuité  des  lettres  y  et  que  les  régens  des  collèges  de  ces 
académies  ^  obligés  de  vaquer  pendant  toute  l'année  à 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  obtenir  le  grade  de  li- 
cencié ès-Iettres ,  ce  qui  les  empêche  de  concourir  k 
l'agrégation. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .**  Les  régens  des  collèges  communaux  des 
académies  oii  il  n'y  a  point  de  acuité  des  lettres ,  qui 
désireront  se  présenter  au  concours  pour  l'agrégation , 
subiront  devant  la  commission  d*examen  établie  près 
du  collège  royal  les  épreuves  semblables  à  celles  qui 
sont  exigées  pour  la  licence  ;  et  si  ladite  Commission 
leur  accorde  un  certificat  d'aptitude  à  ce  grade,  et 
qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  condition^  requises,  ils 
pourront  se  présenter  au  concours  de  l'agrégation. 

2.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  nommés  agrégés,  il 
leur  sera  délivré  un  diplôme  définitif  de  licencié. 
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Arrêté  xûncernaht  les  Examens  dans  Id  facilité  de 

Médecine  de  Paris. 

Du  11  octobre  iSi}"* 

Le  Conseil  royal  de  I^instructîon  publique , 
Vu  le  mémoire  et  le  projet  de  règlement  présentés 
par  la  faculté  de  médecine  de  Paris; 

Arrête  ce  cjuî  suit  : 

Art.  I  **'  Les  examens  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  seront  répartis ,  dans  la  durée  des  études ,  de 
manière  que  le  premier  soit  subi  après  la  huitième 
inscription ,  le  deuxiènie  après  la  dixième ,  le  troisième 
après  la  douzième ,  ie  quatrième  après  la  quatorzième, 
enfin  le  cinquième  ainsi  que  la  thèse  après  la  seizième; 
entendant,  ainsi  que  le  veulent  les  réglemens  précédens, 
par  inscription ,  un  trimestre  d'études  révolu ,  et  dontl 
{'inscription  est  accompagnée  d'un  certificat  d'assiduité 
aux  cours  piescrits  pour  le  temps  auquel  elle  se  rap~ 
porte. 

2.  Les  matières  des  difTérens  examens  seront  distri- 
louées  ainsi  qu'il  suit  ; 

I  Histoire  naturdie  médicale* 
Physique  médicale. 
Chimie  médicale  et  pharmacologie. 

Anatomie 
li.«£xAMEN4.«{         tx 

Physiologie. 

Pathologie  interne 
liI.«£xAMEK..^       et 

externe. 


^ 
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Hygjèœ. 
tV.« Examen.. {  Médecine iégaic.  '  ^ 

Matière  médicale  et  thérapeutique. 

!CIini<jue  iâtertie.  •  ' 

CiiaîqueoEtenie, 
Àccouchemens. 

3 .  Indépendamment  des  autres  épreuves  actuellement 
en  usage  aux  divers  examens,  les  candidats  seront 
tenus  de  présenter  au  cinquième  six  observations 
recueîilies  par  eux-mêmçs  au  ïit  des  malades.  Quatre 
de  ces  observations ,  au  moins  ,  auront  été  recueîHiey 
dans  les  cliniques  de  la  faculté,  et  leur  authenticité 
sera  constatée  par  le  professeur  de  clinique. 

Les  candidats  en  médecine  présenteront  quatre  ob- 
servations de  maladies  internes  et  deux  de  cas  chirur- 
gicaux* 

Les  Candidats  en  chirurgie  présenteront  quatre  ob- 
servations de  cas  chirurgicaux  et  deux  de  maladies  in- 
ternes* 

Les  observations  que  le  ;ury  en  jugera  dignes 
seront  conservées  dlms  les  archives  de  la  faculté. 

4*  Les  candidats  qui  auront  satisfait  aux  examens 
des  huitième,  dixième,  douzième  et  quatorzième  tn- 
mestres,  seront  seuls  admis  à  prendre  les  dfadème, 
douzième ,  quatorzième  et  seizième  inscriptions. 

Ceux  qui  n^auront  pas  satisfait  à  ces  examens  ou  k 
la  thèse  ne  pourront  se  représenter  à  ces  actes  dans  le 
même  trimestre*  . 

5 .  Les  élèves  des  écoles  secondaires  ou  tous  autres 
qui  auraient  droit  à  des  inscriptions  collectives  ne 
vni.  4 
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pourront  prendre  ces  inscriptions  ^'iau  fur  et  à  mesure 
qu'ils  auront  subi  les  examens  correspondans ,  dé  ma- 
nière que  les  huit  premières  inscriptions  seulement 
pourront  être  prises  de  prime  abord ,  les  neuvième  et 
dixième  après  le  premier  examen ,  et  ainsi  de  suite. 

6.  Le  doyen  de  la  feculté  de  médecine  de  Paris 
éû  thargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Circuiaire  qui  rappdle  ks  dufasiàons  réglementaires, 
:    succûssivetnent  adoptées,  concernant  les  engage- 
mens  h  contraaer  par  les  jeunes  insîkutetirs  pri- 
maires, pour  obtenir  la  Sspén^sedû  service  mituaire. 

Du  31  octobre  1825. 

Monsieur  le  recteur ,  S.  Exe.  le  Ministre  a  pensé 
qu'il  serait  utile  de  vous  rappeler  sommairement  les 
dispositions  réglementaires  qui  ont  été  successivement 
adoptées  pour  les  engagemens  à  contracter  par*  les 
jeunes  instituteurs  qui  désirent  obtenir  la  dispense  du 
service  militaire,  en  se  vouant  pour  dix  années  au 
service  de  Tins  truc  tion  publique. 

Vous  savez,  que  les  frères  et  novices  Ar^  écoles 
chrétiennes ,  ainsi  que  ceux  des  autres  congrégations 
autorisées  depuis  quelques  années  par  àt%  ordonnances 
royales  à  se  consacrer  à  l'instruction  primaire ,  con- 
n-actent  l'engagement  décennal  entre  les  mains  de  leur 
supérieur;  celui-ci  envoie  tous  les  ans  la  liste  des 
frères  et  novices  sujets  à  f  appel ,  et  le  conseil  royal 
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délivre  autant  de  certificats  d'acceptation  quH  y  a  de 
noms  inscrits  sur  chaque  liste. 

Les  instituteurs  qui  ne  font  point  partie  d'une  con- 
grégation autorisée  doivent  au  contraire  s'engager  in- 
dividuellement devant  le  conseil  royal. 

n  vous  a  été  recommandé  de  n'admettre ,  autant  que 
possible  y  à  s'engager  que  des  instituteurs  qui  ont 
obtenu  un  brevet  de  capacité  du  second  degré.  Si  vous 
proposiez  des  exceptions  à  cette  règle  ^  vous  auriez  soin 
d*en  déduire  Ie$  motifs. 

Si  l'individu  qui  souscrit  rengagement  est  mineur , 
comme  cela  arrive  presque  toujours  »  il  'faut  qu'il  y  sdit 
autorisé  par  son  père ,  ou  bien  par  la  penonîhe  repré- 
sentant celui-ci  j  conformément  axA  lois  qui  régèsseitt 
la  minorité.  .il. 

Il  est  nécessaire  que  les  signatitres  portées  sur  Pexi- 
gagement  soient  légalisas  pa7  le  maire  de  la  coon-* 
mune;  si  les  signataires  habitent  des  communes  ififFé- 
rentes ,  le  maire  de  chacune  de  ces  communes  iégaiise 
ia  signature  de  son  administré ,  en  apposant  tçujours 
le  sceau  officiel  de  ia  mairie. 

Une  condition  indispensable  pour  l'acceptation  des 
engagemens,  c'est  cm'Hs  soient  souscrits  avant  ie  ti- 
rage y  par  des  instituteurs  actuellement  en  exercke  et 
pourvu  d'un  brevet  de  capacité ,  ainsi  que  d'une  auto- 
risation spéciale  antérieurs  à  ce  même  tirage.        ' 

Vous  voudrez  bien  faire  /parvenir  au  Mmistié ,  duis 
ie  courant  du  mois  de  décembre  de  chaque  année,  les 
engagemens  de  tous  les  insdtucèurs  appartenant 'ï^  la 
classe  de  fannee  sui vame ,  sa^  à  envoyer  sixccessive- 
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ment,  dans  ie  cours  de  cette  même  année,  tes  enga- 
gemens  de  ceux  qui  n'acquenont  leurs  titres  à  la  dis- 
pense (pA|xès  renvoi  géaénL 

LsL  fennuIeA  rengagement,  écrite  en  entier  de  h 
main  de  nnstîtuteur  qui  ie  souscrit,  doit  contenir: 

Les  nom  et  {Nnênoms  de  Tinstituteur;  le  lieu  et  la 
dble  de  sa  naissance;  la  date  et  le  d^ié  de  son  brevet 
de  capacité,  ainsi  cpe  le  nom  du  recteur  qui  Fa  déli- 
vré; ie  nc»n  de  la  commune  où  il  exerce;  la  date  de 
Fautorisation  qui  lui  a  été  donnée  pour  exercer  dans 
oetle  commune,  et  qui  doit  être  émanée,  suivant  les 
dBffirens  cas  prévus  par  Fordonnance  du  8  avril  1824, 
soit  de  Févêque  «fiooésain,  soit  du  comité  formé  par 
Févéque ,  soit  du  recteur  deFAcadémie;  la  désignation 
de  la  dasse  de  recrutement  à  laqudle  Finstituteor  ap- 
partient; la  promesse  de  se  vouar  pendant  dix  ans 
auservicede  FInstruction  publique,  et,  dans  le  cas  de 
minorité,  ie  consentement  du  père,  de  la  mèreou  du 
tuteur. 

Afin  que  personne ,  parmi  les  jeunes  instituteurs, 
n'ignore  à  Favenir  les  confitions  à  remplir  pour  obtenir 
la  «fispense,  il  convient.  Monsieur  le  recteur,  que 
vous  fissiez  imjprimer  le  précis  de  ces  conditions  stur  le 
▼tfso  des  brevets  de  capacité,  destinés  aux  institu- 
teurs de  Fâge  de  vingt  ans  et  au-dessous. 

Les  élèvesdes  écoles  normales  primaires  qui  sont  éta- 
blis dans  quelques  départemens  sont,  à  Finstar  des  no- 
vices cbez  les  frères,  assimilés  aux  instituteurs  primaires , 
sous  ie  rapport  de  ia  cEspense  du  service  militaire  et 
de  Fengagement  décennal*qui  en  est  la  condition. 
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S.  Ezc.  le  Ministre  vous  invite ,  monsieur  le  recteur, 
à  faire  arriver  ces  instructions  à  la  connaissance  de  ceux 
de  vos  subordonnés  qu'elles  concernent.*  Vous  em- 
pioiereZy  pour  atteindre  ce  but,  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir;  vous  aurez  aussi  recours  au 
zèle  et  à  la  bonne  volonté  des  autorités  civiles  et  reli- 
gieuses avec  lesquelles  vous  avez  des  rapports  fréquens. 

Le  Ministre  n'ayant  encore  reçu  qu'im  très-petit 
nombre  des  engagemens  de  la  classe  de  1 82  j ,  dont  la 
plus  grande  partie  aurait  dû  cependant  lui  être  en- 
voyée dès  le  mois  de  novembre  1 8249  S.  £xc.  vous 
recommande  de  hâter  la  confection  et  la  transmission 
des  pièces  qui  doivent  être  soumises  pour  cet  objet  à 
Texamen  du  Conseil  royal. 

Recevez ,  monsieur  le  recteiu*,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  Directeur  de  t Instruction  publique  ^^ 
Signé  C.  OE  CoURVILLE. 

A  frété  qui  change  ks  dispûsitwns  des  articles  202 
et  221  du  Statut  du  ^  septembre  1821 ,  ence  fui  cûn- 
cerne  les  Distrikuàûns  des  Prix  dans  les  Collèges 
reyaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles. 

Du  29  novembre  rSaj.^ 

Le  Conseil  royal  de  l'instructioa  publique  » 

Vu  les  articles  202  et  22 1  dbx  statut  du  4  sqptemh 
bre  1821 ,  relatifs  à  la  distribution  dbs  prbcdans  les 

collèges; 
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Comidénnt  que  ces  deux  articles  ont  été  fusqu'ici 
mtoprétés  et  appliqués  diversement  dans  les  collèges 
royaux  et  particuliers  de  Paris  et  dans  le  collège  loyal 
de  Versailles  y  et  qu'il  importe  d'établir  à.  cet  égard  une 
tè^  uniforme  ^ 

Arrête  : 

Amr.  I  .^  On  ne  comptera  pour  les  prix  du  premier 
semestre  que  fes  compositions  qui  auront  eu  Keu 
depuis  fa  rentrée  jusqu'au  i  .*'  avril,  la  dernière  comp- 
tant pour  deux  ;  et  pour  les  prix  du  second  semestre  y 
les  composiûons  qui  auront  eu  lieu  depuis  le  i  /'  avril 
f usquli  la  fin  de  Tannée ,  la  dernière  comptant  pour 
trois. 

2.  Les  dix  premières  places  seront  seules  considé- 
rées comme  donnant  des  droits  aux  nominations. 

3.  La  première  place  comptera  dix  points,  fa 
deiiidème  iieuf  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième 
qui  comptem  un  poinL 

4-  L'élève  qui,  à  la  fin  du  semestre,  zarz  la  plus 
forte  somme  de  points,  obtiendra  le  premier  prix,  et 
ainsi  de  sidte  pour  le  second  prbc  et  pour  les  accessit. 
H  ne  sera  aUoué  aucun  poiftt  à  l'élève  qui  n*aura  pas 
composé^  quel  qu'iOn  soit  le  moti£ 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  points  entre  deux 
élèves,  Hs  auront  la  même  nomination  ex  œqno^ 
sans  que^ns  aucun  cas  le  nombre  des  âlèves  nommés 
fiubse  ejqcédcr  celoide  dix. 

(.  h^  afânies  dispositions  s^ont  appliquées  aux 
compositions  de  la  fin  de  l'année,  sauf  qu'au  cinquième 
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mois  3  nTy  am  que  deux  pihc  et  huit  accessit  poopr 
toutes  les.  acuités  »  et  qu'à  I^  fin.  dp  Tannée  3  y  ai^ 
le  même  nombie  de  nominations  pour  chaque  faculté. 
6.  Sont  a|>it^ées  les  dîsposid^ns  dss  articles  ao;ç 
et  221  du  statut  du  4  septembre  i8ajyeocequicQi|r 
cerne  les  drstributîons  des  prix  dans  les  co^éges  pré- 
cités seuIemeQt. 


Amté  relatif  k  la  mutue  épâ  Mt  etrefâu  sur  hs 
Trattemtns  iks fûncmnnmrcs  des  CflUges  c(n^m^ 
naux  pûur  le  FûnJs  de  ^etrMt. 

■ 

Le  Conseil  royal  de  rôistruction  publique, 

Çonsidénuit  qu'il  s'est  élevé  des  ^fficultés  suf 
quelques-unes  des  mesures  prescrites'  pour  Tezécution 
de  Pordonnance  royale  du  25  juin  182  5,  et  qu'H  im^ 
porte  d'étabfir  des  rè^es  fixes  et  ihyariables  dans  cette 
partie  du  service. 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  I  .^  a  partir  du  i/'p^vîer  1826 ,  {es  sompes 
afloaées  temporairement  aux  fonctionnaires  di^^  cpDé- 
ges  communaux  f  mdépendamment  des  traitemens  qui 

[    leur  sont  asâgnés  par  ies  budgets  des  étabCsssemens) 

j    ne  seront  pas  passible^  de  ia  retenue» 

2.  Lorsqu'un  principal  remplira  ies  fonctions  d'au^ 
i^er ,  et  lorsqu'un  régent  sera  en  outre  aum^er  ou 
maître  d'études ,  les  parties  de  traitemens  dont  ces 


fonctionnaires  jouiront  à  ces  divers  tibes  continueroiit 
id'être  soumises  à  là  retenue;  à  cet  effet ,  la  surévaf na- 
tion d'un  û^s  y  d'un  quart  ou  d'un  dixième  du  traite- 
ment,  prescrite  par  l'ordonnance  royale ,  portera  seu- 
lement sur  le  traitement  primitif. 

"  *  3.  La  contribution  annuelle  des  principaux  quî  ont 
le  pensionnat  à  leur  compte  sera  réglée  conformément 
à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  précitée. 

4-  Quant  aux  principaux  qui  n'ont  pas  le  pensiormat 
à  leur  compte ,  la  retenue  s'exercera  sur  les  tràiteniens 
fixes  qui  leur  sont  alloués  par  les  budgets  des  collèges» 
s^s  que  ces  traitemens  puissent  être  surévalués  à 
raison  du  logement  ou  de  la  noiuriture  dont  ces  fonc- 
tionnaires jouiraient  gratuitement. 

5 .  Dans  tous  les  cas ,  on  prendra  pour  base  de  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite  le  montant  des 
traitemens  qui  auront  été  soumis  à  la  retenue. 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
arrêté  sont  annuUées. 

OrJûttnance  du  Rût  con cernant  les  Bûurses  supirieures 
entretenues  par  les  Communes  dans  les  Collèges 
royaux.  - 

Du  il  janvier  1S26. 

Charles,  parla  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  et  de 
Navarre , 

'    A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  secrétaire  d  état  au 


(57) 
département  des  aflkires  ecclésiastnpies  et  de  l'instruc* 
tion  publique  ; 

Désirant  mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  se  sont 
élevées  relativement  à  l'ordonnance  du  1 6  novembre 
1821; 

Vu  Tavis  de  notre  conseil  royal  de  {^instruction  pu- 
blique; 

Notre  Conseil  dTétat  entendu , 

Nous  avons  ordomié  et  ordonnons  ce  qui  suit  { 

Art.  I  /'  Les  bourses  supérieures  de  nos  collèges 
royaux  devant  être  des  récompenses  propres  à  exciter 
f  émulation  des  Jeunes  élèves ,  il  ne  pourra ,  hors  le  cas 
prévu  dans  f  article  1  o  de  rordonnance  du  2  5  dé- 
cembre 1819,  être  disposé  des  bourses  supérieures , 
entret^iues  par  les  communes,  qu'en  &veur  des  titu- 
laires des  bourses  inférieures  y  fondées  par  les  mêmes 
communes ,  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs 
progrès  et  leur  boime  conduite. 

2.  Les  promotions  seront  faîtes  en  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  /  sur  l'avis  des  proviseurs  et  les 
rapports  des  recteurs. 

3.  Toutes  les  disposhions  des  ordqnnànces  des 

1]  décembre  1819  »  18  octobre  1820  et  16  no- 
vembre 1 821 ,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la 
présente ,  sont  et  demeurent  maintenues. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  ^  détat  au  département 
des  afiàires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
est  chargé  de  i'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  onzième 


(  J«) 

I 

jour  du  mds  de  jianirier,  fan  de  grâce  uni  htm  cent 
vingt-six,  et  de  notre  règne  le  deuxième^ 

Signé  CHARISS. 

Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  t,  D,  Év*  d'Hermopolis. 

Otdânnance  du  Rûi  qui  autârise  le  Canseit  r&yal  de 
Hnstrumûn  pubtique  4  étendre  à  toutes  Us  Facultés 
du  royaume  la  disposition  contenue  dans  t ar- 
ticle ^6  de  l'ordonnance  du  2  février  182^ ,  relative 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (t). 

Du  2  février  1 826. 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  2  février  1 8  2  j ,  (jui  a  réorga- 
nisé la  &culté  de  médecine  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 


(f)  UartÎGle  3e  <ie  Tonloiiiiânce  du  1  fhrricr  1815  porte  ce  ^ 

«  Il  7  aura  lien»  selon  la  grari^  des  cas ,  i  prononcer  TexcIuiioB  , 
»  à  temps  ou  pour  toujours,  de  la  faculté,  de  facadémie  ou  de  toutes 
9  les  académies  du  royaume  contre  Tétudiant  qui  aurait,  par  ixi  dis- 
V  cours  ou  par  ses  actes ,  oi^trf|;é  la  ^ligpon ,  les  mœufs  ou  ie  gouTcr- 
»  nement;  qui  aurait  pris  une  part  active  à  des  dcsor^r^,  soh  dans 
,  »  Ilntérieur  de  i*écoIe,  soit  au  dehors ,1  ou  <pii  aurait  tenu  une  c«Bdtthie 
3»  BOtaivement  sciodakiue.  » 


(  J9  ) 
iépartementdesafiàîres  ecclésiastiqaes  et  4e  finstmc-t  ' 

ion  publique  »  c  . 

Âutorisoxis  notre  conseil  royal  de  rhistrûctîon  pu« 
blique  à  étendre  à  toutes  les  facultés  de  notre  royaume^ 
la  disposition  contenue  dans  l'article  .36  de  la  susdite 
ordonnance  du  %  février  1823.. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  deuxième  jour  du  mai$ 
de  février  Tan  de  ^âce  mil  huit  cent  vingt-six,  et  dfe 
notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

* 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  t.  D.  Éy.  d'Hermopolis. 

Arrêté  portant  que  le  règlement  du  22  octobre  182 f, 
relatif  aux  examens  dans  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  est  applicable  aux  élèves  des  Facultés  de 
médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg. 

• 

Du  14  février  1826. 

Le  Conseil  royal  de  Finstruction  publique  arrête  ce 
qui  suit: 

Le  réglemeiït  «rrété  le  22  octdbre  1825  (  t  )  et  con- 
tenant une  nouvelle  distribution  des  examens  dans  la 
faculté  de  médecine  de  Paris  est  applicable ,  dès  à  pré- 


(i)  VoyeipagC48. 


(  <îo.  ) 
^sent ,  aux  élèves  des  acuités  de  médedne  de  Montpet 
lier  et  de  Strasbourg,  qui  ont  commencé  leurs  études 
cette  année. 

'  Ceux  qiû  ont  commencé  leurs  études  dans  les  années 
précédentes  pourront  également  s'y  conformer ,  autant 
que  le  leur  permettra  le  temps  qui  leur  reste  à  demeura 
auprès  de  ces  fitcultés. 

« 

m 

Ordonnance  du  Rûi  relative  aux  Écûles  préparatoires , 
aux  Bourses  qui  y  sont  affectées  et  aux  élèves  ^tn 
Jouiront  de  ces  Bourses  (i)« 

Du  9  mars  1826. 

Charies,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  etd 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  le  titre  VI  de  l'ordonnance  du  27  février  1 821 
relatif  aux  écoles  normales  partielles; 

Considérant  qu'il  importe  de  perfectionner  cett 
institution  destinée  à  préparer  des  sujets  capables  <l 
bien  diriger  Téducation  de  ia  jeunesse ,  et  de  perpétue 
dans  les  écoles  les  saines  doctrines  et  les  bonnes  étude^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  a 


(1)  Voyez  ia  drcuiaire  du  18  avril  i8a^,  les  arrêtés  des  5  sd 
tembre  et  19  déccml^rc  de  la  mcme  année  «  et  la  chrculaire  du  ] 
imn  1827. 


(  «t  ) 

département  des  afiàilres  ecclésiastiques  et  de  ^listitiO' 
lion  publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  /'  Les  bourses  afièctées  aux  écoles  normales 
partielles,  par  Partide  2  5  de  Pordonnance  du  27  février 
1821,  pourront  être  données  à  des  élèves  qui,  après 
avoir  terminé  leur  cours  de  philosophie,  désireront  suivre 
la  carrière  de  l'enseignement, 

2,  Ces  élèves  seront  nommés  par  nous ,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  tf  état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 
et  après  un  exahien  préalable  de  leurs  principes  relr- 
gieux,  de  leurs  qualités  morales  et  de  leur  instruction. 

5.  Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  contracteront, 
avec  l'approbation  de  leur  père ,  mère ,  tuteur  ou  cura- 
teur ,  toutes  les  obligations  qui  doivent  les  lier  au  corps 
enseignant ,  et  notamment  celle  de  se  vouer  pendant 
dix  ans  à  l'instruction  publique.  Ils  seront  exempts  du 
service  miliuire^  en  vertu  de  l'article  i  j  de  la  loi  du 
1 G  mars  1 8 1 8.  Us  seront  placés  dans  des  écoles  prépa- 
ratoires établies  près  des  collèges  royaux  ou  autres 
collèges  de  plein  exercice  que  désignera  notre  ministre 
grand-m^tre  de  l'Uraver$ité.  ' 

4.  Us  jouiront  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans 
au  moins  et  trois  ans  au  plus.  Ils  emploieront  ce  temps 
à  perfectionner  leur  instruction  sous  la  direction  de 
maîtres  particuliers ,  nommés  par  notre  ministre  grand- 
maître  de  l'Université ,  le  tout  conformément  aux  ré- 
glemens  qui  seront  arrêtés  par  lui ,  sur  l'avis  de  notre 


{6z) 

conseil  royal  de  Unstrucdoii  publique.  Ces  ré^emens 
auront  pour  but  d|e  former  des  écoles  pratiques  de  Fart 
d'enseigner ,  de  conduire  et  (f  élever  la  jeunesse. 

5 .  Ces  élèves  pourront  être  privés  de  leurs,  bourses 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques,  et  de  rins,tnu:tiQn  publique  »  lors- 
qu'ils manqueront  d'aptitude  qu  d'application,  ou 
quand  ils  auront  encouru  des  reproches  graves. 

6.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  4>  ^^ 
élèves  des  écoles  préparatoires  seront  nommés  aux 
places  vacantes  de  maîtres  d'études  dan$  les  collèges 
royaux  ou  de  régens  dans  les  collèges  communaux. 

Us  pourront,  en  proiant  les  grades  exigés  par  les  ré- 
l^emens  y  .se  présenter  immédiatement  au  concours 
pour  l'agrégation. 

7.  Dès  qu'ils  auront  obtenu  le  titre  d'agrégé,  les 
élèves  des  écoles  préparatoires  auront  droit,  concur- 
remment avec  les  autres  agrégés,  aux  places  de  profes- 
seurs qui  viendront  à  vaquer  dans  les.  collèges  royaux. 
£n  outre,  le  tiers  de. ces  places  est  exclusivement  af- 
fecté à  ceux  d^  ces  élèves  devenus  agrégés  qui  auront 
xempli  pendant  deux.aps».  |i  la  satis&ctîon  <fe  leurs 
diefs ,  les  fonctions  de  régens  dans  les  collèges  com- 
munaux, ou  de  maîtres  d'études  «  soit  dans  les  collèges 
royaux ,  soit  dans  les  auures  collèges  de  plein  exercice. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  afiàires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publiqu 

.  ^t  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  neuvième 


{6i) 

jour  du  mois  de  mars ,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt- 
six  ,  et  de  notre  liègne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  Je  Roi  : 

Le  ATinîstre  Secrétaire  d^état  au  département  des  affaires- 
ecdésiastiques  et  Je  l'instruction  publique. 

Signé  +  D,  Ev,  d'Hermopolis. 

déàsîffn  svr  i»s  armUs  i  €tj  de  V Arrêté  du  i^  m^ 
vembre  iSij ,  en  ce  ^ui  eottcerne  le  CpUége  réyal  de 
Reims, 

Da  i.«  avril  iBi6. 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Vu  les  ob$ervations  adressées  par  M.  le  proviseur 
du  collège  royal  de  Reims  sur  les  articles  i  .*'  et  5  de 
l'arrêté  du  29  novembre  1825  (1  ),.  relatif  aux  distribu- 
tions particulières  de  prix  dans  les  collèges  royaux  et 
particuliers  du  ressort  de  l'académie  de  Paris , 

Décide , 

K**  Que,  pour  les  pTix  du  {premier  semestre,  h 
dernière  composition  dans  chaque  faculté  devra  comp^ 
ter  pour  deux. 

^•*'  Que  l'article  ;  de  l'arrêté  précité. n'est  point 
appGcable  au  coUége  royal  de  Reims. , 

(')Vt)ycz'cct  arrêté,  page  14. 


« 


-  I 


(  «i  ) 

Décisiûii  sur  Us  artides  ^  ttj  de  Vanité  à»  ^  nâ^ 
vembre  iSzj,  concernant  Us  distributions  particu- 
tîères  de  prix  dans  Us  colUges  royaux  etparàcuàers 
de  Paris» 

Du  4  avrii  i8i^« 

Le  Conseil  royal  de  Tinstruction  publique , 
Vu  la  délibération  du  Conseil  académique  iie  Paris 
en  date  du  24  fèvxier  dernier ,  relative  aux  observa- 
tions adress^ées  par  MM.  le^  proviseurs  des  collèges 
royaux  et  directeurs  des  collèges  particuliers  de  cette 
ville,  sur  les  articles  4  ei  5  de  l'arrêté  du  29  novembre 
dernier,  concernant  les  distributions  particidières  des 
prix, 

Décide , 

j"".  Que ,  pour  la  distribution  dies  prix  du  premier 
semestre  et  pour  ceUe  de  la  fin  de  l'année ,  les  nomi- 
nations ex  œquo  doivent  être  admises  quand  la  parité 
numérique  l'exige,  et  qu'il  n'y  aura  lieu  à  plus  de  dix 
nominations  que  dans  ie  cas  où  l'égaCté  tomberait  sur 
le  dernier  accessit. 

a.""  Querarticle2i6dustatutdu4sept«iibdre  f  821 
est  maintenu ,  et  qu'en  conséquence  le  nombre  de 
huit  accessit  pour  la  distribution  des  prix  de  la  fin  de 
ranOfée  est  facultatif. 


Ckculaîre  cûtitenant  des  instructiûns  sur  l'ex^cuûpn 
de  l* ordonnatice  royale  du  ^  mars  1826^  nlathm 
aux  écoles  pr^aratoirés. 

Du  18  avril  i8a^.  1  ) 

Monsieur  le  recteur,  l'ordonnance  du  Roi,  enchte 
du  9  mars  courant ,  donne  une  nouvelle  organisation 
aux  écoles  normales  partielles  établies  près  des  collèges 
royaux ,  en  exécution  de  l'article  2  j  de  l'ordonnance 
du  27  février  1821. 

Une  expérience  de  plusieurs  années  a  prouvé  que 
ces  écoles  laissaient  beaucoup  à  désirer»  et  que,  dans 
leur  état  primitif,  elles  ne  pouvaient  offrir  à  l'instruc- 
tion publique  les  ressources  nécessaires.  Le  corps  en- 
seignant ,  pour  remplir  dans  toute  son  étendue  .  Is 
mission  qui  lui  est  confiée,  doit  posséder  en  lui-même 
des  moyens  de  se  renouveler  et  de  perpétuer  dans  son 
sein  les  saines  doctrines ,  les  bonnes  traditipni»  et  tous 
les  genres  de  connaissances  utiles  qu'il  est  appelé  i 
répandre  dans  les  diverses  classes  de  la  société.  C'es:^ 
pour  satisfaire  à  ce  besoin  sans  cesse  renaissatit^ 
qu'après  avcnr  reconnu  l'insuffisance  des  m;0yens 
adoptés  jusqu'ici  dans  la  même  vue ,  j'ai  cru  qu'ilétait 
de  mon  devoir  de  soumettre  à  l'approljation  du  Roi  un 
nouveau  mode  d'organisation  pour  les  établissemens 
destinés  à  former  des  sujets  jpour  les  diverses  fonctions 
de  l'instruction  publique. 

Diaprés  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  9  mars^ 
les  bourses  afffectées  aux  écoles  normales  partielles  êX 
VIII.  j 


{66) 

qui  étaient  données  à  des  élçves  ayant  achevé  leur 
cours  de  troisième ,  ne  pourront  l'être  désormais  qu'à 
des  élèves  qui  auront  terminé  leur  philosophie  dans  un 
établissement  où  ce  cours  est  autorisé.  Ainsi  le  ctioix 
des  sujets  promettra  dès  résultats  moins  incertains  que 
par  le  passé,  puisqu'il  sera  fait  entre  des  jeunes  gens 
parvenus  À  un  âge  où  les  dispositions  et  la  vocation  se 
prononcent  d'une  nlànîérè  sensiljle.  Au  lieu  d'être  ré- 
partis  en  nombre  égal  dans  les  collèges  royaux  des 
chefe-JfeU*Jt  d'àcâdéfnîe,  ces  jeunes  gens  seront  réunis 
'    dans  des    écoles   préparatoires   établies    auprès  des 

f  T.  '     ■ 

-  colléges^^qai  pêuvëfif  offrir  le  pFus  de  facilités  pour  le 
complément  dé"  leur  éducation.  Là ,  dirigés  par  des 
maîtres  particuliers  ^  soumis  â  un  règlement  dont  toutes 
les  dispositions  tendront  à  leur  inspirer  l'amour  de  Li 
Teligioil'étdelielifs  devoirs ,  coinme  à  leur  faire  acqué- 
rir desjhàbftudés  gravés  et  des  connaissances  solides. 
fis  se  rêhdforit,  dans  l'espace  dé  deux  bu  trois  ans,  ca- 
pables dôYeitîïîîîr  dignement  les  places  qui  pourron! 
leur  ètftf  assignées  dans  l'UnîVersîté.  Ils  se  formeront 
pendant  èe'  tehijSs' Jepréûve;  b  Part  si  difficile  de  con 
duire  ef  d'élévêf  la'féùnesséf;  îh  se  familiariseront  avi» 
l'administration  dès  collèges  âont  lis  auront  sans  ces 
ies  dét^^  sbùs'  les'  yeux,  et' ^  laquelle  ils  pourro;. 
même  ptênfdrë  part  èri  certaines  circonstances. 
«  II  est'tîôl^  dë-dbute  que  des  candidats  se  présent* 
rdnt  en  nônlt^'é  Suffisaiit  f)bùFdccuper  les  places  d 
écoles  préparatoires  :  les  prérogatives  qui  leur  so 
assurées  fife  i^ëûVéfît  que  déterminer  les  jeunes  ge  r. 
qfuise  crtrfffoiït'apjpëlés'S  k  catHèré  de  l'enseignemc  :: 
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i  y  entrer  par  cette  voie.  L'autorité ,  eh  leur  réservml 
exdusivémenf  une  partie  des' emplois,  assure  à  leu^ 
avenir  des  avantages  propres  à  encourager  leurs  pr6* 
mîers  efforts;  les  sujets  ainsi  ibrméi  $*iittacheroht'a 
leur  état,  non  moins  par  reconnaissante  que'pâr  ié 
sentiment  de  leurs  véritables  intérêts  ,  ^t  l'Université 
aura  en  eux  une  ressource  permanente  pour  le  dé^ 
veloppemeht  des  études  iittéraires  et  Scientifiques*, 
comme  pôiu*  Ie«  maintien  des  ixmnes  doctrines.  •    - 

Vous  voyez,  Monsieur  le  recteur,  ies'heiliréux effets 
que  doit  produire  firistitution  nouvelle  tjué  le^-Rbî  k 
daigné  autoriser;  vous  trouverez ,  je  if  en  -  doute  pas^, 

dans  l'ordonnance  du  9  mars  un  nouveau  témbîgnâgfe 

«  •    »  '       .         *"  •  ,     . 

de  la  bienveillance  royale  pour  le  corps  enseignant  ,^ét 
une  preuve  de  l'importance  "que  S.  jyi'.  îittacheià  tout 
ce  qui  intéresse  l'instruction  publique^  ,  ; 

Je  vous  invite  st  feire  immédiatement  connaître  cette 
ordonnance  à  tous  les  collèges  de  plein  exercice  qui , 
se  trouvent  compris  jdanlvoti^  arrondissement  acadé-  ' 
mîque.  Voujs  voudrez  bien,  en  même  temps,  pres- 
crire aux  chefs  de  ces  établîssemens  de  vous  désigner 
ceux  de  leurs  élèves  qui  se  destînencietif 'à  Pensèîghe- 
ment,  soit  dés  sciences,  sort  des  lettrés,  ët-(^ui  i^par 
leur  conduite,  ïeur§  j^rihcipes  ,  leurli  qualités  *KO^aIes 
et  leur  aptitude ,  paraîtront  '  sukcepiiblès .  d^^tce  admis 
dans  les  écoles  préparatoires  à  la  fin  de  l'année-scolaire. 
Parmi:  ceux*  qui  auront  été  ainsi  désignés  vous  choisireîj; 
les  deux  ou  trois  sujets  dont  lea -titres- useront  évi- 
demment les  plus  dignes  d'être  pris  en  considération  ; 
vous  m'en  adresserez  Ja  liste,  avec  touïlërrénséîgnc- 

5- 
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mèhs  tiécessaires ,  d'ici  au  1 5  mai  prochain  ^  afin  qu? 
des  mesures  puissent  être  arrêtées  pour  Texamen  préa* 
lable  auquel  ils  doivent  être  soumis ,  aux  termes  de 
f  article  2,  de  Pordorinance.  Cette  liste  indiquera  les 
noms  et  prénoms  des  élèves  »  leur  ^ge  »  Pétat  de  leurs 
pères,  la  fortune  présumée  de  ces  derniers,  ou  celle 
des  éièves  eux-mêmes,  s'ils  en  ont  une  acquise;  la 
considération  dont  jouisseht  leurs  parens ,  sous  le 
double  rapport  politique  et  religieux  ;  enfin  le  degré 
d'instruction  dés  élèves,  leurs  dispositions  pour  les 
lettres  ou  pour  les  sciences,  et  les  succès  qu'ils  ont 
obtenus  dans  leurs  études.  Je  vous  ferai  parvenir  en 
temps  utile  les  réglemens  qui  seront  dressés  pour  les 
écoles  préparatoires ,  conformément  à  l'article  4- 

Receveiç  >  Monsieur  le  recteur ,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée. 

Ia  Mïnistn  Secrétaire  d*état  au  département  des  affaïns 
■  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ,  exerçant  les 
fonctions Ae  Grand-MaUre  de  T  Université, 

é  t  D.  Ev.  d'H  ERMOPOLI& 


Circulaire  à  MM.  Us  archevêques  et  ivêques  du 
rayaume ,  contenant  des  Explications  sur  divers 
points  delà  législatton  relative  aux  Écoles  primaires, 
et  sur  texécuiion  de  l'Ordonnance  royale  du  8  avrU 

'    tSijf. 

Du  2;  avril  1816. 

Monseigneur, 
L'exécution  de  l'ordonnance  du  8  avril  1 8^4»  en  ce 


qui  concerné  Tuistruction , primaire ,  a  éprouvé  dans 
plusieurs  circonstances  des  difficultés  dont  il  importe 
de  prévenir  le  retour.  C'est  pour  ce  motif  que  }é  croîs 
devoir  vous  adresser  quelques  explications,  sur  divers 
points  de  la  légisfation  relative  aux  écoles  primaires^ 
La  surveillance  que  vous  exercez,  Monseignevr^ 
comprend  nécessairement  le  droit  de  làiret  fermer  toute 
école  qui  serait  tenue  par  un  maître  non  autorisé ,  ou 
dont  vous  auriez  été  obl^é  de  révoquer  Tautorisation 
pour  fautes  graves.  Cette  mesure  ne  peut  quelquefois 
être  exécutée  sans  l'intervention  de  Tautorité  judiciaire; 
mais  alors  ce  n'est  pas  Févèque  diocésain  qui  doit  fa 
requérnr  dBrectement ,  comme  cefa  s'est  fait  en  plusieurs 
occasions.  Les  fois  antérieures  à  l'ordonnance  du  8  avril 
avaient  tracé  la  marche  à  suivre  dans  ces  sortes  d'af^ 
faîres  :  Tarticle  5  j  du  décret  du  1  5  novembre  1811 
prescrit  2,ux  recteurs  des  académies  et  au  Grand- Af aï trt 
de  rUhiversité  de  dénoncer  au  ministère  puBUc  tout  in- 
dividu enseignant  puBliquement ,  sans  y  être  dûment  au-- 
torisé.  Pour  des  raisons  qu'il  est  fecile  d'apprécier ,  le 
gouvernement  du  Roi  n'a  point  jugé  convenable  de 
changer  cette  disposition ,  à  Tépoque  ou  les  écolei 
primmres  furent  placées  sous  la  dépendance  dts  évê- 
ques;  ce  s<Mit  donc  toujours  les  fonctionnaires  de 
rUniversité  qui  doivent  réclamer  Tàction.  de  Ia|nstîce  ; 
mais  toutes  les  fois  <jue  vous  jugez  à  propos  d'interdire 
la  profession  dinstituteur  à  im  sujet  indigne ,  l'efTet  de 
votre  décision -n'est  pas  moins  assuré  que  si  vous  enr 
rédamîez  vous-même  judiciairement  Texécution  :  il 
suffit  que  dans  ce  cas  vous  avertissiez  le  recteur  de 


(  70  1 
l'académie  y  comme  rindique  la  circiilaire  de  Son  £xc. 
le  ministre  de  rintérieur  eii  date  du  20  mai  1 824.  Le 
recteUr  se  met  en  rapport  avec  le  mmîstèrè  public;  et, 

sans.que  vous  soyez  dans  la  nécessité  de  recourir  vous- 

*'  "  -       ,  ■*.•.'■'■.  ^  •      '  '      " 

même  au  bras  séçiJier,  l'autorité  qui  vous  a  été  at- 

tribuée  par  l'ordonnance  du  8  avril  s'exerce  dans  toute 
spn  étendue.  Au  contraire,  les 'poursuites  requises 
par  tout  autre  que  les  recteurs  pourraient  ne  pas  avoir 
lieu ,  parce  que  la  réquisition  ne  serait  pas  considérée 
couime.  régulière  ;  supposé  qu'elles  eussent  lieu ,  il  y 
aurait .  des  difficultés  pour  l'acquittement  des  frais 
ou'elles.  occasionneraient. 

L'article  i.j.  de  la  loi  du  ,1  o  mars  i  8 1 8  exempte  du 
^rvice  râilitaîre  les.  jeunes  instituteurs. qui  contractent, 
devant  le  Cpnseil  de  l'Université,  l'engagement  de  se 
vouer  pour  dix  ans  à  l'instruction  publique.  Mais  pour 
que  J'i?ngageinent  soit  accepté,  il  faut  que  ceux  qui  le 
souscrivejit  soient  pourvus  de  titres  réguliers ,  et  no- 
tamment d'uiie  autorisation  spéciale  à  eux  délivrée , 
conformément  a\ix  ^articles  8  et  11*  de  l'ordonnance 
du  8  avril.^  Plusieurs  ont  présenté  cette  année  des 
autorisations  signées  tantôt  d'un  vicaire  général,  tantôt 
du  secrétaire  de  l'évéché  ou  du  secrétaire  de  Tévêque  ; 
ce  qui.  a  fait  hésher  le  Conseil  à  les  admettre  à  la 
jouîssancç  du  bienfait  que  la  loi  leur  accorde.  Je  vous 
prie  ,  Monseigneur ,  de  vouloir  bien  adopter ,  pour 
éviter  cet  inconvénient ,  un  mode  d'autorisations  qui 
soit  uniforme ,  en  décidant ,  par  exemple  ,  qu'elles 
feront  toutes  revêtues  de  votre  seing,  et  délivrées  par 
vous-même,  ou  .bien  par  une  personne  qui,  en  les 
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signant ,  exprimerait  Ja  délégation  qu'elle  aui;ait  reçu^ 
de  vous  à  cet  effet.  .   .       ^ 

Dans  quelques  contrées  ou  les  moyens  dinstruction 
sont  assez  rares ,  des  instituteurs  primaires  ont  solli- 
cité la  permission  de  former  des  pensionnats  ;  plusieurs 
Pont  obtenue,  sous  la  réserve  expresse  de  ne  point 
enseigner  fe  latin,  et  de  n'aborder  aucune  partie  de 
rînstruction  secondaire.  L'Université  est  particulière- 
ment  intéressée  à  ce  que  cette  condition  soit  ol^servée 
rigoureusement  :  aussi  lui  a-l-il  toujours  appartenu 
de  statuer  sur  les  demandes  de  cette  nature  ;  Tordon- 
nance  du  8  avril  n  ayant  point  fait  mention  des  pe^r 
sionnats  primaires  ,  ils  sont  demeurés  soujuis .  à  la 
législation  antérieure  ;  et  les  maîtres  d'écoles  qui  vou- 
draient tenir  des  pensionnaires  ne  peuvent  y  être 
autorises  d'une  manière  valable  que  par  l'Université» 

Plusieurs  prélats  ont  eu  des  doutes  sur  le  véritable 
sens  du  mot  dotée  ^  appjiquépar  l'Qrdoifmance  à  une 
partie  des    écoles  primaires.   Par  CQtte  expressioa  > 
Monseigneur ,  le  Gouvernement  a  voulu  désigner 
toutes  les  écoles  qui  jouissent  d'un  revend  fixe ,  pro« 
venant  soit  de  propriétés  acquises  ,   soit  de  rentes 
comtrtuées ,  soit  enfin  'de  fonds  votés  annuellement 
aux  budgets  communaux.  Dans  notre  système  actuel 
d'administration' çQmraunale,  il  n'y  a  que  dej  vQtàs^ 
semblables  qui  puissent  former  les  dotations  fournies 
par  les  commîmes.  Toute  école  ainsi  doiée,  et  ad- 
mettant d'ailleurs  cinquante  élèves  gratuits,  doit  donc 
être  régie  par  les  articles  8  ^  9  et  jo  de  rordonntoce 
du  8  avril ,  c'est-à-dire  être  si^rveillée  par  im  comité 
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dont  la  présidence  appartient  à  Fevéque  diocésain ,  et 
dans  lequel  doivent  siéger  deux  ecclésiastiques ,  le 
ifiaire  et  deux  notables ,  laïcs.  En  appelant  au  comité 
ces  derniers  membres ,  qui  représentent  l'autorité  mu- 
îîicipjJe ,  le  Gouvernement  a  évidemment  manifesté 
l'intention  de  fiiire  participer  à  la  direction  des  écoles 
'dotées  des  autorités  ou  les  personnes  qui  procurent 
les  revenus  dont  la  dotation  se  compose. 

Plusieurs  prélats,  ayant  à  statuer  sur  des  affaires 
relatives  aux  écoles  primaires  de  leurs  diocèses ,  m'ont 
îfeit  l'honneur  de  ^n'adresser  des  questions  qui  se 
trouvent  résolues  dans  la  présente  lettre  circulaire.  II 
m'a  paru  utile,  Monseigneur,  de  vous  faire  parvenir 
ces  édaircissemens ,  parce  qu'il  est  à  désirer  qu'il  y 
ait ,  autant  que  possible,  imiformité  entre  les  décisions 
occasionnées  par  des  circonstances  de  même  nature. 

Recevez  ,  Monseigneur  ,  l'assiu-ance  de  mon  atta- 
chement respectueux. 

'  Li  Ministre  Secrétaire  d*éuit  au  département  des  affitîrtt 
ecclésiastiques  et  de  l^instruction  publique , 

Signé  +  I>.  Ev.  D*H£RMOPOLIS. 

Dicisîûn  relative  aux  Chirurgiens  et  Pharmaàens  miB- 
iaires  admis  à  l'examen  du  doctorat  en  médeàne. 

Du  30  mai  1826. 
Le  Conseil  royal  de  l'instruction  pubhque , 
Vu  un  rapport  relatif  aux  chirurgiens  et  pharmaciens 
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militaires  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  Par- 
rété  du  20  prairial  an  XI  [  p  juin  1 803  ], 

Décide , 

Que  ceui  d'entre  eux  qui  auraient  droit  à  se  pré- 
.  senter  k  Pexamen  pour  le  doctors^t  en  médecine  y 
seront  admis  sans  attendre  leur  tour  d'inscription,  et 
sans  observer  l'intervalle  prescrit  par  les  réglemens. 

Règlement  concernant  Us  Élèves  des  Écoles  pripa-^ 

ratotres. 

Du  5  septembre  1826. 

Nous ,  Denis  Frayssînous ,  évêque  d'HernlopoIîs , 
pair  de  France,  premier  aumônier  du  Roi,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique , 

Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  Roi  en  date 
du  9  mars  1826; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique , 
exprimé  par  son  arrêté  du  2p  août  dernier,  sur  les 
réglemens  qu'il  convient  d'adopter  pour  les  élèves  des 
écoles  préparatoires, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Dispositions  générales. 

Art.  I  /'  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres ,  et 
ceux  qui  se  destinent  aux  sciences  mathématiques  et 
physiques ,  recevront  un  enseignement  particulier  et 
pourront  néanmoins  être  réunis  dans  un  même  collège. 
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11  pourra  au^si  être  établi  un  enseîgnema^t  spécial 
pour  les  élèves  qui  se  destinent  uniquement  à  pro- 
fesser  la  philosophie  ,   conformément  au   statut  du 

12  juillet  1825  :  il  sera  fait  pour  eux  imrégiement 
particulier. 

2.  Les  uns  et  les  autres  ne  seront  admis  à  Técole 
qu'après  avoir  obtenu  le  grade  de  bachelier  es- lettres, 
et  après  un  examen  dont  l'objet  et  la  forme  seront 
ultérieurement  déterminés. 

3.  Ils  seront  soumis  au  régime  et  à  la  discipline  du 
collège  où  l'école  sera  placée,  et  sous  la  surveillance 
du  proviseur,  cpiun^e^tpus  les  autres  élèves.  Ils  occu- 
peront un  local,  une  cour  et  un  réfectoire. particuliers. 

4*  Des  maîtres  §ufveilians,,nomiués.par-nou^,  sur 
la  présentation  des  proviseurs  et  sur  l'avis^de^  recteurs, 

'  les  inspecteront  pendant  les  études  et  les  recréations, 
et  coucherpnt  dans  le  même  dortoir.  .Lorsqu'ils  se 

-rendront  aux  cours  des  facultés,  où  ils. auront  une 
place  réservée,  ils  seront  accQmpagnés  par  un  des 
maîtres  surveillans  qui  les  ramènera  au  collège. 

5.  Il  y  aura,  près  de  chaque  école,  une  commission 
dinstruction  dont  le  proviseur  du  collège  fera  partie, 
et  dont  les  membres  seront  nommés  par  nous.  Ils  s'as- 
sembleront au  moins  une  fois  par  mois ,  s'assureront 
des  progrès  de  chaque  élève,  nous  en  rendront  compte 
tous  les  trois  mois,  et  nous  indiqueront  tous  les  per- 
fêctîonhemens  dont  renseignement  sera  suscî^ptible. 

6.  Lorsque  les  élèves  des  sciences  et  des  lettres 
seront  réunis  dans  la  même  école ,  la  commission  de 
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cette.éçple  sera  ilîybée  en  deux  sections  :  le  proviseur  ^ 
fera  partie  de  chacune  d'elles. 

Dispositions jparticulVeres  aux  éUvfs  qui  se  destinent    - 

aux  sciences» 

7.  Indépendamment  du  grade  de  bachelier  es  - 
lettres ,  les  élèves  qui  se  destinent  aux  sciences  devront 
être  pourvus  du  grade  de  bachelier  ès-scîences.  Mais 
si  au  moment  de  ieur  nomination  ils  n'étaient  pas 
suffisamment  instruits  pour  se  présenter  à  Pexamen , 
ils  pourront  être  reçus  à  Fécole  comme  élèves  provi- 
soires ,  et  y  rester  en  cette  qualité  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  scolaire.  '      ' 

8.  lis  seront  tenus,  pendant  cette  année,  4e  suivre 
les  cours  de  la  seconde  année  de  philosophie  dans,  ie 
collège,  sans  pouvoir  néanmoins  concourir  pour  les 
prix  avec  les,  autres  élèves  de  la  deuxième  année.  Si , 
après  avoir  terminé  ces  cours,  ils  ne  peuvent  obtenir 
le  grade  de  bachelier  ès-sciences,  ils  cesseront  de  faire 
partie  de  i'école. 

9.  Les  élèves  pourvus  du  grade  de  bachelier  èsr 
sciences  subiront  devant  la  faculté ,  à  la  fin  de  la 
première  année,  une  partie  de  l'examen  prescrit  pour 
obtenir  le  grade  de  licencié  ,  comprenant  le  calcuji 
différentiel  et  le  calcul  intégral ,  la  chimie, et :une  partie 
de  rhislojre  naturelle.  Ils  seront  examinés  à  la  fin  de 
la  deuxième  année  sur  la  mécanique,  la  physique  et 
les  autres  parties  de  l'histoire  naturelle  ,  et  sero/iit 
classés  par  ordre  de  mérite ,  à  la  suijte,  de  chjicun  dçj 
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ces  examens.  Ceux  qui  seront  jugés  capables  i^ecevront 

immédiatement  le  grade  de  licencié  y  et  pourront  se 
présenter  au  concours  pour  ^agrégation ,  conformé- 
ment à  Tartide  6  de  l'ordonnance  du  9  mars  1 826. 

1  o.  Les  élèves  pourvus  du  grade  de  bachelier  seront 
tenus  de  fréquenter  les  cours  de  la  faculté  des  sciences 
correspondans  aux  examens  qu'ils  doivent  sabir  à  U 
fin  de  chaque  année. 

1 1 .  Chaque  professeur  les  interrogera  de  temps  en 
temps  pendant  la  durée  de  son  cours,  et  rendra  compte 
au  doyen  des  dispositions ,  des  progrès  et  de  Tappiica- 
tion  de  chaque  élève.  Ces  rapports  seront  transmis  par 
le  doyen  à  la  commbsion  d'instruction. 
.  12.  Deux  maîtres  de  conférences  nommés  par 
nous  y  l'un  pour  les  mathématiques  y  Fautre  pour  les 
sciences  physiques ,  donneront  chacun  quatre  confé- 
rences par  semaine,  savoir  :  -deux  aux  élèves  de  la 
première  année ,  et  deux  aux  élèves  de  la  deuxième. 
II  y  aura  de  plus,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  une 
conférence  sur  l'histoire  naturelle.  Une  partie  de  ces 
conférences  sera  consacrée  à  des  leçons  que  les  élèves 
feront  eux-mêmes  sur  les  sujets  qui  leur  seront  donnés. 
Les  maîtres  de  conférences  rendront  compte  tous  les 
mois ,  à  ta  commission  d'instruction  de  Técole,  de  Tap- 
plication  et  des  progrès  de  chaque  élève. 

1  3.  Si  le  résultat  de  l'un  ou  fautre  examen  prescrit 
par  l'art.  9  ci-dessus  n'était  point  favorable  à  quelque 
élève ,  sans  qu'on  pût  l'attribuer  à  négligence  ou  à 
mauvaise  volonté  de  sa  part,  il  poiura  obtenir  de  Tau- 
torité  supérieure  la  faculté  de  doubler  l'une  on  l'autre 
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des  deux  années  qu^il.doît  passer  dans  Técole ,  de  telle 
sorte  néanmoins   qu'il  '  ne  puisse  y  passer  plus  de; 
trois  années ,  conformément  à  Tart.  4  de  l'ordonnance 

« 

dudit  jour  p  tnars  1 826. 

Dispositions  particulières  aux  ftèves  qui  se  destinent 

aux  lettres. 

i4*  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres  suivront 
les  cours  de  la  faculté  des  lettres  qui  seront  déter- 
minés par  nous  ,  sur  l'avis  de  la  commission  d'ins- 

tructidn- 

1 5 .  Le  professeur  de  chaque  cours  interrogera  les 
«lèves ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article    1 1  ci  - 

dessus. 

1 6.  Deux  maîtres- de  conférences  nommés  par  noui^, 
l'un  pour  la  littérature  latine ,  l'autre  pour  la  littérature 
grecque  /donneront  chacun  quatre  leçons  par  semaine , 
savoir  :  deux  aux  élèves  de  la  première  amiée ,  et  deu5C 
aux  élèves  de  la  deuxième.  Us  auront  soin  de  rappro- 
cher, dans  ces  leçons ,  les  auteurs  français  des  auteurs 
grecs  et  latins ,  et  de  développer ,  en  les  comparant ,  les 
beautés  des  ims  et  des  autres. 

II  y  aura  de  plus ,  pour  les  élèves  de  chaque  année , 
des  conférences  de  philosophie  et  d'histoire.  Us  seront 
exercés  sur  des  objets  de  composition  analogues  aux- 
dites  conférences  et  aux  épreuves  et  examens  de  la  fin 
de  l'année.  Il  sera  rendu  compte  tous  les  mois ,  à  la 
commission  d'instruction,  de  l'application  et  des  progrès 
de  chaque  élève. 


f\ 
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T  7*  H  y  aura ,  à  la*  fin  de  chaque  année  scolaire^  un 
concours  destiné  à  constater  lès' connaissances  que  cha 
cun  d*eux  aura  accjuises^,  et  lè  degré  d^àptîtudé  qu'il  a 

*         •      •  • 

pour  renseignement.  Les  épreuves  dé  ce  concours'  con- 
sisteront en  compositions  écrites  et  en  exercices  de  vive 
voix. 

1 8.  Les  compositions  écrites  seront  au  nombre  de 
huit  :  i/  un  discours  iatin;  2.""  un  discours  fi-ançais; 
3.**  une  version  latine;  4-**  une  pièce  de  vei*s  latins; 
5  .**  un  thème  grec  ;  6.*  une  version  grecque;  7,^  la  dis- 
cussion d'une  question  de  philosophie;  8.*  la  corrcc- 
tioad'un  devoir  grec  et  tf  un  devoir  latin. 

.  19.  Les  exercices  de  vîve;  voix  consisteront  T.f  en 
explications  de  morceaux  choisis  (Fauteurs  grecs  et  la- 
tins ;  iJ^  en  interrogations  sur  l'histoire,  la  chronologie 
et  la  géographie.  Les  explications  devront  être  accom- 
pagnées de  développemens  relatifs  soit  aux  rè^es  de  la 
composition,  soit  au  sens  des  mots  et  à  Pjuialyse  gram- 
maticale des  phrases ,  soit  aux  détails  de  mythologie , 
de  géographie,  de  chronologie  et  d'histoire,  dont  la 
connaissance  est  nécessaire  pour  la  parfaite  intelligence 
des  textes  expliqués.  , 

2.0.  Les  examinateurs  nommés  par  nous  rendront 
leur  jugement  en  indiquant  Tordre  dçs^  places  entre 
les  élèves  qui  auront  été  jugçs  capables,  d'après  les 
épreuves  du  concours.  Un  procès- verbal  sera  dressé  ei 
signé  par  eux  à  la  fin  de  chaque  séance. 

2 1 .  Les  élèves  jugés  capables  à  la  fin  de  la  première 
année  passeront  aux  cours  delà  seconde.  Ceux  qui 
seront  également  jugés  capables  îi  la  fin  de  .la  seconde 
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année ,  pourront  se  présenter  imniédîatement  au  con- 
cours pour  Tagrégation ,  conformément  à  l'article  (S  dé 
l'ordonnance  précitée.  Us*  devront  en  ottti^e  obtenir  les 
grades  exigés  par  les  réglemens ,  pour  les  divers  em- 
plois dincifuetst  ils  pourraient  être  appelée.  Uarticle  1 3 
ci-dessus ,  concernant  fes^élèveS  defà  série  dés  sciences 
auxquels  ie  résultai  des  exiimônsiie  ternit  pas  favo- 
rable ,  est  applicable  aux  élèves  de  ila  série  des  lettres. 

22.  Ils  recevront  du  proviseur ,  ainsi  que  ceux  de  la 
série  des  sciences  ^  toutes  les  leçons  pratiques  qui  pqur- 
raient  leur  être  utiles ,  tant  sur  la  direction  et  Tinstruc- 
tion  de  la  jeunesse^  que  sur J'adminîjs  tration  des  collèges. 

Fait  k  Paris  le  j  septembre  1^26. 

♦%/*/+ D.Év^D'HEftMOPOLIS. 

Arrêté  pûrtant  établissement  d'une  École  préparatoire 
au  collège  royal  de  X-ouis-le-Grand. 


■^  .  . 
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..,;  .„..P«>î??Pîep»l?re..»8.:^6;.. 

Nous,  Denis  Frayssînous,  évêque  tfHermopolis,  pair 
de  France ,  premier  aumônier  du  Roi ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique , 

Vu  les  articles  2  et  }  de  l'ordonnance  royale  en  date 
du  9  mars  1826,  concernant  les  écoles  préparatoires 
destinées  à  former  des  sujets  pour  les  différentes  fonc- 
tions de-Knstructîon^ublique  y     *^*  "  '^ 

Avons  arrêté:et  arrêtons  cç  qui  suit  : 

Art.   I  .*'  Une  école  préparatoire  pour  les  lettres  et 


1 
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pour  les  sciences  sera  étidbiie  au  cdBUgfffc^  dé  Louis- 
le^Srand: 

2.  Les  jeunes  gens  nommés  par  le  Roi  »  confonné- 
iiient  aux  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
suscfite  y  seront  admis  dans  ladite  école  préparatoire ,  à 
partir  du  i  .*'  novembre  prochain. 

Fait  à  Paris  le  5  septembre  1 82e. 

Signé  t  D.  Éy.  dUerMOPO  LIS. 

p 

Arrêté  relatif  à  V Enseignement  des  sciences  mathima- 
tiquesjt  physiques  et  de  l^ Histoire  dans  les  collèges 
royaux,  et  aux  prix  de  la  fin  de  Vannée  pour  les 
mathématiques  et  la  physique  et  pour  la  classe  de 
seconde  '(  i  ). 

Da  16  septembre  1816 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  sur  h 
proposition  de  S.  £xc.  le  Ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  {Instruction  publique ,  Grand-2\iaître 
de  l'Université ,        - 

Vu  le  statut  du  4  septembre  1 8  2 1  ;  . 

Vu  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  des  études, 
et  les  observations  é^s  recteurs  et  des  proviseurs  ; 

Considérant  que  les  dispositions  du  susdit  statut  re- 
latives à  l'enseignement  des  sciences  physiques  et  ma- 


Voyez  la  circulaire  du  a6  septemlire  i8a6  et  ParrcCé  du  ai  00- 

tobr^  suivant. 


thématiques  et  de  Thcstoire  n*ont  obtenu  jusqu'à  présent 
que  des  résultats  incomplets  ;  \ 

Voulant  pourvcMr  à  ce  que  tDUs:  les  éfèves  de»  col- 
lèges reçoivent  une  instruction  à-Ia-fbis-  solide  et  apv 
propriée  aux  besoins  de  la  société ,        • 

A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

De  Venséigntmtnt  dés  sciences  mathématiques 

ei^hysiques. 

K 

ART.  i/'  Le  cours  de  njathématiques  aura  lieii^ 
dans  les  quatre  dernières  années  d'études ,  depuis  la 
deuxième  année  f  humanités  jusqu'à  la  deuxième  année 
de  philosophie» 

2.  II  sera  fait  par  deux  professeurs  qui  alterneront 
de  manière  que  l'un  d'eux  soit  chargé,  pendant  un 
an,  des  élèves  de  première  et  de  troisième  année,  et, 
l'année  suivante,  des  élèves  de  seconde  et  de  ^a- 
irième  année. 

3.  II  y  aura,  par  semaine,  deux  leçons  pendant 
les  deux  premières,  années ,  et  cinq  pendant  les  deux 
dernières.  . 

4.  La  première  année  on  enseignera  farîtlipé* 
tique  complète  et  la  géométrie  plane.  Dans  la  deuxième, 
la  géométrie  des  plans  et  des  solides ,.  la  trigoaçm^"* 
trie  et  les  élémens  de  la  sphère  et  de  l'astronomie. 

3 .  Dans  la  troisième  année  ^  le  professeur  répé- 
tera la  géométrie  entière;  puis  il  enseignera  l'algèbre 
jusqu'aux  équations  du  deuxième  degré  ,.  et  répétera^à 

vin.  6 
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mesura  les  parties  analogues  <Ie  raritbmédqae  ;  H  ter- 
minera  par  une  répétition  de  la  trigonométrie. 

6,  Dans  la  quatrième  et  dernière  ai^éé ,  on  achè- 
verar  les  élémens  d'algèbre  ;  ensuite  on  enseignera  Fap- 
plication  de  Palgèbre  k  ia  géométrie ,  la  statique  et  les 
principes  de  la  géométrie  descriptive. 

7.  Le  cours  de  physique  aura  lieu  pendant  les  deux 
années  de  philosopliie ,  et  sera  fait  par  un  seul  profes- 
seur. 

S.  Il  y  aura ,  par  semaine  y  deux  leçons  dans  la  pre- 
mière année  »  et  cinq  dans  îa  seconde. 

^.  L'enseignement  de  la  physique  proprement  dite 
.  et  des  généralités  de  la  chimie  devra  être  terminé  à  la  fin 
du  premier  semestre  de  la  deuxième  aiihée  ;  pendant 
le  deuxième  semestre  y  on  complétera  f  enseighement 
de  la  chimie ,  et  Ton  enseignera  les  élémens  &  b  mi- 
ixéndogie. 

10*  Nul  élève  ne  pourra,  sous,  aucun  prétexte, 
être  admis ,  pendant  ces  deux  années ,  aux  leçons  de 
mathématiques ,  s'il  ne  suit  en  même  temps  le  coun 
de  physique ,  et  réciproquement. 

1 1 .  Lies  deux  leçons  de  mathématiques  en  seconde 
et  m  rhétorique ,  et  les  deux  leçons  de  physique  de 
b  première  année  de  philosophie ,  auront  lieu  les  lundj 
et  vendredi  de  chaque  semaine ,  entre  la  classe  du  matir 
6t  celle  du  soif^  depuis  dix  heures  jusqu'à  midi.  Les  mard 
et  i^medi ,  H  y  aura ,  à  la  même  heure ,  une  étude  reli 
t^re  à  la  leçon  de  la  veifle.  Celle  de  dessin  sera  donaé^ 
.aux  élèves  internes  des  quatre  classes  susdites ,  Il 
rîifrcrefi  de  dSx  heures  à  micE ,  et  le  jeudi  de  hui 
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heures  à  dix.  AuciiAe  sortie  n'aura  lieu  te  jeudi  avant 
dix  heures. 

1 2.  En  conséquence  des  dispositions  ci-des!sùs ,  il 
ne  sera  plus  donné  de  devoirs ,  entre  les  deux  classé  j , 
aux  élèves  de  seconde  et  de  rhétorique.  Le  temps  des- 
tiné à  la  correction  des  devoirs ,  dans  la  classe  dii  soir , 
sera  employé  à  Pexplicatîon  des  auteurs. 

13.  Pendant  la  première  année  de  philosophie ,  !a 
classe  du  matin  et  Tétude  qui  la  précède  seront  consa- 
crées aux  mathématiques;  là  classe  du  soir,  l'étude 
qui  la  précède  et  celle  qui  la  siiit ,  à  là  logique ,  à  la  mé- 
taphysique et  à  la  morale.  Pendant  la  deuxième  année , 
la  leçon  de  mathématiques  aura  lîeii  le  matin ,  celle  de 
physique  le  spîr ,  et  toutes  les  études  de  la  journée  se- 
ront données  à  ces  deux  sciences. 

1 4«  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine ,  on 
donnera  aux  élèves  de  troisième ,  entre  la  classe  du 
matin  et  celle  du  soir,  les  premières  notions  d'histoire 
naturelle.  Cette  leçon  sera  feite  par  un  professeur  ou 
un  maître  désigné  à  cet  effet.  Un*  sera  point  donné 
de  devoirs  aux  élèves ,  et  ils  ne  prendront  point  de 
leçon  de  dessin  lesdits  jours  entre  les  deux  classes; 

JDe  l'enseignement  de  Vhisioiren 

1 5 .  Dans  tous  les  collèges  royaux ,  une  clààsé  (fe 
l'aprèsrdînéè  et  Pétude  qui  la  précède  seroritrôrisâcrées, 
chaque  semaine ,  à  l'histoire ,  rfepuis  la  sifxîème  jûsqii^ 
la  troisième  înclusivèftieiit.  Les  leçons  seront  données 

•  •         •  » 

soit  par  îes  pfbfesséurs  ordinaires ,  sert  par  dés  profes- 

6.. 
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seUrs  ipikiaùx ,  dans  le%  collèges  oh.  il  y  en  a  d'établis. 
Les  jours  de  leçon  seront  fixés  par  le  proviseur». 

|6.  Les  parties  d'histoire  que  les  élèves  doivent 
suivre  pendant  Tannée  seront  partagées  par  le  pro- 
fesseur de  manière  qu'ils  puissent  les  parcourir  inté- 
gralement d'après  ie  nombre  de  leçons  à  donner  ;  les 
divers  programmes  seront  refondus  en  conséquence, 
çt  divisés  par  leçons  »  avec  indication  des  principaux 
synchronismes  de  chaque  période. 

ly.  II  ne  sera  plus  demandé  aux  élèves  de  rédac- 
tions  écrites;  mais  ils  seront  tenus  d'apprendre  par 
cœur  des  résumés  clairs,  et  précis  de  chaque  leçon.  Ces 
résumés  leur  seront  dictés  par  le  professeur ,  enatten- 
dant  qu'ils  aient  été  imprimés* 

1 8.  Chaque  leçon  commencera  par  la  récitation  du 
résimié  ;  celle  du  jour  sera  ensuite  lue  et  expliquée , 
avec  les  différens  développemens  géographiques  et 
chronologiques  dont  elle  est  susceptible  ;  et  après 
que  le  résumé  en  aura  été  dicté  ,  le  reste  de  la  classe 
3era  employé  à  interroger  les  élèves,  tant  sur  la  leçon  dr^ 
jour  que  sur  les  précédentes. 

19.  L'étude  entière  de  l'histoire  est  partagée  de  h 
manière  suivante  : 

En  sixième ,  i'histohre  sainte  et  l'histoire  des  Ég}*] 
tiens  ,  des  Assyriens ,  des  Perses  et  des  Grecs  ,  jusqu' 
^  mort  d'Alexandre; 

En  cinquième  ,  l'histoh-e  romaine  et  la  condnuatioi 

de  l'histoire  sainte  et  de  l'histoire  ancienne ,  depuis  h 

mort  d'Alexandre  jusqu'à  la  naissance  de  Jésus-Chrisi 

En  quatrième ,  l'histoire  de  l'église ,  des  empereurs, 
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du  bas-empire  et  des  fiutres  états ,  jusqu'à  la  ^ort  de 
Cfaarienlagne; 

£a  troisième  ^  la  continuation  des  mêmes  histoires , 
depuis  la  mort  de  Charlemagne  jusqu'à  nos  joursi  . 

20.  Les  compositions  d'histoire  de  la  fin  de  l'année 
consisteront ,  pour  toutes  les  classes ,  dans  la  simple 
exposition  des  événemens  les  plus  remarquables  de 
trois  époques  données ,  avec  leurs  dates  et  leurs  prin- 
cipaux synchronismes. 

JDe  la  distribution  des  prix  de  la  fin  de  Vannée, 

21.  A  la  fm  de  chacune  des  deux  premières  années 
du  cours  de  mathématiques  et  de  la  première  du  cour». 
de  physique ,  les  élèves  concourront  pour  un  pri^  et 
quatre  accessit, 

22.  Les  élèves  de  la  classe  de  seconde  concourront 
également,  à  la  fin  de  l'année ,  pour  un  prix  de  thème 
etquatre  accessit,  et  pour  un  prix  de  narration  latine  et 
quatre  accessit.  Ils  ne  seront  exercés  aux  narrations  lati^. 
nés  que  pendant  le  second  semestre  de  l'année,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'arrêté  du  i  )  mars  1 824^ 

23.  Toutes  les  autres  dispositions  des  statuts  et  ré- 
glemens  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  pré- 
sent ,  et  notamment  lés  articles  1 4^ .  et  suivans  di^ 
statut  du  4  septembre  1821,  Relatifs  à  l'instruction  re- 
ligieuse y  continueront  d'être  strictement  exécutés. 
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Ctrculairâ  Cûncemant  le  Règlement  sur  tensiqptenttnt 
des  Sâences  mathématiques  et  pfysifues  et  de 
l'kîstûîre  dans  les  Collèges  royaux. 

Da  ^^  septembre  1.8  2^, 

Monsieur  le  recteur  »  f  o^rîenœ  a  prouvé  que  les 
dispositions  du  statut  du  4  septeii^r^  1 8a  i  présentent 
des  inconvéniens,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
des  mathématiques  et  de  la  physfque  dans  tes  collèges 
royaux.  L'étude  de  ces  sdences  n'ayant  lieu  que.  pen- 
dant les  deux  années  d»  philosophie ,  et  l'ordonnance 
du  i<$  octobre  i  ^a  1  n'exigeant  qu'une  aonée  de  phi- 
losophie pour  obtenir  le  grade  de  bachçUçr  és4ettres , 
3  en  est  résulté  que  beaucoup  d'élèves .  sortent  du 
coifége  sans  être  pourvus  y  sous  ce  rapport  ^  ifes  con- 
nsûssances  même  ies  plus  élémentaires  et  Içs  plus  in- 
dispensables. 

Cette  considéi^tion  a  décidé  le  conseil  .royal  à  mo- 
diiier  le  statut  du  4  septembre  par  son  arrêté  du  1 6  de 
ce  mois ,  dont  vous  trouverez  ci-fointe  une  ei(pédition 
conforme.  Uartide  1  .*'  de  cet  arrêté  porte  qi^'à  l'avenir 
ie  cours  de  mathématiques  embrassera  les  quatre  der- 
nières années  d'études ,  depuis  la  seconde  année  d'huma- 
nités jusqu'à  la  seconde  année  de  philosophie;  les  a^les 
suivans ,  jusqu'au  septième ,  déterminent  la  marche  qui 
sera  suivie  dans  cet  enseignement,  et  la  manière  dont 
il  sera  partagé ,  soit  entre  les  différentes  classes  qui 
doivent  le  recevoir ,  soit  entre  les  deux  professeurs  de 
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mathématiques,  parmi  lesquels  l'alternat  prescrii  pai 
l'article  2  aura  toujours  lieu ,  à  moins  que  les  îmér^ 
de  rétablissement  et  de  l'instruction  ne  s'y  opposeot. 

C'est  dans  la  vue  de  ne  pas  nuire,  par  ces  i)ouvette« 
dispositions  aux  études  littéraires  »  que  le  conseil  royal 
a  restreint ,  comme  vous  le  remarquerez  »it  deux  leçon» 
par  semaine  le  cours  de  matliématiques,  pour  les  élève» 
des  deux  premières  aimées,  c'est-à-dire  pour  ceux  çpi 
suivent  en  même  temps  la  classe  de  seconde  pu  celle 
de  rhétorique  (  art^  $)• 

Les  articles  7,  8  , 9  et  10  établissent,  pour  l'eilsei* 
gnement  de  la  physique ,  un  nouveau  qiode  qui  a  paru 
plus  conforme  aux  besoins  de  f  instruction.1 

Le  même  désir  de  réserver  pour  l'instruction  littéraire 
un  temps  qui  lui  est  indispensable  a  engagé  ie  conseil 
à  placer  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du  soir  le» 
leçons  de  mathématiques  destinées  aux  élèves  de$  dôUK 
premières  années ,  les  leçons  de  physique  destinées  aux 
élèves  de  philosophie ,  les  études  relatives  à  ces  leçons  ^ 
et  enfin  les  leçons  de  dessin  [art.  //).  Cette  dispositiot) 
a  &it  supprimer  les  devoirs  entre  les  deux  classes,  it$r^ 
quels  sont  ordinairement  de  peu  d^nport^ice  et 
n'offrent  souvent  qu'un  exercice  peu  profitable ,  qui 
sera  avantageusement  remplacé  par  de  plus  ion^rues^ 
explications  des  auteurs  das&îques  {  art.  12  ). 

Aux  termes  de  l'article  1 4  >  les  premières  notions 
<fhistoire  naturelle  doivent  être  enseignées,  égalemeil^ 
entre  les  deux  classes,  les  lundi  et  vendredi  de  chaque^ 
semaine ,  aux  élèves  de  troisième.  Vous  voudrez  bien 
me  faire  connaître  de  quelle  manièrevpus  vous  proposez  * 
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4[e  {>ourvdir  &<;et  enseignement ,  qui  doit  se  borner  aux 
«élétnens  f  es  plus  simples. 

L'étude  des  mathématiques  devant  commencer  en 
seconde ,  il  a  paru  nécessaire  de  supprimer  dans  ceue 
classe  les  leçons  d'histoire;  d'un  autre  côté,  on  a 
-voulu  évîtw  de  rendre  par-là  cette  partie  deTinstrucrfon 
incomplète ,  et  c'est  pour  ce  motif  que  le  conseil  a  jugé 
à  propos  de  faire  commencer  le  cours  dTiistoire  dès  h 
sbdème  :  c*est  Pobjet  de  fartide  i  5  de  l'arrêté. 

Jusqu'ici ,  les  réglemens  n'avaient  point  tracé  une 
méthode  uniforme  pour  l'enseignement  historique;  en 
sottç  que  plusieurs  professeurs  s'étaient  bornés  à  de 
simples  aperçus  chronologiques,  k  des  indications  de 
dates,  tandis  que  d'autres  se  livraient  à  des  développe- 
inens  trop  étendus ,  quelquefois  au  dessus  de  l'intelli- 
gence de  leurs  jeunes  auditeurs^  Les  dispositions  des 
articles  16,  1 7  et  suivans  jusqu'au  vingtième  inclusive- 
jnent  suppléent  à  ce  défaut  de  direction.  . 

Quoique  l'étude  de  la  géographie  ne  soit  plus  spé- 
cialement affectée  à  la  classe  de  sixième,  elle  n'en  sera 
pas  pour  cela  suivie  avec  moins  d'attention  ;  mais  il  a 
été  |ugé  utile  de  la  réunir  à  l'histoire  avec  laquelle  elle 
a  des  rapports  si  intimes  et  si  firéquens  :  c'est  ce  qui  est 
indiqué  dans  l'ardcie  1 8. 

L'article  xi  établit  pour  les  élèves  de  la  classe  de 
seconde -un  concours ,  à  la  fin  de  l'année,  pour  un  prix 
de  thème  et  quatre  accessit;  il  maintient  le  concours  en 
narration  latine  également  pour  un  prix  et  quatre 
accessits. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  recteur,  donner 


immédSatement  connaissance  de  l'arrêté  que  je  tous 
transmets  à  monsieur  ie  proviseur  du  collège  royal 
de  ;  vous  prendrez ,  de  concert  avec 

lui  y  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécUf^ 
tien  à  la  prochaine  rentrée  des  classes.  Le  Conseil  roysj 
attendd'heureux  résultats  de  ces  modifications  apportées 
aux  réglemens  des  collèges  royaux  ;  il  les  a  adoptées^ 
afin  de  donner  plus  de  solidité  à  Tinstruction  classique^ 
en  l'appropriant,  autant  que  possible,  aux  besoins  da 
ia  société.  Je  compte  en  cette  circonstance  sur  tout 
votre  zèle  comme  sur  celui  des  chefs  d'établissemens 
pour  remplir  cette  intention  et  réaliser  cette  espérance». 
Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  mu' 
considération  distinguée»  * 

Le  Aftnistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaire$ 
ecclisiastlqueset.de  l'instruction  publique. 

Signet  D.  Év.  d'Hermopolis. 

Décîsîûft  partant  que  Sun  Excellence  le  Ministre 
Grand-Maître  sera  prié  de  faire  réunir^  dans 
un  Règlement  général^  toutes  les  dispositions  sur  la 
comptabilité  de  t  Université  qui  doivent  être  main" 
tenues  ,  et  celles  quil  serait  nécessaire  dy  ajouter, 
afin  d'établir  un  système  complet  et  uniforme.  (  i  ). 

Du  14  octobre  i8ad. 

Le  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique , 


■»  I 


(i)  Voytz  fe  règlement  général  du  1 1  novembre  1826,  l'arrêté  du 
t8  du  m^mè  mois  et  ia  circulaire  du  $  décembre  suivant. 
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Après  avoir  entenda  un  rapport  de  M.  fe  comeifler 
diargé  ^s  (onctions  de  Trésorier, 

Considérant  que  les  règles  qui  doivent  être  suim 
pour  le  recouvrement  des  revenus  de  FUniversité, 
pour  la  perception  des  droits  qoe  la  loi  lui  attribue, 
pour  la  manutenticm  des  recettes»  pour  h  liquîdatioii 
et  Pprdonnancement  des  dépenses ,  pour  le  mouvemeni 
dés  fonds ,  pour  la  tenue  des  écritures ,  pour  {'établis- 
sement et  pour  la  reddition  des  courtes  et  pour  la  Ii« 
bératîon  des  agens  comptables;  se  trouvent  dissémi- 
nées dams  un  grand  nombre  d^arrètés  et  d'instructiom 
dont  la  plupart  des  dispositions  ont  été  modifiées  ;  que 
les  (Ssposîtions'  qui  ont  été  abrogées  se  trouvent  con- 
fondues ,  dans  le^^émes  actes ,  avec  celles  qui  ont 
été  mamtenues;  que  cette  confusion  donne  lieu  à  des 
«fifiicultés  qui  entravent  le  service  et  nuisent  à  sa  rè- 


Dédde  que  Son  Ezcellaice  sera  priée  de  faire  réunir 
dans  un  règlement  général  les  dispositions  qui  doîveni 
être  maintenues  et  ceHes  qu'3  serait  nécessaire  d'y 
ajouter,  afin  d^établirun  système  complet  et  unifexme 
pour  toutes  les  parties  de  la  comptabilité. 

Arrêté  cêncemant  les  Chefs  J'însmuùûn  et  Maîtres  de 
Pension  qui  veulent  changer  de  dûmicUe  (m  traiter 
de  leur  Étaàfissement  (i). 

Du  2 1  octolire  1 816. 

V 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Vu  les  réglemens  qui  veulent  qu'aucun  étabKsse- 

(  '  /  y<y^^  Isi  circulaire  du  1 2  décembre  1  Si^. 
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ment  d'éducation  et  d'instruction  publique  ne  puisse  être 

formé  avant  que  le  recteur  de  l'académie  ait  acquis  la 

cerùtude  que  le  local  réunit  les  conditions  nécessaires , 

et  qui  défendent  à  tout  chef  d'école  de  transférer  son 

établissement  sans  une  permission  de  l'autorité  $upé* 

rieure; 

Considérant  que,  outre  ces  premières  mesures  qui 
ont  pour  objet  d'empêcher  les  a))us  résultant  de  locaux 
mal  choisis ,  il  mipK>rtey  dails  l'intérêt  même  des  insti- 
tuteurs ,  comme  dans  celui  des  élèves  et  des  pères  de 
famille,  de  prévenir  les  suites^  fâcheuses  de  traités  jm* 
prudemment  faits  par  des  chefs  d'institution,  ou  des 
maîtres  de  pension ,  soit  entre  eux ,  soit  avec  des  per- 
somies  étrangères  à  f  université  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  L'autorisation  nécessaire  à'  tout  institu- 
teur poiu*  transférer  son  école  dans  une  autre  commune 
ou  dans  un  autre  local  de  ia  même  commune  devra 
être  demandée ,  sous  peine  de  l'annullation  du  diplôme^ 
dans  le  cas  même  où  Tinstituteur  ne  voudrait  que  transi- 
porter  son  établissement  dans  un  autre  déjà  formé,    i 

2.  Tout  traité  relatif  à  line  maison  d'éducation; 
soit  pensionnat ,  isoit  externat ,  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du*  conseil  royat;  6i.ate  4e  quoi,  ie  traité  n^ 
pourra  sortir  aucun  effet  vis-à-rvîs  <ié  l'université ,  et 
l'institntoir  qui  l'aura  conclu  sera  privé  de*  so^  di^ 
plome. 
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r  '  '  ... 

Arrhi  contenant  des  Modifications  an  fixement 
'  du  iS  septembre  1826  ^  sur  V enseignement  its 
sciences  mathématiques  et  physiques  et  de  /7fw- 
toire  dans  les  collèges  royaux ,  et  portant  quiljf 
aura  au  concours  général  pour  les  élèves  de  an- 
quicme  une  composition  en  version  grecque. 

Du  11  octobre  i8»^i 

Le  Conseil  roya!  de  rinstnictîon  publique , 

Vu  les  observations  de  quelques  proviseurs  sur 
Texécudon  de  ^l'article  1 1  du  règlement  du  1 6  sep- 
tembre dernier, 

.    Arrête  ce  qui  suit  : 

i  Art.  1  /''  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine , 
}a  classe  d'humanités  aura  lieu  pour  les  élèves  de 
^conde  et  de  rhétorique  ^  depuis  huit  heures  et  demie 
jusqu'à  dix  heures  et  demie ,  et  celle  de  mathéma- 
tiques depuis  dix  heures  et  demie  jusqu'à  midi. 

•  2.  Les  classes  de  mathématiques  pour  les  élèves  de 
première  et  de  deuxième  année  de  philosc^hie  con- 
tinueront d'aviHr  lieu  de  hiût  à  dix  heures ,  de  manière 
qu'il  y  ait ,  pour  les  professeurs  chargés  de  donner  les 
ieçoAs  prescrites  par  l'artide  i  i  du  règlement  du 
1 6  septembre  dernier ,  une  demi  -  heure  d'intervalle 
^ntre  ia  première  et  la  seconde  classe. 

3.  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les 
parties  de  renseignement  de  leurs  classes  respectives  | 
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confennément  à  fàltide   131  du  statut  dû  4  sep^ 
cembne  1 82  f ,  et  sous  les  peines  y  portées, 

"4^  H  tfest  nullement  dérogé  par  f  arrêté  du  16  sep^ 
tembrè  aux  autres  dispositions  du  statut  du  4  sep- 
tembre 18I1  ,  non  abrogées»  et  notamment  au± 
articles  135  et  1 43  »  relatifs  aux  compositions,  et  à 
l'art.  I  j 4  concernant  l'enseignement  de  la  géographie; 
néanmoins  la  leçon  spéciale  de  géographie  n'aura  pas 
lieu  ie  jour  oit  la  classe  sera  consacrée  à  l'histoire*  ; 

;.  Il  y  aura,  au  concours  général ,  pour  les  élèves  dé* 
cinquième ,  une  composition  en  version  grecque.         ♦  ' 

% 

Avis  du  Cûnseil  relatif  aux  agrégés  divisionnanes.  ^ 

Du  24  octobre  1 81  ^. 

Son  Excellence  expose  que  la  distinction  qui  existé» 
entre  les  fonctions  d'agrégé  divisionnaire  et  celle  de  pro-^ 
fesseur  titidaire  paraît  résulter  de  la  combinaison  d^ 
différens  articles  des  statuts  et  réglemens.  S.  Exe.  de-* 
mande  à  cet  égard  l'avis  du  Conseil  royal. 

Le  Conseil» 

Considérant  que  les  décrets,  et  ordonnances  relatifs 
\  l'Université,. et  notamment  l'ardcle  122  du  décret 
du  17  marst  i8c8  ^  n'attribuent  aux  agrégés  d'autre! 
fonctions  que  celles  de  suppléer  les  professeurs  ma-y 
Udes  ^  !esquelle&  fonctions  sont  essentiellement  tem- 
poraires. 

Qu'il  résulte  dfe  l'article  }(5  du  statut  du  4  sep- 
tembre 1821 ,  que  y  lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  division^ 
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de  classe,  l'agrégé  nommé  pour  la  pâme ^esisei- 
gnement  qui  correspond  à  cette  classe  est  chargé 
de  la  deuxième  division  >  sans  avoir  besoin  ^aucune 
institution  particulière ,  mais  seulement  à  ia  charge 
par  le. recteur  de  donner  avis  à  Tautorité  supérieure 
de  la  formation  de  la  seconde  division  ; 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  une  différence 
4BssentieIIe  entre  l'agrégé  chargé  d'une  division  (  lequel 
reste  à.  ia  disposition  du  recteur  qui  peut ,  ou  faire 
«sser  ia  division  de  la  classe ,  ou  y  appeler  un  autre 
agrégé  ) ,  et  le  professeur  titulaire  poiu*  lequel  l'insti- 
tution du  grand-maître  est  indispensable ,  et  qui  ne 
pourrait  être  destitué  ou  même  renvoyé  à  des  fonc- 
tions inférieures  que  par  forme  de  punition; 

Que  lé  litre  d'agrégé ,  et  le  traitement  de  quatre 
cents  francs  qui  y  est  attaché ,  sont  les  seules  choses 
inhérentes  à  la  personne  ,  laquelle  ne  peut  en  être 
privée  que  par  un  jugement  ou  une  ordonnance  rendue 
dans  les  formes  légales ,  et  par  l'autorité  compétente , 

Déclare , 

I.**  Que  les  fonctions  d'agrégé  divisionnaire  ifie  sont 
que  de  simples  commissions  qui  cessent  par  cela  seul 
que  la  division  dont  l'agrégé  est  chargé  cesse  d'exister 
ou  est  confiée  à  tin.  autre  ^  ou  que  Tagrégé  lui-même 
eàt  appelé.à  d'autres  fbiKiioRs. 

2.''  Qûé le  t^âitéfflent attacha auxfonctions d'agrégé 
divisionnaire  né  peut  appartenir  qu'à  celui  k  qui  la 
division  est  confiée  »  et  ne  peut  plus  en  conséquence 
ètre.réclamé  par  celui  qui  a  cessé  d'en  être  chargé. 


Dccîsîûrt  pûffant  ^ue  les  Étudions  qui,  ayant  ai  tenu , 
en  vertu  de  l* arrêté  du  p  septembre  182J  ,  le  d'tplême 
de  bachelier  es  -  sciences  peur  être  admis  dans  une 
faculté  de  médecine  ,  veulent  se  présenter  aux  épreuves 
du  grade  de  licencié  ès^sciences,  devront  compléter 
Uur  examen  de  bachelier  es -sciences  devant  leurs 
jugesde  licence. 

Da  7  novembre  1 82  5. 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Vu  un  rapport  de  M.  le  recteur  de  PAcadémie  de 
Strasbourg  sur  la  question  de  savoir  si  les  étudians.qui 
ont  obtenu  le  grade  de  bachelier  es- sciences ,  comme 
se  destinant  à  l'étude  de  la  médecine  y  peuvent  être 
admis  aux  épreuves  du  grade  de  licencié  ès-scienCes , 
en  vertu  du  diplôme  qui  leur  a  été  délivré  d'après  l'ar- 
rêté du  9  septembre  1823, 

Décide , 

Que  ces  étudians  devront  compléter  leur  examen  de 
bachelier  ès-sciences  devant  leurs  juges  de  licence ,  et 
qu^  cet  effet  la  durée  de  {'examen  de  liceiKe  sera 
prolongée  d'un  quart-d'heure. 

Néanmoins^  il  pourra  être  accordé  des  exceptions 
persmnélles. 
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l^igkment  ginfral  sur  la  Cûmptdhiiïté  dt     ^ 

rUntverstté. 

pu  1 1  aoTcmbre  i8i^» 

Le  Conseil  royal  de  rimtruction  publique 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Budget  finirai  de  VUniv€rsHi0 

Art,  1 ."  Le  projet  de  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'Université  est  arrêté  par  le  con- 
seil royal,  pour  être  soumis  aux  Chambres  comme 
annexe  au  budget  du  ministère  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique. 

2.  Le  budget  de  l'Université  ayant  été  arrêté  par 
la  loi  de  finances,  le  ministre  provoque  une  ordon- 
nance du  Roi ,  qui  règle  par  chapitre  ia  répartition 
définitive  des  crédits  »  et  autorise  le  paiement  des  dé- 
/  penses  de  l'exercice. 

Budgets  pariiculiers  des  académies  et  des  facultés. 

3*.  Les  recteurs  établiss^ent ,  au  i/'  juin  de  chaque 
année ,  le  buc^et  des  recettes  et  des  dépenses  présu- 
piées  de  leur  académie  pour  l'année  suivante. 


m 


(i)  Vlfyez  rarrété  du  i8  novembre  1826  et  la  circulaire  du  j  dé- 
cipbre  suivant. 
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4-  Ils  le  soumettent  aux  Conseils  académiques ,  et 
le  transmettem  au  ministre  avant  le  i  /'  juillet. 

5 .  Les  doyens  des  facultés  de  théologie ,  de  droit  ^ 
de  médecine ,  des  sciences  et  des  lettres ,  établissent , 
au  I  /'  mai  de  chaque  amiée ,  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  présumées  de  leurs  facultés  pour  Tannée 
suivante. 

6.  Ils  adressent  immédiatement  leur  budget  au  rec- 
teur, qui ,  après  Pavoir  soumis  au  Conseil  académique, 
te  transmet  au  ministre  avec  le  budget  de  l'académie. 

7*  Les  budgets  des  académies  et  des  facultés  sont 
arrêtés  par  le  Conseil  royal  >  sur  le  rapJ)ort  du  con-» 
seiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier. 

Le' ministre  notifie  les  arrêtés  au  recteur. 

8.  Les  recteurs,  après  avoir  fait  transcrire  ces  arrêtés 
au  registre  des  délibérations  du  Conseil  académique, 
transmettent  k  chaque  doyen  ampltation  dé  l'arrêté  qui 
concerne  sa  faculté. 

9.  Les  doyens  font  transcrire  l'arrêté  au  registre 
des  délibérations  de  la  faculté. 

Recettes  de  l^ Université, 

1 0.  L«  recettes  de  l'Université  se  composent ,   '  ' 
1 .°  Des  revenus  de  sa  dotation  et  de  ses  domaines  ; 
2.**  Du  produit  des  divers  droits  qu'elle  est  auto- 
risée à  percevoir  par  la  loi  de  finances. 

Datation,  '^ 

-  -  t       • 

1 1.  La  dotation  de  PUniversîté  se  compose; 

1.^  Des  400^000  firancs  de  rentes  inscrites  sur  le 

vin.  7 
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graud-Iivre,  qui  lui  ont  été  attribués ,  à  titre  d^apanatge, 
par  l'article  i  3 1  du  décret  du  1 7  mars  1 808  ; 

2/  Des  rentes  sur  Tétat  qui  ont  été  ou  qui  seront 
acquises  en  vertu  de  Tarticle  i^z  du  même  décret; 

^.*  Des  rentes  sur  Pétat  qiii  ont  été  ou  qui  seront 
acquises  avec  le  produit  de  la  vente  des  immeubles 
dont  l'aliénation  est  autorisée  en  vertu  de  l'article  169 
du  décret  du  1 5  novembre  1 8  1 1 ,  et  avec  le  produit  du 
remboursement  des  rentes  dues  par  des  particuliers. 

12.  Les  inscriptions  de  tente  sont  acquises  par 
l'intermédiaire  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations. 

13.  Le  caissier  de  radministration  centrale  est 
chargé  de  recevoir  les  arrérages. 

Domaines» 

1 4-  Aux  termes  du  décret  du  1 1  décembre  1 808  et 
de  l'article  i6i  du  décret  du  1 5  novembre  1 8 1 1 ,  tous 
les  biens  y  meubles ,  immeubres  et  rentes  ayant  appar- 
tenu au  enlevant  Prytanée  français ,  aux  Universités , 
académies  et  collèges  ^  qui  ne  sont  point  aliénés ,  ou 
qui  ne  sont  point  définitivement  affectés ,  par  un  décret 
spécial ,  à  un  autre  service  public ,'  sont  donnés  à 
{université ,  et  forment  ses  domaines.' 

Recherche  des  bîens,  et  mise  en  possession, 

15.  Les  recteurs  doivent-  continuer  à  faire  la  re- 
cherche de  ceux  de  ces  biens  qui  ne  seraient  point 
encore  mis  à  la  disposition  de  l'Université. 

1 6.  Les  préfets  dans  Ie$  départèmens  desquels  les 
biens  et  domaines  nouvellement  découverts  seraient 


(  99  ) 
sltu€$  seront   priés  par  le   recteur  de  prendre  dei 
arrêtés  pour  en  prononcer  h  mise  en  possession  au 
profit  de  l'Université.  Ces  arrêtés  devront  être  soumis 
il  rappro|>ation  de  S.  £xc.  le  ministre  des  finances* 

Actions  Judiciaires  relatives  aux  domaines, 

17.  Lorsque  le  droit  de  propriété  des  biens  attri^ 
bues  à  f  Université  est  contesté  par  des  tiers,  les  rec-* 
teurs  sont  tenus  de  demander  l'autorisation  d'intenter 

« 

ou  de  soutenir  l'action  en  justice. 

Us  ne  peuvent  ester  en  jugement,  au  nom  cfc  l'Uni* 
versité ,  qu'en  vertu  de  cette  autorisation ,  qui  leiur  est 
donnée  par  décision  du  Conseil  royal. 

Ils  doivent  rendre  compte  au  ministre  de  toutes  les 
significations  judiciaires  aussitôt  qu'elles  leur  sont  faites* 

.  Restitution  des  arrérages»  {    .  >  1 

1 8.  Les  revenus  ou  arrérages  desdits  biet^  ^t  renie» 
^appartiennent  à  l'Université  à  compter  du  ij  -db» 
cerabre  1 8  oS ,  date  du  décret  de-  Concession."         :    t 

1 9.  Pour  &ire  opérer  la  restitution  de  ces  àrrétagni^ 
des  décomptes  en  fbrmie  sont  demandés  auxc  hidïvîd)!^ 
ouagens  comp tabler  qui  les  Qntpet;çus»  Les  décompte 
sont  adressés  au.préi^t  parrlç-feeteut,  iivçc  prière idb 
prendre  des  arrêtéjç  poui!  ordonner  ie.rèfliboUfsefeent 
au  profit  de  l'Uiiivèmté^;  C0S:ar:Côfé$  'ne  pèuïrcnjrtfr 
cevoir  leur  exécution  qu'après  avoir'  étérraiifi^r  pi^ 
S,  B4PC,  te  ministre^e^  ûmnç^st 


1.   •  < 


"?'^îu'.'  (i^  'V,  h  ^  ijjoiijL*  ;\o.  *:.: 
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Sommieri,  et  rensmgnetnens  à  y  consigner. 

•204  Les  formalités  de  mise  en  possession  étant 
remplies,  chaque  article  de  domaines  dort  être  inscrit 
sur  un  registre  sommier;  sous  ie  numéro  d'ordre  de 
son  insertion.  Ce  sommier  n'a  qu'une  seule  série  de 
numéros. 

Il  indique  la  nature  des  biens ,  le  lieu  de  leur  situa- 
tion j  les  noms  des  fermiers ,  ceux  des  débiteurs ,  si  ce 
sont  des  rentes  ou  des  créances  :  le  montant  des  rêve- 

•  i      t  '• 

nus  annuels,  d'après  les  baux  existans;  ia  date  et  la 
durée  de  ces  baux ,  et  ce  qui  reste  dû  d'arriéré  par  les 

fermiers  ou  débiteurs. 

<  ,      •    .  '  -    • 

•-''•'  '    Gestion  dès  bots. 

21.  Les  adjudications  dés  coupée  de  bois  appar-| 
^teifant  à  ^Université  doivent  être  faites  par  tes  soins 
4es  conservaiteurs  des  forêts ,  auk  termes  des  ar- 
ticles I  .•' jet  9  de  l'arrêté  des  Consuls  dti  i$  ventôse 
an  to«  Nésûdmbins  le  iiecfeiîr  veillé  à  c«  que  rien  ne 
wi .  néglige  par  les  -  agen-s  fbresl^ers^^  pour  la  bonne 
^«Iiiiinistratioil  de  cette  branche  de  t^evenus  ^  et  entre- 
ttient  av^  eux  une  coîreipbUidânce  à  tet'  effet.  -  • 
r .  il  doit  afi^stef  nuic^ftâjtîdteatiOrïs  ,  6il  déléguer  un 
-fenoiHonnafre'del'Iacadémi^  poiitr  l'y  réprésenter  en  cas 
iipfmpèchementide'sa^rr.  ^     ï.     .  »  ; 

21%  Les  traites  que':Muscriyem'fes  adfudlc&lâlres  ^ 
après  avoir  été  revêtues  de  toutes  les  garanties  néces- 
saires, sont  déposées  sans  délai,  à  la  diligence  du 
recteur  ou  de  son  délégué^  dans  la  caisse  académique, 


I 

L'économe  en  délivre  quittance  comme  pour  les  autres» 
recettes. 

Location  des  biens,  ' 

23.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  sont  faits  ou  re« 
nouvelés  pour  une  durée  de  temps  qui  n'excède  pas 
neuf  années,  par  adjudication  publique»  devant  un 
notaire  qui  est  choisi  par  le  recteur. 

24.  Le  cahier  des  charges ,  pour  les  locations  »  est 
dressé  par  le  recteur  et  le  notaire,  d'un  commun 
accord  ;  il  est  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  aca-^ 
démique ,  et  ensuite  à  la  ratification  du  Conseil  royal. 

25.  Les  fermiers  ou  locataires  paient  six  mois 
d'avance ,  ou  fournissent  valable  caution. 

Mode  à  suivre  pour  Vaïiénation  des  bâtimens  et  autres  biens, 

26.  Les  recteurs  font  connaître  les  bâtimens  qui 
se  trouveraient  dans  le  cas  de  l'application  de  l'ar- 
tide  1 69  du  décret  du  i  5  novembre  1 8 1 1 ,  lequel  porte 
que  l'Université  demandera .  l'autorisation  de  vendre 
ceux  desdits  biens  qui ,  sans  être  utiles  à  son  service  ^ 
lui  seraient  plus  onéreux  que  profitables. 

27.  La  vente  de  ces  biens ,  ainsi  que  de  tous  autres 
immeubles ,  étant  autorisée  par  ordonn^ince  du  Roi , 
rendue  sur  un  avis  du  Conseil  royal ,  se  fait  par  adju- 
dication publique ,  devant  un  notaire  désigné  par  le 
recteur ,  et  conformément  à  l'arrêté  du  Conseil  du 
9  octobre  1 8  2 1 ,  auquel  se  trouve  annexé  le  modèle 
du  cahier  des  charges  à,  établir  en  pareil  cas. 

28.  Xa  première  mise  k  prix  à  insérer  dans  le  cahier . 
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des  charges ,  tant  poiir  l'ad^udîoLtion  des  baiix  à  fenne 
que  pour  îz  vente  des  biens ,  est  fixée  par  deux  experts , 
qui  dressent  procès-verbal  de  leur  opération  ;  le  procès- 
verbal  est  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  acadé- 
mique ,  et  ensuite  à  la  ratification  du  Conseil  roy^I. 

Hachât  d€S  rentes, 

ip.  Les  débiteurs  de  rentes  qui  veulent  en  effèimier 
le  rachat  doivent  souscrire  l'engagement  de  rem- 
bourser au  taux  légal.  Le  recteur  établit  le  décompte 
de  la  somme  à  payer ,  tant  en  capital  qu'en  arrérages 
exigibles.  Cette  soumission  et  ce  décompte  sont  en- 
voyés au  ministre,  qui  provoque,  près  du  Conseil 
royal,  l'arrêté 'd'autorisation  du  rachat  sollicité, 

30.  Le  produit  de  la  vente  des  immeubles  et  du 
rachat  des  rentes  dues  par  des  particuliers  est  employé 

r 

en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  qui  $ont  réiuiies  à 
]a  dotation  de  l'Université,  . 

Comft^s  dfiprod^its^ 

3 1 ,  Le  recteur,  rend  un  compte  annuel  des  produits 
des  biens  et  domaines ,  lequel  est  dressé  dans  la  forme 
du  modèle  çî^joînt',  n.*  J  -  (i } 

Ce  compte  indique,  dans  les  colonnes  à  ce  destinées, 

1,**  Les  numéros  d'ordre  du  gommier  de  chaque 
mticie  de  b^ens  ;; 


i»j n^j .  ^*  ^ 


(i)  L^  ublerax  et  étatunentfonnés  au  présent  r^ement  D*oiit 
^  pjffu  6^  i^^i&if%  k  pMi;vour  core  iq$érés  jfiiis  ce  ricociL 


zJ"  Les  lieux  de  leur  situation  ; 
3/  Les  noms  des  ienniers  ou  débiteurs; 
4-''  Les  sommes  à  recouvrer  sur  l'arriéré  ; 
5.*"  Les  sommes  échues  sur  l'exercice  du  compte 
rendu  ; 

6J^  Les  recouyremens  effectués ,  ou  les  libérations 
opérées,  soit  en  argent,  soit  en  remises  ou  non- 
valeurs  accordées ,  s<Ht  en  dépenses  diverses  autorisées  ; 

7."*  Enfin  le  total  àts  revenus  à  recouvrer ,  tant  sur 
Tannée  à  laquelle  se  rapporte  le  compte  rendu  que  sur 
les  années  antérieures. 

32.  Les  versemens  en  argent  sur  les  produits  de 
domaines  sont  justifiés  par  des  duplicata  de  quittance^ 
accompagnées  de  bordereaux,  dans  la  niéme  forme* 
que  pour  ies  versemens  de  tous  les  autres  produits  de 
rUniversité. 

33.  Les  libérations  en  pièces  de  dépenses  sont 
prouvées ,  pour  les  rémises ,  par  les  quittsmces  des 
receveurs;  pour  les  non- valeurs,  par  le  rappel  des^ 
décisions  du  Conseil  royal  qui  les  ont  prononcées ,  et 
pour  ies  dépenses  diverses  ,  comme  réparations  ^  îm-' 
positions,  &c.,  par  les  quittances  des  parties  pre- 
nantes ,  avec  les  mémoires ,  dûment  réglés ,  à  I  appui. 

3  4-  Le  compte  des  domaines  de  chaque  année  doit 
être  transmis  par  le  recteur ,  dans  ies  trois  premiers, 
mois  de  I*année  suivante. 

3j.  Tous  les  trois  mois,  le  recteur  transmet  en 
outre  un  état  dans  la  forme  du  modèle  n.""  6 ,  qui  fût 
connaître  les  sommes  dues  sur  chacun  des  exercices 
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antérieurs ,  et  tous  les  recouvremens  feits  pendant  le 
cours  du  trimestre  sur  chacun  de  ces  exercices. 

Diligences  et  poursuites  pour  le  recouvrement  des  revenus. 

36.  Le  recteur  tient  la  main  à  ce  que  les  revenus 
des  biens  et  domaines  soient  ponctuellement  recouvrés 
aux  échéances.  En  cas  de  retard ,  il  fiiit  des  diligences 
auprès  des  débiteurs  ,  et  les  poursuit  juridiquement 
pour  ies  contraindre  à  se  libérer. 

Rétribution  universitaire. 

37.  La  rétribution  universitaire  est  due  par  tous  les 
élèves. pensionnaires ,  demi-pensionnaîre§  ou  externes, 
et  par  tous  les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits  des  col- 
lèges royaux ,  des  collèges  communaux ,  des  institutions 
et  des  pensions,  quel  que  soit  le  degré  d'instruction 
qu'ils  y  reçoivent  {art.2j  du  décret  du  ly  septembre  1808). 

38.  Les  écoles  latines  d'externes  sont  assimilées, 
pour  I^  rétributicMi,  à  l'école  à  pensionnat  de  l'ar- 
rondissement avec  laquelle  elles  ont  le  plus  d'analogie, 
d'après  le  degré  d'enseignement  qui  y  est  donné. 

3  p.  Les  écoles  primaires  où  l'enseignement  est 
restreint  dans  les  limites  déterminées  par  le  para- 
graphe 6  de  l'article  j  du  décret  du  1 7  mars  1808  (  i  ) 
et  par  l'article  1 1  de  l'ordonnance  royale  du  2p  fé- 


(  f }  Les'  écoles  primaires  sont  celles  où  Ton  apprend  à  lire ,  à  écrire» 
et  les  premières  notions  du  calcul. 
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vrier  1 8 1  d  (  I }  ne  sont  point  passibles  dé  la  rétri- 
bution. 

4o.  Les  recteurs  sont  tenus  de  faire  poursuivre 
tout  individu  qui ,  n'ayant  pas  obtenu  le  brevet  de 
chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension ,  admet  chez 
lui  des  élèves  latinistes. 

II  n'y  a  d'autre  exception  k  cet  égard  que  celle  qui 
est  autorisée  en  faveur  des  curés  et  desservans  des 
campagnes  par  l'article  28  de  l'ordonnance  royale  du 
17  février  1821  ;  cette  exception  est  limitée  à  trois 
élèves. 

4».  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension 
qui  ont  renoncé  à  leur  titre  ou  qui  l'ont  transféré  ne 
peuvent  recevoir  des  élèves  sans  avoir  obtenu  un  nou- 
veau brevet. 

S'ils  en  reçoivent ,  ils  sont  poursuivis  comme  di- 
rigeant unç  école  clandestine. 

Collèges  communaux,  institutions  et  pensions, 

42.  La  rétribution  universitaire  est  fixée ,  savoir  : 
1-*  Pour  les  pensionnaires,  au  vingtième  du  prix 
de  la  pension  de  chaque  élève  (  art  2^  du  décret  du 

17  septembre  iSoS).  he  prix  de  la  pension  se  compose 


(1)  Cet  ardcie  autorise ,  dans  les  écoles  primaires  du  deuxième  de- 
gré ,  renseignement  de  i*orthographe  et  de  I4  calligraphie  ,•  et  dans 
le  écoles  primaires  du  premier  degré,  renseignement  de  la  gram- 
n»irc  française  et  de  Tarithmctique.  Les  chefs  de  ces  écoles  peuvent 
^imcr  en  outre  à  Icun  élèves  des  notions  de  géographie  et  d'ar- 
pentage. 
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de  toutes  les  sommes  ^  sans  exception ,  qui  sont  payées 
pour  chaque  trimestre  par  la  famille  au  chef  de  Fecole. 
II  ne  peut  être  fait  d'autres  déductions  que  celles  qui 
sont  admises  dans  les  collèges  royaux  (  i }. 

^.*  Pour  les  demi-pensionnaires  ,  pour  les  externes 
et  j>our  tous  les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits ,  à  une 
somme  égale  k  celle  que  paient  les  pensionnaires  de 
rétablissement  où  ils  sont  admis  (  arL  2j  du  décret  du 
ij  septembre  1808). 

43  •  Le  minimum  de  la  rétribution  est  fixé  à  quinze  fr. 

Un  taux  inférieur  de  rétribution  ne  peut  être  admis 
pour  aucime  école  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale 
du  Conseil  royal ,  rendue  sur  la  proposition  du  recteur 
et  d'après  l'avis  dû.  Conseil  académique. 

44-  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prix  difîerens  de  pension 
dans  un  établissement ,  le  taux  de  la  rétribution  de 
l'école  peut  être  réglé  par  abonnement  d'après  le 
terme  moyen  des  divers  prix  de  pension. 


(i)  Dams  les  collèges  royaux ,  ie  prix  de  la  pension ,  qui  sert  de 
base  pour  établir  le  taiix  de  la  rétribution ,  comprend  tous  les  frais 
d'instruction ,  de  nourriture  ,  de  logement ,  de  chauf&ge ,  d*éciai* 
rage ,  de  blanchissage  et  d  entretien  àe&  élèves. 

Ne  sont  point  soumises  à  la  rétribution  du  vingtième  «  dans  iescot- 
iéges  royaux ,  les  sommes  payées  par  les  familles , 

I.®  Pour  les  livres  classiques  que  chaque  coiiége  se  charge  de 
fournir  ; . 

!•<>  Pour  les. maîtres  d*arts  d*agrément  autres  que  le  mahrc  de 
dessin  ; 

3.<>  Fdut  les  maîtres  de  langue»  vivantes,  étrangères  ; 

4.^  Pour  dégradations  ou  objets  perdus.. 


(  Ï07  ) 
4j.  L'aboimem«it  n'a  lieu  qu'après  avoir  été  con- 
senti par  le  chef  de  l'école  et  approuvé  par  le  Con- 
seil académique,  sur  la  proposition  du  recteur;  le 
Conseil  académique  n'admet  l'abonnement  qu'après 
avoir  reconnu  qu'ii  n'est  point  préjudiciable  aux  inté* 
rets  de  l'administration.  Les  abonnemens  doivent  être 
exsuninés  de  nouveau  lors  de  la  vérification  des  états 
du  premier  trimestre  de  chaque  exerdce  ;  le  Conseil 
académique  décide  s'ils  doivent  être  ou  non  main^ 
tenus, 

4^.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  abonnement  dans  une  écofe 
où  les  pensionnaires  paient  divers  prix  de  peilsion,  le 
Conseil  académique  détermine  '  un  prix  nioyèn  dé 
pension  qui  sert  de  base  pour  la  rétribution  des  demi- 
pensionnaires  ,  des  extçriles  et  des  élèves  gratuits. 

47.  Pour  établir  le  terme  moyen  de  la  pension , 
on  réunit  toutes  les  pensions  qui  s'élèvent  au-dessus 
de  3G0  francs,  et  on  *  divise  ia  somme  totale  par  le 
nombre  de  pensionnaires  payant   300   francs  et  au-* 

dessus. 

Ainsi ,  dans  un  établissement  qui  compte 

1 0  élèves  payant  600  francs ,  6,000  francs  ^ 

8  idem  $00 ,  *  4)000 } 

.         •  * 

1 0  idem         400 ,  4i000  5 

io  idem  3P0,  3jOOO| 


la  somnie  totale  des  pensions  est  de,   1 7,000 , 

qui,  divisée  par  38  »  nombre  des  pensionnaires,  donne 

lui  terme  moyen  de  pension  de  447  ^^  3  ^  centinaes  ^ 


(     IO«  ') 

et  un  taux  moyen  de  rétribution  de  zz  frahCJ  ^6  cen- 
times f|  (ij. 

^  Ces  calculs  seront  établis  non  pas  sur  la  somme 
payée  pour  un  trimestre  au  chef  de  Técde  j  maïs  sur 
la  somme  à  laquelle  s'élèveraient  toutes  les  pensions 
pendant  l'année  entière. 

48*  La  rétribution  de  chaque  année  est  calculée  par 
dixième  pour  les  dix  mois  de  Tannée  clasrique ,  laquelle 
commence  au  i  /'  novembre  dans  la  presque  totalité 
des  académies. 

Deux  dixièmes  sont  payés  pour  novembre  et  dé- 
cembre, et  les  huit  autres  dixièmes  pour  janvier, 
février ,  mars ,  avril ,  mai ,  juin  ,  juillet  et  août. 

Dans  les  académies  où  Tannée  classique  commence 
au  I  .*'  octobre ,  trois  dixièmes  sont  payés  pour  octobre , 
novembre  et  décembre,  et  les  sept  autres  dixièmes  pour 
les  sept  premiers  mois  de  l'année  financière. 

Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  les  troisième  et  qua- 
trieme  trimestres  ne  représentent  •  chacun  que  deux 
dixièmes;  et  dans  le  second,  le  troisième  trimestre  ne 
$e  compose  que  d*un  seul  dixième. 

Quels  que  soient  fes  cas  particuliers  qui  se  pré- 
sentent, la  rétribution  doit  être  calculée  de  manière 
que  la  totalité  des  droits  d'une  année  soit  acquittée 
pour  tout  élève  qui  a  été  pensionnaire  ou  externe 
d'un  établissement  pendant  les  dix  mois  de  l'année 


(i)  Pour  éviter  ies  fractions  de  centimes ,  les  fractions  au^ks* 
sMis  dun  demi-oentime  seront'négli^es  >  et  ie  centime  sera  censé 
complet  ion<{uc  U  fraction  excédera  un  demi-centime» 


(  '09  ) 
classique»  et. au  prorata  pour  les  élèves  entrés  dans  le 
cours  de  l'année.  , 

49*  Le.  trimestre  eiltîer  de  k  rétribution,  est  dû 
pour  tous^Ies  élèves  qm  étaient  dan&  l'école  au  premier 
jour  du/premier  mois  du  orimestre. 

}o«  La  rétribution  n'est  due  po^r  fes  éièves  entrés 
dans  le  cours  du  {tiitiestre  qu'à  partir  du  jour  dé  leur 
entrées  fusqu'à  In  &i  dy  triitie&tre. 

51.  Les  principaux  des  collèges  communaux,  les 
chefs  d'institution  et  maître^  de  pension  sont  tenus  de 
transmettre  au  recteur,  ayant  le  dixième  jour  du  troir 
sième  mois  de  chaque  trimestre,  l'état,  signé  par 
eux  et  certifié  véritable ,  du  nombre  de  leurs  élèves 
pensionn^ûrçs ,  ^lemi  -  pensionnaires  et  externes ,  avec 
l'indication  du  pqx  de  la  pension  payée  par  chaque 
élève  pensionnaire  (  tfr/.  ii8  du  /j  mvemtri).  Cet  état 
doit  comprendre,  sans  aucime  exception,  tous  les 
élèves  gratuits  ou  non  gratuits  qui  ont  fréquenté  l'école 
pendant  le  trimestre ,  et  qui  n'ont  pas  été  dispensés  de 
la  rétribution  par  une  décision  spéci^e  duConseil  royal. 
On  doit  y  indiquer  la  date  de  l'adinissioti,  des  élèvçs 
entrés  dans  l'établissement  peQdant  le  cpurs  du  tri- 
mestre.  L'état  doit  être  visé  par  le  maire  de  la  com- 
mune, 

Î2.  Les  chefs  d'école  portent  sur  un  état  supplé- 
mentaire îes  élèves  entrés  dans  leur  établissement  pen- 
daht  les  vingt  derniers  jours  du  trimestre,  et  posté- 
rieurement à  renvoi  de  leur  état  trïméstnel.  Ils  adressent 
cet  état  supplémentaire  au  recteur,  au  commencenaent 
du  trimestre  suivant. 


(i.o) 

5^«  Lorsqu^un  chef" d'école  ne  feimiit  pas  son  état 
triiAestriei  à  l'époque  susdite,  3  lui  est  fditkntnéâSAte^ 
ment  une  sommation  (  i }  par  huissier  kh  requête  du 
recteur  (  art  t2t  du  décret  du  rj  novembre  i8it).  S'il 
n'obéit  pas  à  ia  sommation  dans^  le  délai  de  trqis  fours , 
H  est  dtooncé  par  le  recteur  au  prociireur  dû  roi ,  pour 
être  poursMivi  à  sa  diligence.  Si  le  procureur  du  roi 
néglige  ou  refuse  de  poursuivre ,  ie  recteur  en  in£>nne 
sur-Ie^hamp  le  ministre* 

j  4*  Le»  états  trimestriefs  sont  examinés  par  f e  rec- 
teur; ii  les  compare'  aux  rapports  qui  lui  ont  été  faits 
par  les  inspecteurs  d'académie,  et  les  soumet- ensuite 
au  conseil  académique ,  dont  f I  appelle  l'attention  sur 
les  observations  auxqudiles  peuvent  donner  lieu  les 
prix  de  pension  et  le  nombre  d'élevés. 

5  5 .  Le  Conseil  académique  n'admet  des  réductions 
sur  les  prix  de  pension  qu'au  premier  trimestre  de 
l'année  classique ,  et  lorsqu'elles  ont  été  justifiées  par 
les  prospectus  des  chefs  d'école  et  constatées  parleurs 
registres.  Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux 
écoles  pour  lesquelles  il  a  été  fait  des  abonnemens  qui 
comprennent  toute  l'année  financière. 

5  6,  Le  Conseil  académique  arrête  chaque  état  après 
l'avoir  vérifié. 

5  7.  Un  arrêté  conforme  au  modèle  n.**  8  fa)  est  porté 
au  bas  de  chaque  état;  il  est  signé  parle  président  et 
par  le  secrétaire ,  et  revêtu  du  sceau  de  l'Académie. 


(i  y  Voyez  le  modcïc  ri.»  7,  à  !a  suite  du  règlement. 
(2)  Voyez  idem. 


(     M.     ) 

58.  Le  recteur  notifie  immédiatement  l'arrêté  au 
chef  de  l'école. 

59.  Ces  formalités  doivent  être  remplies  avec  la 
plus  rigoureuse  exactitude , 

1  ''.  Parce  que  les  états ,  étant  ainsi  arrêtés  j  sont 
exécutoires  contre  les  maîtres  de  pension  en  retard  et 
contre  lesquels  le  recteur  décerne  des  contraintes 
(art.  120  du  décret  du  ij  novembre  i8tj)  ; 

i/"  Parce  que  les  chefs  d'école  ont  le  étoh  de  se 
pourvoir  par-devant  les  couris  royales  contre  les  arrêtés 
du  conseil  académique  '{art*  j^  du  décret  du  ij  no- 
yembre  18  u). 

^o.  Le  pourvoi  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  lés  trois 
mois ,  délai  fixé  pour  l'appel  par  le  Code  de  procédtire 
civile.  Ce  délai  court  à  partir  du  jour  de  la  notification 
de  l'arrêté. 

6 1 .  Lorsque  le  conseil  académique ,  en  vérifiant  les 
états ,  reconnaît  qu'il  y  a  eu  fausse  déclaration ,  soit 
sur  le  prix  de  la  pension,  soit  sur  le  nombre  des  élèves, 
il  le  constate  par  une  délibération;  le  recteur  transmet 
au  ministre  la  délibération  avec  les  pièces  à  l'appui 
(art.  6)  du  décret -du  i^  novembre  1 811). 

62.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  académiques, 
relativement  aux  états  trimestriels ,  sont  inscrits  sur'  un 
re^stre  particulier;  ils  sont  signés  par  le  président  et 
par  le  secrétaire. 

Les  extraits  de  ce  registre  sont  immédiatement 
transmis  au  ministre  par  des  états  coflectîfs  dressés 
dans  la  forme  du  modèle  n.*  9.  , 

63,  On  porte  sur  l'état  collectif  du  trimestre, 


(  "4  ) 

sèment  des  dixièmes  de  rétribution  dus  pour  le  tri- 
mèstré,  d'après  leurs  états  trimestriels /sans  préjudice 
de  ce  qui  peut  être  statué  par  le  conseil  académique  sur 
lesdits  états.  , 

Ils  envoient  les  quittances  avec  Pétat  trimestriel. 

71.  Tout  chef tféçoie  qui,  dans  le  dél^  de  dix 
Jours  après  la  notification  de  f  arrêté  pris  par  le  con- 
seil académique  sur  son  état 'trimestriel ,  n'a  pas  justifié 
du  paiement  de  la  totalité  dès  rétributions  dont  ii 
a  été  constitué  redevable  pour  le  trimestre,  est  immé- 
diatement ppursuivî  par  le  recteur ,  qui  décerne  contre 
lui  uiie  contrainte  [modèle  nJ*  lo)^  (  i  )  confbrmémentaux 
articles  jv2  et  1 20  du  décret  du  1 5  novembre  1 8^1  i.Le 
recteur  fait  en  outre  tous  les  actes  conservatoires  pres- 
crits par  les  artîcleis  i5i,ij|4^ti55  du  même  décret. 

72.  Les  contraintes  ^  revêtues  du  sceau  de  Tacadé- 
mie ,  sont  signifiées  aux  redevables  par  le  ministère 
d'un  huissier..  II  est  fait  par  le  même  acte  commande- 
ment de  payer  dans  trois  jours  pour  tout  délai.  A  dé- 
faut par  les  redevables  de  se  libérer  daiis  ce  d^Iaî ,  ils 
sont  contraints  par  la  voie  de  saijsie  et  vente  <{e  leurs 
meubles  et  effets ,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile. 

73.  Si  les  redevables  se  poiirvoîent  devant  les  cours 
royales  contre  les  arrêtés  des  conseils  académiques,  ou 
les  contraintes,  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  est 
sursis  à  toutes  les  poursuites. 

Le  recteur  suit  auprès  des  cours  TobteuMon  <Je 
ï^xxèi  k  intervenir  sur  le  pourvoi 


9     * 

(  I  )  Voyez  ce  modèle  à  la  suite  du  règlement. 


I 


f««î) 

Ces  causes  doivent  être  jugées  soirunairementsur 
simple  mémoire ,  ainsi  que  cela  a  îiey.  pour  ratdmiw-r 

trationdesdoipaînes.  , 

Le  recteur  prend  contre  les  débiteurs  les  m^suref 
conservatoires  autorisées,  soit  en  faisant  formel  d^ 
inscriptions  sur  les  biens  des  redevables ,  soit  en  pratin 
quant  de$  saisies-arrêts  ou  ppppsitions  pourle^  sommes 
qui  peuvent  lui  être  dues. 

74*  Lsi  rétribution  universitaire  est  fixée  vaà  qu'i! 
suit  dant  les  collèges  royaux. 

Coîlêps  royaux  de  Paris. 

Prix  de  la  pension,  déduction  (ahe  de  fa  sommé 
payée  pour.  les  livres  classiques  qui  sont  fournis  par  le 
collège. .'. poô'  Oô* 

Taux  de  la  rétribution 4^*  oo. 

Collèges  royaux  des  départemens, 
1."  Classe  :  Prix  de  la  pension ,  même  dé- 
duction que  dans  les  collèges  de  Paris.   7 5 p.  00. 

Taux  de  la  rétribution •  •  •      37.  50. 

2* Classe  :  Prix  de  la  pension ,  même  dé- 
duction que  dans  les  collèges  de  Paris.  .   6\o.  00. 

Taux  de  la  rétribution 32.   50. 

}.*  Classe  :  Prix  de  la  pension ,  même  dé- 
duction que  dans  les  collèges  dô  Paris  • .   (foc.  oc. 

Taux  de  la  rétribution 30.  ço. 

7;.  La  rétribution  doit  être  payée  pour  les  pâl- 
sionnaires  libres  en  sus  du  prhc  <te  la  pension,  par  tri- 
nestre ,  ^avance  et  avec  le  prix  de  la  pei^sion, 

8.. 


\ 


(  ->«  ) 

7^.  Les  élèves  gratuits  étant  sounrisàla  même  ré- 
iributiôn  que  les  élèves  non  gratuits ,  les  familles  sont 
obligées  de  payer  la  Tétribution  déterminée  ci-dessus 
par  trimestre  et  d'avance  pour  les  élèves  qui  ont  obtenu 
des  bourses  ou  des  parties  dé  bourse ,  soit  royales , 
soit  communales ,  dans  les  collèges. 
*  77.  Les  familles  sont  également  tenues  de  payer, 
par  trimestre  et  d'avance ,  ladite  rétribution  pour  les 
demi  pensionnaires  et  pour  les  élèves  externes  des  col- 
lèges royaux. 

78.  Aucun  élève  externe  ne  peut  être  admis  à 
suivre  les  classes  du  coHége  sans  avoir  acquitté  d'avance 
la  rétribution  du  trimestre. 

Le  censeur  est  chargé ,  sous  sa  responsâbUitë  per- 
sonnelle I  de  surveiller  et  d'assurer  Texécurion  de  cette 
disposition. 

79.  Ceux  des  élèves  externes  qui  appartiennent  à 
des  institutions  ou  à  des  pensions  paient  la  rétributionl 
dans  leur  institution  ou  dans  leur  pensionnat.  Le  cen-| 
seur  doit  vérifier  si  tous  les  externes  paient  la  rétrîbu-l 
lipn ,  soit  dans  un  pensionnat ,  soit  au  collège.  ! 

80.  La  rétribution  de  chaque  année  classique  de- 
vant être  calculée  par  dixième  dans  les  collégei 
royaux  comme  dans  les  collèges  communaux,  1^- 
institutions  et. les  pensions  (i),  chaque  "trimestre  st 


*^  (i)'^t»  dans  quelques' coiiéges  où  la  rétriimtion  était  perçue  pa 
-^uzîème ,  l'établissement  de  la  pérceptioii  par  dixième  •  à  partir  d 
Y. V.  janvier  1827»  éprouve  des  difficultés ^  les  proviseun  sont  iJ 
torisés  à  ne  changer  le  mode  de  perception  qu'à  dater  du  commci 
cetnent  dé  l'année  classique  1827-182^.. 


composeni  ainsi  qu'il  esj  prescrit  par  l'ardple  48* 

8i.  L'économe  est  chargé  de  fidre  recouvrer  toutes 
les  cétributions  universitaires  dues  par  les  élèves  «du 
collège  royal.  '  .  .  > 

82.  Il  exerce  contre  fes  familles  des  retardataires  Iç:^ 
mêmes  poursuites  que  contre  les  familles  qui  sont  e^^ 
retard  de  payer  fepriz  de  la  pension  des  éièves  pensiont 
naireSk    ' 

8 }.  Le  proviseur  provoque  en  outre ,  î^I'égard  de;; 
boursiers  royaux  et  commiinaux  pour  lesquels  la  rétri- 
bution universitaire  n'est  pas  acquittée  par  trimestre  et 
d'avance ,  les  mêmes  mesures  que  lorsque  la  partie  de 
pension  laissée  k  la  charge  des  familles  n'est  pas  acquit- 
tée  par  elles  (  article  i^  du  décret  du  i.*^ juillet  iSop  ).  ; 

84*  L'économe  fait  recette  au  compte  du  collège,  dé 
toutes  les  rétributions  dues  poiu:  les  pensionnaires 
libres ,  les  boursiers  et  les  externes. 

8  j .  Le  censeur  établit ,  pour  chacun  desdits  mois  de 
l'année  classique  pendant  lesquels  la  totalité  de  la  rét|i^ 
bution  de  l'exercice  doit  être  acquittée ,  un  état  de 
présence  d'après  lequel  l'économe  constate  la  somme 
due  par  le  collège  pour  la  rétributipn  de  chacun  de 
ces  mois;  l'économe  en  verse  le  montant  »  k  la  fin 
de  chaque  mob  ,  dans  la  caisse  académique»        .  . 

86.  Cet  état,  conforme  au  modèle  n***  1 1  ,  estcer^ 
tifié  par  le  censeiu*  et  l'économe ,  vu  et  arrêté  par  Iç 
proviseur ,  et  visé  par  le  recteur ,  qui  le  transmet  au 
ministre. 

Chaque  itat  de  mois  doit  être  parvenu  au  ministre 
dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  suivant. 


f 


(ii8j 

t)I$i>ËNS£S    DE   RÉTRIBUTION. 


<0*i 


8^.  Lé  GonséH  toyal  se  réservé  tfàutorhèr,  par  uïie 
décision  spéciale  et  lorsque  les  besoins  de  f  bistnicéon 
ftJSBque  ffetîgent,fes  prinfcîpaxttc  dès  coH^scôm- 
intumtii ,  tes  chefs  d*faistituti6hs  etihâfiïes  Ûe  pension , 
S  lie  pas  p-drtei:  stûr  les  états  trîttiè^tiîels  cettt  de  fcurs 
élèves  externes  qui  ne  reçoivent  cpie  l'instruction  pri- 
ihsiït^ei  xjai  iont  rëunis  idaiis  lute  clause  séparée  et 
diititiae  des  danses  Utbes. 

8^.  Cette  autorisation  est  kccôrdlée  sur  la  proposi- 
iitJri  du  i^ecteut ,  îol-squMI  rfy  a  pas  d'ècoIé  primaire 
âsMùs  la  xx>mmunè ,  ou  liDJrsque  ïèH  Villes  ont  fondé  des 
ciasi»es  pHmaites  dans  leurs  tôUéjgè^. 

89.  Elle  h'est  vàlaHe  que  pour  une  seule  année. 

^.  Lte  chef  ttécofe  q\rf  l\  obtenue  ne  porte  pas 
sur  ^on  état  trimestriet  les  élèves  ettet^ies  dé  sa  classe 
pAnaite  y  ffiat^  tI  en  indique  le  nombre  &  la  colonne 
tfbbiervations. 

9  i .  Chaque  ânniâè ,  le  ttrfnîstre  adressé  âùx  tecteurs 
&$  însthictîon's  particulières  sur  le  travail  qu'ils  doi- 
vent \xà  thutiitiettrè  pour  tes  àuitorisatiotis  mention- 
ftées  tri<fessus. 

pa.  Le  conseil  royal  peut  accorder  &ts  dispenses  de 
f  étrîbtrtioh  aux  élevés  des  collèges  royaux,  des  collèges 
irbmniunaux ,  dés  în^tutiotls  et  des  pensions  ,  qui  ap- 
jpàrtiennent  à  des  i^mifles  malaisÉes  et  hors  dSêtat  dac- 
quitter  les  droits ,  lorsque  des  notes  Êivorabies  sont 
ffaffléWs  dbtitîcès  par  lés  ehéFs  tfécolé  sur  la  conduite, 
le  pavail  (fcléspmgtlès  dérés  élèves» 


93.  Les  exemptions  sont  iaccoidées  pour  Paniiée 
classique ,  cfest-à-dîre ,  depuis  l'ouverture  des  classes 
jusqu'à  la  fin  des  vacances. 

94*  Elles  ne  sont  valables  que  pendant  Tannée 
classique  pour  laquelle  elles  ont  été  accordées  ;  et  la^ 
rétribution  est  due  à  partir  de  Touverture  des  classes  , 
si  Pexemptîon  n*a  pas  été  accordée  par  une  nouvelle- 
décision. 

95.  Le  niîhrstfe  détermine ,  chaque  année  ,Iè  maxi- 
muTti  du  nombre  d'exemptions  de  rétribution  qui  peu- 
vent être  proposées  par  les  recteuifs ,  soit  pour  les  col- 
lèges royaux  y  soit  pouf  les  autres  écoles  de  l'académie* 

96.  II  fixé  i'époqiiè  à  laquelle  les  recteurs  sont 
tenus  de  Iiiî  faire  parvenir  leurs  états  de  proposition^ 
qui  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  prescrite 
par  le  ministre. 

^7.  Passé  cette  époque ,  il  n'est  plus  admis  aucune 
proposition  ni  aucune  demande  d'exemption  pendant 
le  cours  de  l'année  classique. 

98.  Chaque  année ,  le  ministre  adresse  des  instruc- 
tions particulières  lux  recteurs  sur  les  exemptions  de  ré- 
tribution  qu'ils  sont  autorisés  à  proposer  pour  l'exercicei^ 

COMPTES    GÉNÉRAUX  DE    RÉTRIBUTIONS. 


Collèges  royaux, 
99.  Dans  le  courant  du  mois  de  février  de  chaque 
année ,  les  recteurs  font  établir  par  les  proviseurs  et 
tnmsmettent  au  ministre  le  compte  général  des  rétri- 
butions  dues  pour  chaque  collège  royal  pendant  l'an- 
née précédente.  '  ,  » 


(  '^o  K- 

compte  (modilen.*  là)  est  établi  par  dbdèmes  (i  ), 
et  doit  être  adressé  au  ministre  avant  le  i  )  mars. 

Collèges  communaux ,  institutions  et  pensions, 

.  loo.  Aussitôt  que  le  ministre  a  accusé  réception  de 
Tétat  collectif  des  rétributions  dîi  quatrième  trimestre , 
{es  recteurs  établissent  et  transmettent  le  compte  gé- 
néral des  rétributions  de  Tannée  {modèle  w/  i}  ). 

.  ICI.  Le  compte  général  de  la  rétribution  des  col- 
lèges communaux ,  des  institutions  et  des  pensions»  est 
établi  par  trimestres  ;  chaque  trimestre  se  compose  du 
nombre  de  mois  bu  de  dbdèmes  déterminé  par  l'art.  4S. 

1 02.  Ce  dernier  compte  présente  ,  i  ."^  le  débet  de 
chaque*  chef  d'école ,  c'est-à-dire  la  totalité  des  rétri- 
butions dont  il  a  été  constitué  redevable  depuis  le 
1  .*'  janvier  jusqu'au  3 1  décembre ,  d'après  ies  états 

jtrimestriels  dûment  arrêtés  par  les  conseils .  académi- 
ques ,  et  telles  qu'elles  ont  été  portées  définitivement 
sur  les  livres  de  l'académie  ; 

zJ^  Les  sommes  payées  jusques  et  y  compris  le 
31  décembre  par  les  chefs  d'école  ,  à  valoir  sur  la  ré- 
tribution de  l'année  ; 

3.''  Le  restant  dû  à  la  même  époque,  5oit  sur 
l'année  précédente  ,  soit  sur  les  années  antérieures* 

103.  Ces  comptes,  après  avoir  été  vérifiés  à  la  di- 
vision de  comptabilité ,  sont  arrêtés  par  le  conseil 
royal ,  et  établissent  les  droits  définitivement  constatés 
de  l'Université. 

(1)  Saaf  rexceptioo  «utorisée  pour  les  buit  premiers  mois  <b 
fannéc  iSzy{afiidi  So)* 


1  o4«  Dans  le  courant  du  mois  de  juin  de  chaque 
année ,  les  recteurs  transmettent  en  outre  au  ministre 
un  compte  d'arriéré  dans  lequel  ils  portent  toutes  les 
sommes  qui  restaient  dues  au  3 1  décembre ,  soit  pour 
rétribution  de  Texercice  précédent ,  soit  pour  celles 
des  exercrces  antérieurs. 

105.  Ce  compte ,  rédigé  confbnnément  au  modèle 
n.*  i4 ,  fait  connaître ,      \ 

I  .^  Les  sommes  qui  restaient  dues  sur  chaque  exer* 
cice  par  chaque  chef  d'école  ; 

2.°  Les  sommes  payées  depuis  le  1  .*'  janyier  jus- 
qu'au I  .*'  juin  ; 

3.**  Les  remises  et  non-valeiurs  prononcées  par  le 
conseil  royal ,  la  date  des  décisions  et  i'exeicicé  auquel 
s'applique  chaque  remise  ou  non-valeur  j 

4*'*  Les  sommes  qui  restent  dues ,  si  quelques  chefs 
(fécole  n'ont  pas  entièrement  soldé  leurs  comptes. 

A  ia  colonne  d'observations ,  les  recteurs  font  con- 
naître  les  poursuites  qu'ils  ont  cfirigées  contre  les  dé- 
biteurs  en  retard. 

10^.  Lorsque  le  compte  d'arriéré  présente  des 
sommes  restant  dues ,  ie  recteur  adresse  tous  leÈ  trois 
mois,  au  ministre  un  nouveau  compte  d'arriéré ,  jusqu'à 
l'entière  liquidation. 

107.  Les  comptes ,  après  avoir  Mé  vérifiés  à  la  di- 
vision de  comptabilité ,  sont  arrêtés  par  le  conseil 
royal ,  et  le  ministre  autorise  les  recteurs  à  délivrer  des 
quitus  kax  chefs  d'école  dont  les  comptes  sont  défini- 
^ement  soldés. 


i 


121.  Le^  recteurs  arrêtait  et  trisuismettent  su  mi- 
lustre  de$  étaits  supplémentaires  pour  le  droit  amiuel 
des  chefs  d'école  qui  entrent  en  exercice  dans  ie  cou* 
rant  de  l'année.  v 

1 22.  lis  transmettent  également  au  ministre ,  avant 
la  fin  du  mois  de  janvier ,  toutes  lès  quittances  de  ver- 
sement du  droit  annuel. 

123.-  Ils  adressent  en  même  temps  au  ministre 
fétat  nominatif  des  retardatiadres  ;  ils  font  connaître ,  à 
la  colonne  d'oliservations ,  lé^s  poursuites  qu'ils  om 
dirigées  contre  eux,  et  leur  résultat. 
.  Us  transmettent  de  mois  en  mois ,  à  dater  du  mois 
de  février ,  des  comptes  d'arriéré  comme  pour  h  rétri- 
bution (  VQye:^  article  104  )•  ^         . 

1 24.  Si  im  chef  d'école ,  en  raisonne  circonstances 
extraordinaires ,  se  croit  fondé  k  rédamer  la  remise  du 
droit  annuel,  il  doit  adresser  sa  demande  au  recteur 
avant  le  1 5  novembre;  passé  cette  époque,  il  n'est  phis 
admis  aucune  réclamation. 

Le  recteur  fait  sur-le-champ  tmî  rapport  au  ministre , 
qui  soimiet  l'afFairé  au  Conseil ,  et  la  décision  est  trans- 
mise à  l'académie  avant  ie  délai  de  riguew  fixé  pour  le 
paiement  du  droit 

l^spositions  communes  au  droit  annuel  et  à  la  rétribution. 

125.  Toute  école  oii  l'enseignement  est  analogue 
à  celui  qui  est  donné  dans  les  coHéges ,  dans  les  iusti- 
tutions  ou  dans  les  pensions  de  i'Université ,  est 
soumise  au  paiement  de  la  rétribution  ;  le  chef  d'école 
doit  en  outre  le  ^it  annuel. 


Nid.  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obfîgation  sous  le 
prétexte  qu'3  ne  fournit  aux  élèves  que  la  nourriture 
et  !e  logement ,  etqu^  reste  persoimellement  étranger 
à  leur,  instruction. 

iz6é  Lorsqu'un  diefcTécoIe  est  redevable  de  rétri- 
butions et  du  droit  annuel  sur  les  exercices  antérieurs , 
les  versemens  qu^il  fsut  sont  imputés  au  paiement  des 
droits  arriérés ,  en  remontant  à  l'exercice  le  plus  reculé. 
On  ne  le  cré£te  pour  Tannée  courante  que  lorsque 
tous  ses  comptes  des  exercices  antérieurs  ont  été  soldés. 
1 2,y.  Le  Conseil  royal  n'autorise  les  chefs  d'insti- 
tution et  maîtres  de  pension  à  traiter  du  fonds  de  leur 
établissement  que  sous  la  condition  expresse  que  le 
nouveau  chef  d'école  acquittera  toutes  les  sommes 
dues  par  son  prédècesseiU'  y  soit  pour  rétributions ,  soit 
pour  droit  annuel. 

1 28.  En  conséquence,  if  est  expressément  enjoint 
aux  recteurs  de  ne  délivrer  ies  brevets  aux  nouveaux 
chefs  d'école  qu'ajwès  s'être  assurés  qvie  tous  fes 
comptes  de  l'instituteur  qui  a  traité  de  son  établis^ 
sèment  sont  entièrement  soldés. 

1 2p.  Les  recteurs  ont  des  registres  sur  lesquels  ils 
ouvrent  des  comptes  particuliers  à  chaque  chef  d'école , 
pour  la:  rétribution  et  pour  le  droit  annuel. 

Ils  inscrivent  au  regbtre  de  la  rétribution  (  modèle 

1.*  Le  débit  de  chaque- trimestre,. -divisé  par 'di- 
xièmes, d'après  les. états  arrêtés  par  les  conseils  aca- 
démiques ;  . 

2.""  Le  crédit  de  chaque  trimestre ,  d'après  les 


'         (  1^6  ] 
duplicata  de  quittances  de  yersemens  qui  h\xc  sont 
transmis; 

3.*"  Les  remises  et  non->va(eiirs  prononcées  par  le 
Conseil  royal» 

Ils  inscrivent  au  registre  du  droit  annuel  (  modilc 

I ,''  Le  droit  dû  pour  l'année  classique  par  diaque 
chef  d'institution'  ou  maitre  de  pension  ; 

z.""  Les  sommes  payées  en  acquit  de  ce  droit , 
d'après  les  duplicata  de  quittances  qui  leur  ont  été 
transmis  ; 

3  •''  Les  remises  et  non-valeurs  prononcées  par  le 
Conseil  royal.  , 

130.  Lorsque  les  recteurs  ont  autorisé  un  chef 
d'école  à  se  libérer  avec  des  effets  à  échéance ,  ces 
effets  sont  déposés  à  la  caisse  académique  ^  et  l'éco- 
nome en  donne  quittance.  Le  chef  d'école  est  crédité 
immédiatement  à  son  compte  du  montant  des  effets. 

Si  un  chef  d'école  n'a  pas  acquitté  un  efièt  à  son 
échéance,  aucun  effet  souscrit  par  lui  ne  peut  plus 
être  admis  en  paiement. 

FACiaLTÉS. 


131.  Toutes  les  recettes  des  acuités  sont  faites  au  [ 
nom  et  pour  le  compte  de  FUniversité.  Le  Conseï 
royal  rè^e  les  Repenses  des  facultés,  conformément  aux 
lois  et  ordonnances  »  et  pourvoit  à  leur  acquittement. 

Fucubés  de  (irtfit^ 

î  3  2.  Les  recettes  des  facultés  de  droit  se  com*  j 
posent, 


(   \%7  ) 

I  ."*  )>es  droits  cTinserîptÎQhs  ; 

2."*  Des  droits  d'examens  : 

3^  Des  dr<Mts  de  diplômf»  au  eertilieat  d'aptitiide; 

i.""  Des  droits  d^  i^e^  ; 

y,"  Des  Fee@tte$  dhreise^f 

133.  Les  recettes  $Qnt  faites  par  le  secrétaire  de  la 
&culté-  .        ,      .        . 

ij4*  Les  droits  à  payer  par  les  étudians  sont, 
savoir  r 

Pour  le  Baccalauréat, 

Huh  inscripdons  à  15  (r ••..;••...•••.•  1 20^^ 

Premier p(iupeB. •••., • ••• 6o.| 

Second  examen.  ••  • •.•♦..    6q\    \iC^ 

Diplôme  ou  çerdfîcat  d^^ptitude,  r $o.[ 

Droitdc  sceau ^   3^,] 

Pour  la  Licence, 

» 

Quatre  inscriptions  à  1 5  fr. •  *  6o^\ 

Premier  examen <...,.. 90. 

Secqnd  cxafHfn ;.••«• •  90.I 

Thèse  ou  acte  public - ,  1  ao./   ^ 

Diplôme  ou  certificat  d'aptitude.  ..•..•.••.•.. 80. [ 

Droitde sceau '. 48,^ 

Pour  le  Doctorat, 

Quatre imcriptîpns  à  i|  fr '.  v • .  »   6fS\ 

Premier  examen. ^ ,.  ^ .,  ..•,,.,.•...  ^  •• .    90. 

Second  examen. .  •• v ; • . •  »    90» 

Thèse  ou  acte  pubftc ....•••;.••....•  \%oJ   * 

Diplomeou  certificat  d'aptitude.  ••.••.. ,  looJ 

Droit  de  sceau.. . . .  i •  • 48.J 

1}^  Nul  ne  peut  obtenir  le  grade  ^  licencié  en 

«Iroit  avant  tfavpîr  reçu  préalablement  le  grade  4^ 
l^acheHer.  Nul  ne  peut  obtenir  îe  grade  de  doaeur 


I 


(  1^8  ) 

avant  cTavoir  préalablement  reçu  les  grades  de  badielter 
et  de  licencié. 

.  136.  Les  étudians  qui  se  destinent  à  être  avoués 
peuvent  se  dispenser  de  prendre  les  grades  ci-dessui, 
et  se  borner  à  demander  un  certificat  de  capadté*  Les 
droits  à  payer  dans  ce  cas  sont , 

Quatre  inscriptions  à  1 5  fr  • • , 

Un  examen  à  30  fr •••• ••    y^*\    *3^' 

Certificat  de  capacité, • .  »  • «•,••.....    40.] 

137.  Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  par  les 
étudians  lorsqu'ils  s'inscrivent  pour  chaque  trimestre. 

1  3  8.  Les  droits  d'escamens  sont  c(msignés  h  l'avance 
par  les  étu£ans« 

139.  Les  droits  de  certificat  de  capacité,  de  di- 
plôme et  de  sceau ,  sont  consignés  en  même  temps 
que  les  droits  du  dernier  examen. 

1 40.  Aucun  étudiant  ne  peut  être  admis  à  subir 
le  dernier  examen ,  s'il  n'a  pas  consigné ,  avec  les 
droits  de  cet  examen ,  ceux  de  diplôme  et  de  sceau. 

1 4 1  •  Si  l'étudiant  ne  subit  pas  l'examen ,  la  somme 
qu'il  a  consignée  lui  est  restituée  par  le  caissier ,  sur 
un  mandat  du  doyen  (  modèle  n*  i^)  (  i  ]• 

142.  Les  sommes  consignées  pour  droits  de  di- 
plôme et  de  %eau  sont  également  restituées  sur  un 
mandat  dii  doye^ ,  lorsque  l'élève  n'obtient  pas  le 
diplôme  (  mçàile  n*  /p  ). 

Facultés  de  médecine, 

1 43»  Les  recettes  des  facultés  de  médecine  se  com- 
posent, 

(1)  Voyez  ce  modèle  à  la  suite  du  régieitient. 


1.^  ]Du  pfoduit  des  inscriptions  ; 
2."*  Des  droits  d'examens  et  thëses  ; 
3."  Des  droits  de  sceau  tt  de  visa  ; 
4-**  Des  recettes  cEnaerses  et  extraordinaire^.    . 
i44^  Les  Recettes  sont  fiâtes  par  Pagent  comptables 
i45«  ï^es  droits  à  payer  pour  les  étudians  s<5nt^ 
Savoir  : 

Pour  îe  Doctorat , 

Quinze  inscHpdons  à$ofr.«^.  .•«.•••^•«••«•«•^«••••*»»«  7J(^ 

Une inscrfpdôn  à  35  &..«  .•...' •  • .  è- a 35» 

Droit  dt  dm}  etunexis  à  30  fr.  par  examen.  •••.««««•...**.  1 50. 

Droits  du  sixième  examen  ou  thèse é.» «••*.•»..    6j» 

Droits  de  sceau  du  diplôme  de  docteur  A  ••> .  •••••*•.,•»••..  loo. 

/ 

Pour  Ie$  Officiers  de  santé , 

Douze ittscripâôns  à  30  fr.  ••.*.»..«•..,  ^  •.•*••»•»•*...  •  360^ 

Droitt  de  visutdsm  iesdépartemcns» ...  « a  •  •  ^  « c.  '  50. 

Droits  de  l'ÂMit  Paris..  • ••«••.««.••«..••#•..*.••  T0ct» 

Pouf  îes  Pharmaciens , 

Les  ptiarmaciens  doivêht  payer  un  droit  de  Wm  de  diplôme,  îjui 

estfaè,  poUr  iei  dêpartemens,  à.  ....••.  4 5<^ 

Etpour  Paris»  à«  ^  »  *  •  »  ^  ••*•»»..•  é  .»»*•»*••>•.»»  ^  »  ••  « .  1 00. 


• 


1 4^  Xi^  droitt  d'in^riptions  sont  payés  ps^r.  les 
étu£ans  lorsqu'ils  sinscriyent  pour  cliaque  trimestre» 

Les  droits  d'examens  sont  consignés  d'avance .  en 
s'insoivant  pour  l'examen» 

i47»  Les  candidats  qui,  ayant  commencé  leujçâ 

études  ou  leurs  examens  dans  une  faculté  de  méde-* 

cine  9  se  présentent  pour  les  continuer  dans  uiie  autre  ^ 

sont  teiuis  d'exhiber  une  attestation  en  benne  forme  ^ 

Viii.  p 


(  »  J^  ) 

qui  certifia  le  nombre  des  mnies  d'étudier  qifSs  ont 
faites  et  des  examens  qu'ils^oof  subis, 

i48.  Les  chirurgiens  «qui  ofit  été  employés  aux 
armées  peuvent  iàire  valoir  iews  années  fie  service 
pour  être  dispensés  de  tout  ou  p^^?  dei  inscriptions. 

j4^.  La  même  fàvei^u"  fst  açqpriiée  {kui:  ejèvet  qui 
prouvent  avoir  suivi  la  pratique  des  grands  héj^tiaff 
jcivils ,  dans  lescjuels  il  y  a  une  instruction  médicale , 
ou  les  cours  d'écoles  secondaires  de  médecine.  Mais 
les  années  d'études'  faites  dans  ces  établissemeas  ne 
leur  sont  comptées  que  pour  deiix  û^n  de$  études 
flûtes  dans  lés  facultés.  lis  n'obti«inent  les  inscriptions 
exigées  pour  le  grade  de  docteur  qu'après  avoir  jus- 
tifié de  leur  assiduité  pçi^dwt  six  aiméfs  au  moins, 
et  ils  sont  tenus  de  payer  les  droits  dçs  rnsçriptions. 

1 5  o.  Lorsqu'un  officier  de  smté  aspire  au  doc- 
torat ,  les  trois  années  d'études  qu'il  a  faites  lui  sont 
comptées  ;  mais  il  est  tenu ,  i  .*  de  p^yer  les  inscrip- 
tions de  la  quatrième  année  sur  le  pied  de  50  francs 
pour  chaque  inscription  ;  a.*  de  verser  par  cinquième, 
lox^  àe^  examens ,  le  complément  des.  dfcâ^  d'inscrip- 
tions ,  jusqu'à  concurrence  de  78  5  francs. 

1 5.1.  Les  docteurs  en  médecine  qui  desir«it  ob- 
tenk  le  titre  de  docteur  en  di^iifgie,  et  récipro* 
qaement ,  sont  tenus  de  suinr  les  cinquième  et  sixième 
examens  ou  thèses ,  et  d'en  acquitter  les  droits ,  qui 
sont  fixés  ainsi  qu4i  suit  4 

.    Cinquième  examen.  • -.    100  fr. 

.  Sixième  examen  ou  thèse lao. 

.    lis  doîvmt,  en  cons^;nant  les  droits  du  sikième 


(  13^  ) 
cnmen,  comî^çr  çn  gutre  |ef  ipp  jÇ^rç*  t^f 
pour  le  droft  idu  sceau* 

1  $  2.  Les  candidats  reçus  docteurs  en  midjptcine  ef 
en  chirurgie  dans  une  faculté  étrangère  peuvent  être 
dispensés  du  cinquième  enmen ,  et  obtenir  le  diplôi^e 
de  fun  des  deux  grade3,  en  soutenant  le  sixième 
examen  ou  thèse  :  ils  consignent  d'avance  1 20  francs 
pour  les  droits  duffit  àamea ,  et  1 0.0  francs  popr  les 
droits  de  sceau  àa  diplômd  ^'ils  soUicîteat» 

1  j  3.  Dans  le  cas  oii  ils  >desiiersieiic  i]btel>ir  dans 
une  acuité  de  Frapce  les  deux  godes  qpi'îls  ïont  défà 
obtasQts  dam  unç  acuité  étrangère ,  ils  secopt  teniis 
de  sttixr  le  sixième  examen  ou  thèse  fouÉ  .dbupifi 
gradé  :  ils  pons^^nfint  z^o  Gmnes  psur  ie^  dmx  thèses, 
et  200  fiancs  pour  .cboits  de  scew  des  diptâdies  lie 
docteur  en  médecine  et  ^axhirurgie. 

I  j4f  Ceiix  dts  élèyjBS  qui  om  &it  pseuvQ de çapdr 
cité  dans  les  çeoles  axidenneç ,  suivant  les  fbnnes  éta- 
bfies ,  et  qui  désirent  échanger  leurs  certificats  4e  récep- 
tion provisoire  contre  le  dipiôme»  sont  f£nusidâ.déc|farer 
s'ils  denuœbdent  celui  de  docteur  en  miédecioe  ou  celui 
de  docteur  en  chirurgie.  Uunou  i'auteeiieur^stdétivjsé 
en  pnyant  la  somme  de  5  00  fi*.    . 

1 5  jf,  Aucun  étudiant  jie  p^}4  étF$  ^dmis  à  .subir  le 
dernier  examen  s'H  n'fi  con^né ,  avec  le^  droits  de  cet 
Qcan^en ,  les  droits  de  sceau  du  dipl6me  de  docteur. 

1  j  j5.  Si  l'étudiant  ne  subit  paç  I'ex;aimen ,  la  somme 
qu'il  a  coïiçîgçiép  lui  ç$t  r^&l^p9^ri';^ent  comptable, 

sur  w  giw^t  du  49Ym  (  m<^^lf  n^  /j?:)* 

I  j  7,  Les  sommes  consignées  pour  droits  de  djpjlpijie 


(   »3^  ) 
et  de  sceau  sont  également  restituées  /  sur  des  mandats 
du  doyen ,  lorsque  le  candidat  n'obtieiït  pas  le  diplôme 
{modèle  nf  /p).' 

Facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres.  Commissions 

des  lettres. 

158, 1;es  ifrohs  à  percevoir  dans  les  ÊKruitès  de  théo- 
logie ,  àes  sciences  et  des  lettres ,  et  dans  les  commis- 
"sions-  des  lettres ,  sont  consignés  d'avance  entre  les 
nuons  du  secrétaire  de  l'académie ,  qui  est  charge  d'ac- 
quitter ,  sur  les  mandats  du  recteur ,  les  droits  de  pré- 
sencé  aUoùés  aux/esomiinateurs , . et  qui,  à  la  .&i  de 
«chaque  mois ,  verse  le  surplus  des  droits  acquis  à  l'Uni- 
veisité  dans  la  caisse  académique. 

159.  Les  droits  attribués  à  l'Université  dans  les  â- 
<:u!tés  de  théologie ,  <ies  sciences  et  des  lettres ,  sont, 

I.''  Les  droits  d'inscription  aux  cours  ^ 

-:2.*  Les  droits  d'examen; 

3.^  Les  droits  de  diplôme^ 

Les^droits  à  payer  dans  les  acuités  des  lettres  et  des 
sciences  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

{Droits  (Texamen , 240 

^Droits  Je  dijJditïc.... : j6.1     ^^ 

I  Droits  des  quatre  iiiscriptf  oiis. .  & . .  • .- .  12.) 

Droits  d'examen  ...••.....•• 24.2     7». 

Droits  de  diplôme..*. j^,) 

f*  Droits  d'examen , 48.} 

Diiitt  de  diplôme. j2\   "^ 

Les  droits  à  payer  dans  les  facultés  de  dièologte 
sont  : 


('33) 

Bac«l«»é,t. .  j  D„h,d«dlpJÔ.VC...,.., «i.l      **• 

(  Droits d*ezameii ••••  lo.i 

'^'*"^- •••••!  Droits  de  diplôme........ •..  is\    *î' 

(  Droits  d'examen i  o.) 

*^^'*^ I  Droitsdedipiôme 50.}     ^^• 

tes  commissions  remplaçant  lés  acuités  des  lettres 
ne  pouvant  conférer  que  le  grade  de  bachelier  ès-Iettres, 
les  droits  à  payer  par  les  candidats  se  réduisent  à  ceux 
de  ce  grade ,  savoir  : 

Droits  d*dauiieii. *  2^^) 

Droits  dedipiome.  ••  « ^    lôX 

1 60.  Tous  les  membres  de  TUniversité  doivent  être 
pourvus,  dans  {es  diverses  fiicultés,  des  grades  corres- 
pondant à  la  nature  et  à  l'importance  de  leurs  ionc:- 

tions. 

Correspondance  des  grades  avec  Us  fonctions. 
Fonctions.  GradeIs  correspondans.. 

Inspecteurs  ffénéraux.  .'••.•«....)^ 

j^jç^^j^  f  Docteurs  dans,  les  acuités  où'ili   • 

Inspccteurid'^nu'ê!.'!!!!!!!}      ontété  employés. 

w  _         '  ,    f     ,       \  Docteurs  dam  leun  facultés  rc»- 

iJojcns  et  professeun  des  acuités  .  J       ^-ctives 

^    .  '  (  Docteurs  ès-Iettres  et  bacheliers 

Provisears*. • '..•.*••{.    *      . 

•  (•      es-sdenees; 

Censeurs;  .;.;•-...-...........    Licenciés  èft-lettres  et  es-sciences* 

Aumânier... ...................     Licenciés  tn  théologie.       ^ .  , 

Professeurs  de  philosophie.  •....•     Docteurs  es-lettres  ou  ès^ciences- 

de  rhétorique. •  •     Docteurs  ès-iettres. 

demadiéraatiqaestrans»)*  _  ,      . 

ceiKfanto,. .......  J  ï^«^«» «*«**=«: 


(  «î4) 

UiJ  de  nnthtettt.  ipécMet.)  "«»«=«*  «ncwacB. 

'  anBidiK.  ••••••••• 

de  itotôftdé . .  •  •  ; ^  Uceficiâ  è^èttrcs. 


•  '  I 


'  éi  tfMhttit. 


-id^  lAâtbéhUllteilésélé-?  «...      ,      . 

.  , *  f  Bacndien  es^cicnoato 

mcatiiiei .  •  • > 


—  de  quatrième  .••.....  i 

-^  dS  dh^fëiiMl. \  ttiièhèHènë'Ietitvs; 

^M        •     dtrfrifemeii^..» ) 

1  Mêmes  grades  que  les  titulaires 
des  chaires  auicqueilês  ils  som 
agrégé*. 

Maîtres  ^témenbSfes [   .  .  ,  ,^^^_^ 

Maîtres  d^étud-es. J  Bacliélièrs  ès-lettrcs. 

CfieB  dlnstttutfon Bachetîers  es-lettres  et  es-«cieiices« 

Mttl^  dé  j^siàh fiadieilierS  è^  lettrts. 

Priiicfpaux  de  c6l«ge j       ès-sciences,  s'ils  le  demandent)^ 

IJBacheiiers  ès-iettresoucs^dencq 
suivant  qu'ils  enseignent  les 
langues  ou  les  sciences. 

1 6 1 .  Les  recteurs  veillent  à  ce  que  ces  dispositions 
soient  ponctuellement  exécutées  par  les  membres  de 
rUniVèrsilé  qui  sont  éhi'ployés  dans  leur  académie. 
Ainsi ,  à  lltlStâflktidil  de  chaque  fonctionnaire  ^  profes- 
seuir  &Â.  défiftitîyèifi€»t  nommé  ou  institué.  Us  se 
fent  rq)résenter  les  c&pl^es  des  titulaires,  .et  vérifient 
si  leurs  grades  correspondent  à  leurs  nouvelles  ïbiic^ 
tion^  Dans  fe  cas  contmire*,  ils  leur  prescrivent  de  se 
mettre  êh  hiesurè  pour  obtéhir  îxt\&  déliai  les  grades  qui 
Téûr  sont  nécessaires.  Si  les  droits  ne  sont  préalable- 
ment versés  dans  la  caisse  fladémniiiei  fes  rèctems  en 
font  6ire  U  retenue  sur  lés  ttaitÈUÊXik 


t  >Î5  ) 

♦  •  • 

1 62.  Les  recteurs  ne  délivreht  lés  brevets  aux  chéft 
(f  institution  et  maîtres  de  pension  "^Ue  lorsque  ceust-ci 
ont  fvaà6é  dt  ieor  diplôme  et  du  vei^emènt  des  cfroits. 

1 63.  Les  fbnccbnntiire$y  pi'oftsseùrs  et  chefs  d'école 
qui  n'eapeicent  qtt'en  vertu  d'une  nomination  provisoire 
ne  sont  pas  tenus  dé  se  pourvoir  des  (fiploiiies  de  grades 
con^spondbmt  h  Uvets  fbhctions  ptov!soii*es. 

1 54*  Aucun  élève  ne  peut  être  admis  à  Pexameh 
sais  avoir  consigné  tes  dh-oits  d'examen  et  de  diplôme. 

1  ^5*  Sî  f  étudiant  ne  subit  pas  f  examen*,  la  sommé 
qu'il  aconsignée  lui  est  restituée  par  le  secrétaire, d'après 
un  mandat  du  recteur  (tnadèle ti/2o].{i) 

166,  Les  SMifliês  consignées  pour  droit  de  diplômé 
sont  également  restituées  diaprés  un  mandat  du  rec- 
teur (mûitifé  n!  lû  )  1  loi-sque  le  camfidat  n'obtient  pai 
(fedip!ôine« 

167*  Le.  secnêtftire  de  l'académie  est  re^ônàabfe 
envers  l'Université  de  toutes  les  sommes  qui  ont  été 
consignées  entre  ses  mains  pour  les  droits  d'inscription, 
d'examen  et  de  diplôme  dans  les  facultés  de  théologie 
des  sciences  et  dés  lettres. 

1 6%é  H  a  Un  Registre  pour  chique  fiCutté  ;  i!  y  ins- 
crit au  débit  toutes  les  sommes  consignée^  chaque  jour 
entre  ses  mains*,  eh  indiquant  les  noms  des  élèves  qui 
ont  consigné  et  Tobjet  de  la  consignation. 

H  porte  au  crédit ,  i  .**  les  droite  acquis  à  l'Univer- 
sité; 2.*  les  droits  dé  présence  qu'il  à  payés  aux  exami- 
nateurs; 3.*' fes  remboursemens  qu'il  a  ifaîts  sur  les 
Il  '1  -'"•-■■  - 

(  I  ]  Voyez  ce  modèle  à  U.  suite  du  règlement. 


(  ne  ) 

tonsignations y  (f après  les  inandaits  du  recteur^  arec 

•  la  date  des  mandats. 

169.  Le  secrétaire  de  l'académie  remet  au  trecteur, 

.  à  la  fin  de  chaque  trimestre^  le  compte  des  drdts  acquis 
à  rUniversité  dans  chaque  faculté  ou  '  commission  &s  I 
lettres  pendant  le  trimestre  (  modik  n'  2/  ) ,  pour  les 
inscriptions  ^  examens  et  diplômes  d^ivrés  à  ia^-  suite 
«Fexainens. 

.170^  II  joint,  à  l'appui  de  ce  compte,  les  états 
émargés  des  droits  de  présence  qu*ii  apayés  aux  exa- 
minateurs. 

171.  I^  recteur  arrête  le  compte  après  f  avonr  fiât 
vérifier  par  le  doyen  de  ia  faculté»  et  après  avoir  cons- 
taté la  somme  restant  entre  les  mains  du  secrétaice  de 
l'académie  ^  à  la  fin  du  trimestre ,  sur  le  montant  des 
consignations  ;  il  transmet  le  compte  au  ministrç  ,  avec 
les:  pièces  à  l'appui ,  dans  le  coiurant  du  premier  mois 
du  trimestre  suivant* 

Facukês  itt  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres  de  Parts» 

172.  Les  dispositions  relatives  aux  secrétaires  d'aca- 
démie ^  pour  ce  qui  concerne  lesrecettes  des  facultés  » 
sont  applicables  aux  secrétaires  des  facultés  de  théo- 
logie ,  des  sciences  et  des  lettres  de  P^. 

173.  Ils  tiçnnçiit  les  mème$  registres  ;  ils  sont  res- 
ponsables envers  TUniversité  de  toutes^  tes,  sommes 
qui  ont  été  consignées  entre  leurs.  xnainSi. 

11$  paient  hs  droits  d^  présence  des.  eacamhiaiettrs  ^ 
sur  un  man<bt  de  l'inspecteur  général  chargé  de  l'ad- 
nunistcation  de  l'académie»:  et  versent  »  chaque  mois» 


(  «37  ) 
le  surplus  des  recettes  dans  la  caisse  de  Tadininistratioii 
centrale. 

Ils  remettent,  à  la  fe^  de  chaque  trimestre ,  à  Tins* 
.pecteur  général  chargé  dé  l'adminîstratîon*  de  Taca- 
demie  de  Paris,  le  compte. des  droits  acquis  à  i'Uni- 
jersité  pendant  le  trimestre. 

Us  joignem  à  Pappuî  de  ce  compte  les  états  émar- 
gés des  droits  de  présence  qu'ils  'ont  payés  aux  exami- 
nateurs. 

1 74.  L'inspecteur  général  arrête  ce  compte ,  après 
l'avoir  fait  vérifier  par  le  doyen  de  la  &culté.  II  consr- 

tate  la  somme  restant  entre  les  mains  du  secrétaire  à  la 

<   ■  ■ 

fin  du  trimestre ,  sur  le  montant  des  consignations,  et 
transmet  le  compte  au  Ministre,  avec  les  pièces,  à  l'ap- 
pui, dans  le  courant  du  premier  mois  du  trimestre 
suivant. 

Diplômes  de  bachelier  èf'kttresdélhrês  aux  séminaristes^ 

175.  Les  diplômes  de  bachelier  ès-lettres  sont  déli- 
vrés gratuitement  aux  élèves  des  séminaires. 

Cette  di^osition  est  commune  aux  séminaristes 

protestans. 

1 76m  Le  titulaire  d'un  diplôme  gratuit  de  séminariste 
qui  abandoime  la  carrière  ecclésiastique ,  ou  qui ,:  sans 
renoncer  aux  fonctions  du  sacerdoce,  eijtre  dan^ l'ins- 
truction publique,  est  tenu  de  le  faire  échanger  contre 
un  nouveau  diplôme  dans  la  forme  ordinaire. 

Cet  échange  n'est  soumis  qu'au  paiement  de  36  fr. 
pour  droit  de  diplôme. 


(  «38  ) 

Duplicata  de  diplôme^ 

17^.  Les  grsidué$)  dati»  toutes  lëi  ftttdtés,  qui 
perdent  leur  diplâme  ^  ne  peuvem  en  obtenir  un  dupt 
titsL  (|u'en  payant  la  somme  de  ;  fiftncs. 

178.  Ces  produits  figurent  ckns  le  com{>ttt  de  CoI- 
btion  et  échanges  de  grades.  (  Voyt^^  Vàtt.  182.  ) 

Collation  et  échange  de  gradis. 

179.  Peuvent  être  gradués,  s'ils  ont  dix  années 
d'enseignement ,  en  pâyâtit  les  droits  d'exainen  et  de 
diplôme , 


Grades  à  accorder. 


MOKTAIfT 

Drafo. 


lao. 


1 .®  Les  pnrfesteùrt  des  «n- 
ciennescorporâdons  enseignan*» 
tes ,  dans  les  écolesoù  Fenseigne^ 
ment  était  complet^  savoir  : 

Les  professeurs  de  sixième  >  ^  «  ^     ,  , 

. ;*       »      »^*  Bachelier  e$-icttrcs..  .A.. 

cinquième  et  quameme.. .  •  «  •  ) 

Les  professeurs  de  trdsielliel  _  .      .  .^  :  . 

j                                >  Liceubié  eis-Iéttres  ...•••  I 

et  seconde, J  *-*;^""*  «r.^*„«  •..••• 

Lesprofesseursde  rhétorique.  |  Docteur' ès-lettres.  ••.«•. 

Lél  ptt^fetseuh  de  ]^iâloé6-(  Doc^thlr  «lettres   et  es 

phie (  sciences. ••••) 

Les  professeurs  de  théologie,  |  Docteur  en  théologie.  •  • .  •  |    60* 

i.<*  Lès  t^oiêssmits  Jes  ëta-1  i 

Uinemeu  où  i'emdpieiiieat  »«*«»«  Jaus  U  p«r*  a*       , 

éuùtiDcinpiet. I  .  >»*»»»««*«»* j 

3.0  Les  anciens  professeurs  1  Grades    corre^hdtnt   àl 

des  universitése^t  ceux  desécoles  \  leurs    anciennes    foAc->      f 

miiitaires. \  tions  . .  ; j 

\P  Les  professeur^  des  écoles]  . 

centrées ea »»iTité  à fépooue}  ^■""««d.m  b partie  où 


dof 


(«39) 

I  Bachelicn  è^sciencçs  OÙ  è»* 
S.-Les  ft««  de»  «iicieRMsi      ,^^  ^,^^ «aTbçmd- 

éc6l«cb.Mennes«cti>eiicmeiit>      p,e„„«  ^thteudques 

maîtres  de  pension. |       ott  te  togues. 

^.^Les  ecdésiasd^es,  àpardr] 
des  fbnctioDS  de  dessenr«nt,  qui  >  Bacheiicn  cs-tettics*  •  •  • .  •      ^o. 
s'adonnent  à  renseignement.     ] 

Soiit  censés  gradués ,  et  peuvent  obtenir  le  diplôme 
en  payant  le  droit  du  sceau  seulement , 


de  k  coiir  de 


Crades^à  ACC0IU>£R. 


MOHTAIIT 

Drrfitt. 


Docteurs  en  droit, 


48f 


48. 


Les 

CMBitàxXï, 

Les    membres    des    cours] 
royales  1  des  tribunaux  de  pre- 
nièle  iiistsnce  et  leurs  suppié-)  Licenciés  en  droit. 
ans,  s'ils  ont  été  en  fonctionsl 
avant  lé  i  -^  Téndéhitairt  an  6, 

Les  professeurs  de  iégislatiou) 
aux  écoles  centrales,  en  activité  >  Licenciés  en  droit  »••«•». 
à  teor  suppression. • . .  ) 

Oilt  droit  àù±  grades,  pzx  le  seul  fait  de  leur  nomi- 
naiion ,  en  payant  le  droit  de  diplôme  seulement , 


48. 


Grades  à  accorder. 


Les  ibefnBrâs  ée  la  première^ 
dasfc  dit  f institut. 

Les  professeurs  de   l*écoiel 
poIyie<^îîniè. v  •%  v 

Les  professeurs  du  muséum/  ^^^'^^  cs^sdences. 
dliistoiit  naturelle. 

Les  |irofesseuh  des  sciences! 
da  collège  de  France. 


Mowrairr 

êts 

Drtfitt. 


7a' 


V 

V 


71' 


(  '4o  ). 

Les  nKmbres  des  seconde  et 
troisième  classes  de  i*institut  • . . 

Les prof«siu«  des  lettres  duf  ^"«'» «*'*'«*•  - 
collège  de  France, 

Les  répétiteurs  de  Fécole  po-l 
Jytechnicpe.. ,..,...{  Licencias cs^cîenccs 3^. 

Les  conseillers  de  i*université.] 

Les  inspecteurs  généraux*  .1  Docteurs  dans  la  partie  où 

Les  recteurs i       ils  ont  enseigné 

Les  inspecteurs  d'académie.^ 

Les  doyens  et  professeurs  des\ 
♦facultés  de  droit*. . .  * j  l    ^g. 

Les  doyens  et  professeurs  des 
facultés  de  médecine I  |  ^g, 

Les  doyens  et  professeurs  des  )  Docteurs  dans  ieuis  facultés, 
facultés  de  théologie |  l  f  o« 

Les  dbyens  et  professeurs  desf 
facultés  des  sciences  et    des 
lettres. ,/  v  y^ 

Peuvent  être  gradués,  à  titre  d'échange,  en  payant 
le  droit  de  diplôme  seulement ,      : 


Grades  à  accord^ii. 


MOVTAXr 

Droiik 


,         A       «                        (  Bacheliers  ès-iettres  et  es-) 
L«ma.treteMrts j      ^^^ [    ,<f 

Leslicenciésenthéoiogte,..|  Docteursentliéologie....  |    50. 

Les  agrégés  du  premier  ordre] 
de  Tandenne   université    de)  Docteurs  ès-sciences. 
Paris 


Cpix  du  second  ordre....  •  *  • 
Ceu9  du  troisième  ordre  • .  • 


7»' 
7'- 


Docteurs  es- lettres..  •« .  •  • 
Licenciés  ès-iettres 36. 

Î  Mêmes  grades  en  théologie, 
s*l!s  sontecciésiastî<{ueS( 
et  en  droit  chîl ,  s'ils  son tl 
laïques. «••••*• 


(  >4«  )   , 

1 80.  Aucun  cKpiôme  ne  peut  être  délivré  pair  cofla- 
tion  et  échange  de  grade  sans  que  le  montant  des  droits 
lit  été  consigné  d'avamce  entte  les  mains  du  secrétaire 
le  l'académie. 

1 8 1.  Le  secrétaire  de  Tacadémie  a  iih  registre  par- 
ticulier pour  ces  con^naUons. 

182.  II  en  remet  tous  les  ans  le  compte  [modile 
rf»22]t  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  autres  consigna- 
tions, et  il  en  verse  le  montant  dans  là  caisse  acadé- 
mique ,  au  fur  et  à  mesure  que  les  droits  sont  acquis  à 
fUniversîté. 

DROITS  DE   DIPLÔME   D'EMPLOI» 


1 8  j .  Tous  les  officiers  et  autres  employés  de  f  Unî- 
versitéy  dés  académiesét  des  collèges  royaux,  qui  entrent 
dans  des  fonction^  salariées  ou  qui  passent  à  des  fonc- 
tions supérieures,*  paient ,  une  fois  pour  toutes,  pour 
ie  droit  de  sceau  de  leurs  diplômes  et  brevets ,  le  vingt- 
cinquième  de  leur  traitement  fixe.  Ce  droit  peut  être 
acquitté  en  trois  paiemens  égaux,  par  une  retenue 
fidte  sur  les  trois  premiers  mois  de  leur  traitement. 

1 84*  Le  droit  de  diplôme  d'emploi  est  dû  par  les 
inspecteurs  généraux ,  les  recteurs  et  inspecteurs  d'aca^ 
demie,  les  professeurs  dès  facultés,  les  proviseurs; 
censeurs  et  professeurs  des  collèges  royaux,  les  agrégés, 
les  maîtres  élémentaires  et  les  maîtres  d'études. 

185.  Il  n'est  pas  dû  par  les  principaux,  régens  et 
maîtres  d'études  des  collèges  communaux ,  ni  par  les 
employés  révocables  à  volonté. 

186.  £n  cas  d'élévation  d'emploi  /ointe  à  augmen- 


J  '^  ) 

tation  dé;  traitement^  le  drpk  du  Tiiigt-^ctnqiDème  n'est 
perçu  que  s^r  raugmeotaâ^n  seulement. 

1 87.  Toutes  les  di^QSÎtiûns  ipiî  piécèdent  ne  sont 
applicables  qu'aux  fonctionnaires ,  profèsseuirs ,  etc. , 
nommés  définitivement  par  le  grand^maitre,  oii  insti- 
tués par  lui  sur  la  présentation  des  recteurs. 

188.  Les  nominations  proviscxres  faites  par  IçGrand* 
Maître  ou  par  les  recteqrs  ne  rendent  point  passible 
du  droit  de  diplôme  d'emploi. 

1 8p.  À  l'installation  de  tout  fônetionhaire ,  profes- 
seur, etc.,  nouvellement  nommé  ou  institué,  les  rec- 
teurs établissent  y  sujvant  i^  modèlp  du  fcpmpte  n.""  2  3 , 
la  somme  dont  le  nouveau  fonctionnaire  est  redevable 
pour  droit  de  ^lôme  d'emplor y.et  pr^^rmff^  les  me- 
sures nécessaires  pour  qu'elle  $ok  acqwttéje  dans  les 
délais  prescrits. 

I  po. .  Les  tniiterams  des  fônctipiuiakes  des  acadé- 
mies et  des  acuités  étant  ordonnancés  directement  par 
rUniversité»  il  suffit  d'Indiquer  sur  Pétat  d'émargement 
4ilu  trimestre  la  somme  dont  ils  sont  redevables ,  et  h 
retenue  en  est  &ite  sur  leur  traitement. 

I  p  I .  Le  compte  de  ce  produit  est  rendu  diaqui 
année,  pour  i'ezerdce  eiqnré ,  dans  le coiirant  du  nooif 

de  janvier,  suivant  le  modèle  n.^  24* 

•j 

DROITS  D'OUVERTVRE  DJS  COVBS   PUBUC 


ij^a.  Les  gradués  qui  obtienn^Hif  f  autorisadon  de 
faire  un  cours  public  :  sont  assimilés ,  saveur  ceux  qui 
ûmt  dçscoursdans  les  sciences,  et |e^ lettre,  ;iyx maîtres 


(  »4î  ) 

de  pension,  et  ceux  qui  font  des  cours  relatifs  a^ 
droit  et  à  la  médecine ,  aux  chefs  d^institution* 

Ils  paient  en  conséquence  un  droit  égal  à  la  rede- 
vance annuelle  des  maîtres  de  pension  ou  des  chefs 
^institution  du  lieu  de  leur  résidence. 

« 

{  Povri^scioices  et  les  lettres 7jr^ 

""** l  Pottrle4lQit«rbmà{eaiie»«......  150. 

-     ,  ..t  (  Poin*  les  sciences  et  les  lettres.  .•••« .     50. 

Daiiii^îmtifSTiacs...j  pouriedrohetlamédedne:..,./..  .00, 

Cette  redevance  est  due  pour  f  jmnée  en^ère ,  lors 
même  que  les  cours  ne  durent  qu'une  partie  de 
Faïuiée. 

ipj,  {^'autorisation  est  îndividueUe  et  doit  être  re- 
DouyeJéf  çhaqu/e  moée. 

i94f  l^$  T9Cteur6  vdllent  à  ce  que,  sous  aucun 
prétexte  y  {I  m  §oit  ùit  aucun  coups  quelconque  s^ns 
l'autofi^tioa  préalable  du  Cotiseii  royal. 

19  f*  l^  droit  d'oUTcrture  des  cours  publics  est    . 
p;^y;^)I§  ^ftyance,  ommie  if  droit  aançei  (les  maîtres 
de  pension  et  chefs  d'institution»  Les  recteurs  ne  dé^ 
livrent  les  autorisatjpi^  q^^  $w  h  présmt^^oa  des  ré- 
ç^pi^sés  dp  ver&çment. 

1^6.  Lorsque  le  cours  est  grutuit*  h  CoasisI  royal 
peut  acçof^^  f ex^i|lptîpn  d^s  droîls  ;  les  recteurs  la 
proposem  f  $'îls  le  fVigfiA  convemUe ,  en  proposant 
fauterisarion- 

1 97.  II  est  rendu  compte  d?  cf  pi^PçNt  ^  h  fifi  ^9 
àizqae  année  scolaire ,  dans  le  courant  du  mois  de  no- 
vembre ,  suivant  le  modèle  ci-|oint ,  n.*  2  j  • 


(  '44) 


RECOUVREMENT  DES  AMENDES  ET  DES   AVANCES 
FAITES  POUR  FRAIS  DE  POURSUITES* 


1 98.  L'article  56  du  décret  du  1 5  novembre  1 8 1 1 
attribue  à  TUniversité  la  moitié  des  amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  pour  contraventions  à  ses 
lois,  statuts  et  réglemens. 

199.  Le  recouvrement  des  amendes  est  ^t  par 
les  agens  de  l'enregistrement ,  qui  doivent  tenir  compte  à 
l'Université  de  la  partie  qui  lui  est  attribuée ,  déduc- 
tion faite  de  la  rembe  du  receveur  çt  des  fiais  tombés 
en  non-valeur. 

2  oc»  Lorsqu'une  comdamnation  parvient  k  là  con- 
nsdssance  du  recteur ,  il  doit  réduner  auprès  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  chargé  du  recouvrement  de 
la  partie  de  l'amende  attribuée  à  l'Université.  Si ,  d'après 
la  réponse  du  receveur,  l'amende  est  reconnue  irre- 
couvrable, le  recteur  en  donne  connaissance  au  mi^ 
nistre  et  propose  d'en  passer  ie  montant  eti  non- 
valeur. 

20 1.  Les  frais  ^ixp6sé$  par  l'Université  contre  les 
délinquans  ne  sont  qu'une  avance  dont  elle  doit  pour* 
suivre  le  recouvrehient  contre  les  condamnés ,  en  se 
conformant  à  la.  marche  que  suit  en  pareil  àas  Fadmi- 
nistrationde  l'enregistrement  et  des  domaines. 

202.  Le  compte  de  ces  recouvremens  est  con£>ntM 
au  modèle  d-joint  n.*"  i6. 
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DÉPENSES. 

Dispûsitiûns  génitales. 

203.  Les  dépenses  à  la  charge  de  rUnîversité  ne 
peuvent  être  autorisées  que  sur  les  crédits  qui  lui  sont 
ouverts  chaque  année  par  son  budget,  et  dans  les  limites 
de  ces  crédits. 

2o4*  Les  cré£ts  de  chaque  chapitre  du  budget  sont 
spéciaux. 

20  j.  Si  les  crédits  ouverts  sont  însufRsans,  ou  si 
fintérét  du  service  exige  des  dépenses  non  prévues  au 
budget,  le  conseil  royai  arrête  le  montant  des  crédits 
supplémentaires  qui  doivent  être  demandés. 

2o6*  Ces  crédits  supplémentaires  ne  peuvent  être 
ouverts  que  par  une  ordonnance  du  Roi  rendue  sur  le 
rapport  du  ministre. 

é 
I 

Dépenses  de  V Administration  centrale. 

207.  JLçs  dépenses  de  l'administration  centrale  son; 
détenwiées  par  le  chapitre  L"  du  budget. 

20.8.  Le  ministre  dispose  seul  des  fonds  affectés  aux: 
traitemens ,  gratifications  et  indemnités  des  employés , 
et  apx  gages  des  garçons  de  bureau  et  autres.gens  de 
service. 

209.  Les  autres  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale sont  réglées  par  le  Conseil  royd ,  sur  le  rapport  du 
conseiUer  chargé  des  fonctions  de  trésori^.    , 

VJII.  10 


ë 
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Frais  de  tournées  des  Inspecteurs  généraux. 


z  I  o.  ^Les  frais  de  tournées  dés  Iiispécteurs  généraux 
sont  fixés,  savoir  : 

Par  ptètév-, ..  ^ .'......  k ..  4  •  «  i      \x>  francs. 

Par  ;bUr  de  séjpujr.  i .  % .  i  ..•..*  i  .   i  a  fi^sics. 

Les  lieues  de  pays  parcourues  sur  les  routes  où  il 
n'existe  pas  de  lignes  de  poste,  sont  calculées  à  raison 
ff  une  lieue  et  demie  de  poste. 

a  1 1  ;  Le  ministre  \  sll  le  juge  utile  au  bien  du  ser- 
vice, délivre  un  mandat  d'a,vànc€  ['-modilt  n\*  ^7)  {i) 
aux  inspecteurs  généraux ,  lorsqu'il  les  eAvoie  en  mis- 
sion. 

Ce  mandat  est  échangié  coiltre  une  ord^inance  dé- 
finitive, lorsque  le  compte  de  frais  de  tournées  ^  après 
avoir  été  vérifié ,  a  été  approuvé  et  arrêté  par  ie  Conseil 
royal. 

2 1 2.  Les  comptes  de  frais  de  tournées  des  inspec- 
teurs géAé^ûk  ',  \mg^  cbyfoi^M^'  li«  &(Mr 
Xi!"  a8,  doivetftWÈqu^r,  "i.' toutes  tes  d&f»ïc»B^1l$ 
oht  parcourues  ;  ^%  lé  îîbiftb»  defoû!»$  de  >s<|oîirduis 
iéis  ^^éci  lieu^  où  ils  ont  i^t  iies  fnsj^^^lfâor». 

Ces  clb^i^tes  "dc^vènt  'êfre  ¥èrihfs  aà  MittiSsQ'é  IVéc 
}es  rapports  sur  Tinspection. 

(1)  Vôyte  ce  modète  a  la  suite  clû  règlement; 


(   '47  ) 
Dépenses  des  Académies, 


Traitemens  des  Recteurs ,  des  Inspecteurs  ft  Secrétaires  d'Ar 
cadémle ,  des  Prx>fesseurs  des  Facuftés  de  théologie  ,^  des 
sciences  et  des  lettres,  des  agrégés. 

213.  Les  traitemens  sont  ordonnancés  par  trimestre. 
Les  recteurs  envoient  au  ministre  ,  le  dixième  jour  du 
dernier  mois  de  chaque  trimestre  , 

i.**  Un  état  émargé  pour  les  traitemens  du  rec- 
teur, des  inspecteurs  et  du  secrétaire  [modèle. n,'  2^ )  ; 

2.®  Des  états  particuliers  ,  également  émargés  , 
pour  chacune  des  facultés  de  théologie,  des  sciences 
et  des  lettres ,  qui  existent  dans  le  ressort  dç  Taçadémie 
[modèle  n*  2^]\ 

3  .*"  Des  états  particuliers ,  égalemeilt  émargés,  pdur 
chacun  des  collèges  royaux  dans  lesquels  se  trouvent 
des  agrégés  auxquels  le  traitement  de  4oo  francs  |  été 
accordé  par  le  conseil  roy?!  [modèle  nj'  2p)\ 

4»**  Un  état  des  agrégés  employés  dans  les  divers 
coHéges  communaux  de  l'académie  et  auxquels  le  trai- 
tement de  4oo  francs  a  été  accordé  par  le  Conseil.  Ce 
dernier  état  ne  sera  pas  émargé  par  les  agr^géi;  jnaî» 
le  recteur  certifierai  qu^il  sont  en  exercice  datiis  le^col^ 
lége  ou  ils  .ont  été  envoyés  (  modèle  n/  2^). 

214.  En  cas  d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  &nc« 
rionnaires  ou  professeurs,  le  recteur  peut  imjwgef 
pour  les  fonctionnaires  absens  ;  mais,  dans  ce  cas,  II  do'i 
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faire  connaître  ^a  cause  de  Pabsence   à  ïa  colonne 
drobservatîons. 

Les  fonctionnaires  .  et  professeurs  nouvellement 
nommés  ne  peuvent  être  portés  sur  les  états  de  traite- 
mens  qu'à  partir  du  jour  deJeur  installation. 

2 1  j.  Les  fonctionnaires  et  professeurs  qui  passent 
d'un  emploi  à  un  autre  sont  tenus  de  se  rendre  à 
leur  poste  dans  le  délai  fixé  par  le  ministre. 

Ils  reçoivent  pendant  ce  délai  une  indemnité  égule 
îau  traitement  fixe  dont  ils  jouissaient. 

L'indemnité  cesse  de  leur  être  payée  s'ils  ne  se  sont 
pas  fait'  installer  dans  le  délai  prescrit. 

Les  fonctionnaires  et  professeurs  qui  sont  titulaires 
de  deux  emplois  dans  l'Université  ne  cumulent  point 
les  deux  traitemens  ;  ils  reçoivent  seulement  le  traite 
ment  le  plus  élevé.  Si  le  Conseil  royal  juge  qu'il  y 
a  lieu  à  leur  accorder  ime  indemnité ,  cette  indem- 
nité ne  peut  jamais  excéder  la  moitié  du  second  trai- 
tement. 

2 1 6»  Les  fonctionnaires  ou  professeurs  absens  sans 
congés  ne  sont  pas  portés  sur  les  états  de  traitemens 
pendant  tout  le  temps  qu'à  duré  leur  absence.  Le  rec- 
teur fait  connaître  la  durée  de  l'absence  à  la  colonne 
d'observatîonsi 

21 7.  Les  divers  états  de  traitemens  sont  arrêtés  par 
le  recteur ,  qui  en  "conserve  le  double.  Ils  sont  vérifiés 
à  la  division  de  comptabilité ,  et  rectifiés  s'il  y  a  lieu  ; 
puis  soumis  k  l'approbation  du  conseil ,  qui  autorise  le| 
paiemenL 
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Frais  de  bureau. 

I 

2 1 8.  Les  frais  de  bureau  des  recteurs,  étant  ré^cs 
par  abonnement  »  sont  payés  par  quart  et  d'avance  , 
au  commencement  de  chaquç  trimestre, 

219.  L'état  de  ces  frais  est  préalablement  soumis 
au  Coiiseîl  royal ,  qui  en  autorise  le  paiement. 

lirais  de  tournées» 

220.  JLes  frais  de  tournées  des  recteurs  et  dç^s  ins- 
pecteurs d'académies  sont  fixés'aihsi  qu'il  suit  : 

Recteu^, 

Par  poste. 0 8^.c6. 

Par  jour  d'absence 10.  oc. 

K 

Inspecleurs  de  l'Académie  de  Paris, 

Par.postc 7-50- 

Par  jour  d^absence ft.  00. 

(li  y  a  un  abonnement  pour  les  frais  de  tournée  dans  Tinttrieur  de  Paris  et  de  la 
lanitcue.  )  .  ' 

Inspecteurs  des  autres  Académies, 

Par  poste •••••••• ^ 5^  00. 

Par  jour  d  absence • ,.. C^  00^ 

Les  lieues  de  pays  parcourues  sur  les  routes  où  îl 
n  existe  pas  de  lignes  de  poste  sont  calculées  à  raison 
d'une  lieue  et  demie  de  poste. 

22 1 .  Aucune  indemnité  ne  peut  être  allouée ,  sou& 
aucun  prétexte ,  en  sus  des  frais  fixés  cî^dèssus-. 

222.  Le  budget  de  chaque  académie  détennine  fe 
montant  des  sommes.qui  peuvent  être  employéesaux 
frais  de  tournées  de  l'exercice. 

223.  Le  recteur  peut  délivrer  des  mandats^d'avancfr 


\ 
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[fiiodfle  Ti.\jo )  (t)  sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert paf 
une  ordonnance  de  délégation.  Dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte ,  les  mandats  ne  peuvent  excéder  le 
montant  du  crédit.  Si  le  crédit  puvert  est  insuffisant , 
le  recteur  adresse  au  ministre  une  demande  motivée 
pour  obtenir  un  crédit  supplémentaire. 

224*  Les  mandats  d'avance  sont  échangés  contre 
des  mandats  définitifs ,  lorsque  le  compte  des  firais  de 
tournées  de  Pacâdémie,  après  avoir  été  approuvé  par 
le  consejl  académique ,  a  été  arrêté  par  le  Conseil  royai. 

225.  Les  comptes  de  tournées  du  recteur  et  des 
inspecteurs  sont  rédigés  conformément  au  modèle  ci- 
ânriexé',  h.^  31.  Us  doivent  indiquer,  i.**  toutes  les 
distances  parcourùeà ,  en  spécifiant  les  routes  sur  ies- 
tjuelles  ilexîste  des  lignes  de  poste  et  celles  où  il  n'en 
existe  pas  ;  2.**  lè  nombre  de  jours  employés  h  l'ins- 
pection ,  en  constatant  le  jour  du  départ  et  celui  du 
retour. 

226.  A  la  fin  de  Tannée,  le  recteur  fait  dresser, 
diaprés  les  états  particuliers  ,  un  état  général  des  frais 
de  tournées  de  iexercice  [modèle  n*  -^2)  ;  il  soumet 
ces  divers  états  au  conseil  académique,  et  les  trans- 
met au  ministre  danfe  les  quinze  premiers  jours  de 
Tannée  suivante.  * 

Le  compta  cje  la  dépense  est  définitivement  arrête 
^ar  le  Conseil  royal. 

(1)  Voyez  ce  modelé  à  ia  suite  du  règlement» 
•  .     I.     • 


(  1 5 1  ') 

I 

N 

Dépenses  c^iverses» 

a?7.  I^  mm\xf  qnvTf  fiyai  recteurs ,  pom*  |f» 
dépenses  diverses  autorisées  par  leur  budget ,  def  çré.— 
dits  dans  la  même  forme  que  pour  ie$  autres  dépenses 
académiques. 

^i%T  Tmt^  <^penf^  q^}  n>  p^  été  spécialement' 
autoiîfée,  w  qui  e^^ç  Iç  mpjitant  4\i  prédit  ouvert 
^'Wfès  Mpç^tîcuï  portée  m  budget  ^  reste  à  |a  charge 
de  celui  qui  l'a  ordonnée. 

Dépenses  extraordinaires, 

229.  jLor^qu'une  dép^i}se  exjtraordinaife  e$f  )^g^ 
Htile  g^I|3  reçtf  ur,  il  |a  propose  ^u  conseil  ^cadémfquç. 

230.  Si  le  conseil  académique  l'approuve  ^  Je  rpc- 
teur  transmet  la  délibération  ai]i  ^inisp^e  ^  ayec  les 
pièces  à  l'appui  ^  et  avec  les  obseryadon^  qu'il  croit 

devoir  y  joindre- 

2  }  K  Le  m!pist|re  f^it  pxaniîner  I^afTaîre  paf  iç  Con- 
seil royal  ;  si  le  Consejl  autorise  la  dépense ,  le  mipjstf  e 
OMvre  au  refit^^r  |ih  créait  dan^  I^  mêmjç  ^r^ne  que 
pojir  If  s  ^utre§  ffépiçnses  de  f  ajcadéiT^je. 

i^Zf  Tf^ixtp  4ép^t\s^  eiçtraprdinaife  pour  Ifiquellp 
il  ^'a  pgs  jeté  ouvert  de  crédit,  ou  qiji  excède  le 
mont^m  du  çréçlit ,  l'esté  <i  I3  ph^^ g?  ^®  j^^Ihî  1^^  y?- 
ordoiu^ée? 

235.  Avant  la  fin  du  mois  de  janvier,  le  recteur 
fait  établir  les  comptes  des  dépenses  diverses  et  extraor»- 
dinaires ,  qui  ont  été  autorisées  et  ejfFectuées  pendant 
1  MWf  préçédejpjei 


*        (  tj^  ) 

Ces  comptes  (  modèle  n^'  j^  ) ,  après  avoir  été  en- 
tninés  par  ie  conseil  académique ,  sont  adressés  au  mi- 
nistre y  qui  les  soumet  à  l'approbation  du  Conseil 
•  royal. 

Friûs  de  concours  pour  Vagrégation. 

2  ;4-  Les  concours  pour  l'agrégation  n'cmt  lieu  dans 
les  académies  qu'en  vertu  des  ordres  du  tninistre.  Les 
juges  du  concours  sont  désignés  nominativement  par 
lui. 

235.  II  est'alloué.à  chaque  juge  du  concours  une 
indemnité  de  10  francs  par  séance;  à  Paris,  i  5  fiants. 
On  ne  compte  qu'une  seule  séance  par  jour,  que  b 
séance  ait  été  ou  non  suspendue  dans  le  cours  de  h 
même  journée. 

2,16.  L'indemnité  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  être 
allouée  aux  juges  absens. 

237.'  Le  secrétaire  de  Pacadémie  dresse  le  procès- 
verbal  de  chaque  séance.  II  ne  lui  est  point  alloué 

d'indemnité. 

238.  Lorsque  le  concours  est  terminé ,  le  recteur 

arrête  un  état  conforme  au  mocfèle  d-annexé ,  m*  34  9 
pour  les  mdemnités  dues  aux  juges  du  concours. 

239.  II  le  transmet  au  ministre ,  qui ,  après  l'avoir 
fait  examiner  et  arrêter  par  le  Conseil  royal ,  ouvre  au 
reéteur  un  crédit  en  vertu  duquel  le  recteur  délivre  des 
mandats  aux  parties  prenantes. 

Indemnités  défiais  de  route  et  de  déplacanent. 

a4c.  II  peut  être  alloué  des  indemnités  aux  fonc- 
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Facultés  de  droit. 

^^i^l^s^  dépenses  des  facultés  de  dix^it cf^s  dépar- 
ils  se  composent  >  savoir  : 

Des  traitemens  fixes  de$  pioièsseurs  ; 
"  Des  traitemens  éventuels  et  droits  de  présence  ^ 
..!és  conformément  aux  statuts  du  1 1  mai  1 8 1  o  et 
irrêtés  des  7  juillet  1 8 1 1  at  6  avril  -1818; 
."  Des  dépenses  vaTiables  allouées  au  budget; 
.*  Ûes  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  au-» 
.'es  par  le  conseil,  et  du  remboursement  des  con- 
tions. 
"^our  la  faculté  de  droit  de  Paris , 
• ."  Des  traitemens  fixes  ; 
^'*Des  traitemens  supplémçn tairez  ; 
.**  Du  préciput  du  doyen;- 
';."  Des  droits  de  présence; 
.**  Des  jetons; 

'î."  Des  dépenses  variables  allouées  ; 
-."Des  dépenses  extraordinaires  et  imprévues,  et 
.  remboursement  des  consignations. 
2  j  4.' liés  dépenses  autorisée:^  par  le  budget  sonf: 
lyéespar  le  secrétaire  agent  comptable  de  la  faculté ^ 
:r  les  mandats  délivrés  par  le  doyen ,  en  vertu  des 
réfi»''spécîattx  qui  ont-été- o«uvjsrts  par  lès'erdon- 
ances  de  délégation  du  ministre. 


•  •  V  Traitemens^ 

V  -f  •  .      . 


2{|^iis^.professeurs  des  facultés  de  droit  reçoivent 
'^.  un  traitement  fixe  de 3,000^ 


i 


à 


I 
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Paiement  des  frais  de  poursuites. 

149.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  mi- 
nistre  ouvre  aux  recteurs  un  crédit  en  vertu  duquel 
ils  délivrent  des  mandats  pour  acquitter  les  ftais  de 
poursuites» 

2  49*  Lorsque  les  poursuites  ont  été  exercées ,  soit 
îi  la  requête  du  recteur ,  soit  d'office  par  le'  procureur 
du  Roi,  ce  dernier  transmet  au  recteur  ie  mémoire 
des  frais  réglé  et  taxé  par  le  juge,  avec  les  pièces  à 
Tappui. 

i  5  o.  Lç  recteur  examine  le  mémoire  :  s*il  le  juge 
régulier ,  il  délivre  pn  mandat  sur  I:^  caisse  académique, 
ep  vertu  di|  crédit  qui  iuî  a  été  ouvert* 

251.  II  peut  refuser  le  paiement  du  mémoire ,  s*il 
pe  ie  jug^  pas  régulier;  dan$  ce  cas ,  il  en  réfère  au 
ministre. 

Les  fiais  de  poursuites  ne  sont  jamais  payîs 
d'avance. 

252.  Daps  le  courant  du  pxois  de  janvier ,  le  recteur 
établit  Je  compte  ^es  fraiç  de  poursuites  de  Tannte 
précédente  {modiU  n*  Sj)  •  9  pprtp  au  débit  le  montant 
lies  frais  qu'il  a  fait  acquitter ,  et  au  crédit  les  sommes 
qiii  ont  été  remboursées  sur  ces  frais  paf  ies  chetj^ 
d'école  ou  par  les  autres  débiteurs  contre  lesquels  les 
poursuites  ont  été  exercé.e$. 

Le  recteur  9  opfès  avoir  fait  examiner  ce  compte  par 
ie  conseil  académique  j  k  tt*ansn|«t  au  mimstre  y  qui  )  • 
soumet  au  Conseil  royal. 


L 
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Facultés  de  droil. 

253.  Les  dépemes  des  facultés  de  drc^it  cf^s  dépar- 
temens  se  composent  >  savoir  : 

I  .^  Des  tfaiteniens  fixes  des  professeurs  ; 

2.*  Des  traitemens  éventuels  et  droits  de  présence, 
calculés  conformément  auic  statuts  du  1 1  mai  1 8 1  o  et 
aux  arrêtés  des  7  juillet  1 8 1 1  at  6  avril  4  8 1 8  ; 

3.*  Des  dépenses  variables  allouées  au  budget; 

4.*  Des  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  au-» 
torisées  par  le  conseil,  et  du  remboursement  des  con- 
signations. 

Pour  la  faculté  de  droit  de  Paris , 

I ."  Des  traitemens  fixes  ; 

i.**  Des  traitemens  suppléçiçntaire^  ; 

yy  Du  jH'éciput  du  doyen;- 

4.**  Des  droits  de  présence; 

5  .*  Des  jetons  ; 

6.°  Xits  dépenses  variables  allouées  ; 

7.''  Des  dépenses  extraordinaires  et  imprévues ,  et 
du  renrboui^sem^it  des  consignations. 

254.  Les  dépenses  autorisées  par  fe  budget  sont 
payées  par  le  secrétaire  agent  comptable  de  la  faculté ^ 
sur  les  mandats  délivrés  par  le  doyen ,  en  vertu  des 
crédits  spéciaux  qui  ont  été  owvierts  par  ïes' ordon- 
nances de  délégation  du  ministre. 

Traitemens^  • 

255.  Les  professeurs  des  facultés  de  droit  reçoiveni 
annuellement  un  traitement  fixe  de 3,000^ 


J 


Les  prbfes^eurs  suppléons,  de.  •  •  •  : i  ,000' 

Le  sebrétaire  caissier .' 2,000. 

Ils  ont  de  plus  iin  trkitehien^  supplémentaire^ 
2  j6.  Le  minimum  des  traitemens  fixes ,  supplémen- 
taires et  drdts  de  présence ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  facultés  où  il  n'y  a  pas  cent  élèves» 

Pour  chaque  professeur ^••. •....• •  4«50(/ 

Pour  ie  préciputciu doyen. •••••. • •  600. 

Pour  ie  secrétaire • •..•• 3,000. 

Pour  chacpe  suppléant.. 1 ,667* 

Dans  celles  où  il  y  a  cent  et  moins  de  cent  cin- 
quante élèves. 


« 


Pour  chaque  professeur. J*  «  Ço' 

Pour  lepréciputdudoyen 800. 

Pour  lesecrétaire ,...•... 3»4î4' 

Pour  chaque  suppléant • 2,017. 

Dans  celles  où  il  y  a  cent  cinquante  et  moins  de 
deux  cents  élèves , 

Pour  chaque  professeur. V 5f^o^ 

Pour  le  préciput  du  doyen ...•  1  ,oc  c. 

Pour  le  secrétaire. ^.. 3,73  \. 

Pour  chaque  suppléant.  •. '. .  « ii^éy. 

.  Dans  colles  où  il  y  a  deux  cents  et  moins  de  trois 
cents  élèves , 

Pour  chaque  professeur d.oor. 

Pour  ie  préciput  du  doyen #  1,200. 

PoUr  ie  ^crétoire 4>o6*< 

Pour  chaque  suppléant.  •....: -.  ;. a,43  ^' 


f 


(  1Î7  ) 
^  Dans  cçUes  où  il  y  a  trois  cents  et  moins  de  quatre 

cents  élèves, 

Pour  chaque  professeur 6,tocf 

Pour  ieprédput  dudoycn. • i»4oo. 

Pour  fe  sea^étaire ••... 4>2oo. 

Pour  chaque  suppléant.  •••• • 2,500. 

Dans  celles  où  il  y  a  quatre  cents  et  moins  de  çmq 

cents  élèves, 

Pour  chaque  professeur,  ......•« •••• ••     6»4oa^ 

Pour  le  préc^ut  /du  doyeii«  •....••«..« 1 ,600» 

Pour  le  secrétaire 4.3  )4« 

Pour  chaque  suppléant. • ^fS^'f- 

* 

JDans  celles  où  il  y  a  cinq  cents  et  moins  de  six 
cents  élèves , 

Pour  chaque  professeur. ....« «...»..  6,600^ 

Pour ie précîput du  doyen •« •..•....••  1 ,800. 

Pour  ie  secrétaire •  4*4^7. 

Pour  chaque  suppléant..  • 2,634. 

Dains  celles  où  tt  y  a  six  cents  et  moins  de  sept 
cents  dé ves, 

Pour  chaque  professeur. . .  .^ ^,800^. 

Pour  ie  précîput  du  doyeiu  •««•••••.••. «  a,ooo. 

Pour  ie  secrétaire • 4»^oo. 

Pour  chaque  suppléant. • 2,700. 

Dans  celles  où  il  y  a  sept  cents  et  moins  de  huit 
cents  élèves. 

Pour  chaque  professeur.  ..••••«.«••..• 7,000^^ 

Pour  le  précîput  du  doyen • a,ioo« 

Pour  iç  secrétaire ....•••  4*7)4- 

Pour  chaque  suppléant • .  •  • ^v  ^7* 


i 


I 


(  Î5«  )  . 

25^.  Lés  suppïéàm /Chargés  d'un  conti  pendsint  la 
vacance  d'une  charre  reçoivent  une  indfenïriîté  an- 
nuelle, de  1,500  francs, 

258.  Ces  trartemens  sont  payés  pendant  les  trois 
premiers  trimestres ,  d'après  le  nombre  des  élèves  îns- 
crits  pour  chacun  de  ces  trimestres. 

259.  Lorsque  toutes  leS  inscriptions  ont  été  prises 
pour  le  ,  quatrième  trimestre  ,  on  étaHît  lè  terme 
inoyen  des  inscriptions  des  quatre  trimestres  >  et  Ton 
têjgîè  définitivement  la  totalité  dû  ttaîtemënt  dû  pour 
fahhée. 

2.60.  Si  le  produit  des  dix-neuf  vingtièmes  des  ins- 
'criptîons  et  des  neuf  dixièmes  des  exameïis  ^t  des  frais 
de  réception  n'est  pas  absprbé  par  les  traitemeris  fixes 
>et  éventuels  et  par  ies  autres  dépenses  ordinaires  et 
^traorcSnaires  de  la  faculté,  le  reistant  disponible, 
après  l'approbation  dû  compte  général,  est  réparti  entre 
les  professeurs ,  les  suppïéans  et  le  secrétaire ,  dans  fa 
pr^ôrtioft  ^e  ïo  ^tsavcs  par  eÀmen  pbor  chaque 
suppléant  et  professeur,  et  de  4  francs  pour  lè  secfé* 
«àâre.,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par  rArrété 
4ti  é  avril  { 8 1 S  ;  ainsi  qu'il  suit  : 

p4wr  chaque  professeur ^, 7,6o</ 

Pour  le  préciput  du  Joyen 2,100, 

IPëvir  leseciiitat^e ^ .  .^ y/)oo, 

Ppur  cha<]ue suppléant. ., $»iop. 


\  r 
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Dispmtians  partictilihres  ^ptntr  4a  Facnlii  de  dpoït  de 

Paris* 

161.  Outre  le^  ttàitéitlém  fixes  qui  sont,  |>our 

chaque  professeur  yât. .  .  .r 3,ôoô* 

pour  chaque  suppléant»  de» «    ...  •    1 ,000. 

pour  le  secrétaire ,  de 2yOOO. 

chaque  professeur  reçoit ,  \  titre  de  traitement 

supplémentaire* l,4oOr 

et  le  secrétaire i  ,600. 

Le  doyen  reçoit  en  outre  un  précîpùt  de  ^ . . .   4»ooo. 

II  est  alloué  aux  professeurs ,  aux  suppléans  et  au 
secrétaire ,  des  droits  de  présence  fixés ,  savoir  : 

Pour  chaque  professeur ,  à  •  • .  «  t    1 6^  par  examen  ; 

Pour  chaque  suppléant ,  à 10  par  examen  ; 

Pour  le  secrétaire,  à 4  V^^  examen. 

II  est  alloué  pour  lès  thèses ,  au  président , . .  •    i  j 
à  chacun  des  quatre  autres  professeurs  ,  10  &• .   4o. 
au  secrétaire ; < 4« 

Les  suppléans  chargés  d'un  cours  pendant  la  vacanœ 
(Tuile  <Mîrë  féçoiireiïc  tifte  «fidémnité  ^nûêlfe  de 
2,4oo  firancs. 

Facultés  ie  inêieclne, 

2^2.  Les  dépenses  des  facultés  de  médecine  se  conv 
posent , 

I.'  Des  traitemeiis  fixes  dts  professeurs  ; 


2.^  Des  traitemens  éventuels  alloués  par  le  budget; 
3.**  Des  droits  de  présence  aux  examens  et  thèses; 
4-*'  Des  dépenses  variables  allouées  ; 
5  •**  Des  dépenses  extraordinaires  imprévues ,  et  du 
remboursement  des  consignations. 

A  Parïs^ 

(î  .•  Des  jetoiis  distribués  aux  professeurs.  - 

263.  Ces  dépenses,  ayant  été  autorisées  par  ie 
budget ,  sont  payées  par  l'agent  comptable  de  la  fa- 
cilité ,  sur  ies  mandats  délivrés  par  le  doyen  en  vertu 
des  crédits  spéciaux  qui  ont  été. ouverts  par  les  ordon- 
nances de  délégation  du  ministre. 

Traitemens^ 

264.  Les  professeurs  des  facultés  de  médecine  re- 
çoivent annuellement  un  traitement  fixe  de  3,000  fr. 

*  Ils  reçoivent  en  outre  un  traitement  éventuel  déter- 
miné  par  le  Conseil  lors  de  l'approbation  du  budget. 

II  est  alloué  aux  professeurs  des  droits  dé  présence 
aux  examens  et  thèses ,  fixés  k  i  o  fr.  pour  chaque  exa- 
minateur ;  le  président  de  la  thèse  reçoit  1 5  fr. 

'Dépenses  variables,  ordinaires  et  extraordinaires^  des 
Facultés  de  droit  et  de  médecine» 

265.  Le  ministre  ouvre  aux  doyens  pour  ces  dé- 
penses ,  lorsqu'elles'ont  été  autorisées  par  le  budget  de 
la  faculté ,  des  crédits  spéciaux  dans  la  même  forme 
que  pour  les  autres  dépenses  de  la  faculté. 

266.  Si  une  dépense  n'a  pas  été  prévue  au  budget 


(  ,(î.  ) 

de  la  faculté  »  le  doyen  adresse  une  demande  au  rec» 
teur,  qui  la  transmet  au  ministre^  après  l'avoir  fait 
examiner  par  le  conseil  académique. 

«  *  ■ 

267.  Le  Conseli  royal  autorise  la  dépense ,  s*fl  y  ^ 
iieu;  et  le  ministre  ouvre  un  crédit  supplémentaire  au'; 
doyen. 

268.  Toute  dépense  qui  n'a  pas  été  autorisée /et 
pour  la^^Ie  il  n'a  pas  été  ouvert  de  prédit  par  une  or^' 
donnance  de  délégation  du  ministre,  redite  îl  |a  charge 
de  celui  qui  l'a  ordonnée. 

frw  de  Concours, 

x6^.  Les  concoiu's  dans  les  facultés  de  droit  ;^ont 
ouverts  en  vertu  de  décisions  du  Conseil  royal, 
.  270.  Si  un  concours  est  ouvert ,  et  que  la  spmme 
nécessaire  poor  en  ^KqMi^ter  le^  cb-oifs  n'ai^  ï!^  ^^^ 
allouée  par  Iç  budget ,  )a  faculté  ^it  connaître  ai^  r^-. 
leur  le  i^ontant  présumé  de  I;^  dépeiise ,  et  le  crédit  est^ 
ouvert  dans  la  même  fpripe  que  h^  suppléinei^s  de 
dédit  p^ur  le^  dépenses  i>on  prévues. 

271.  Les  professeurs  de  la  inculte  dai^s  laquelle  le 
i:oncours  est  ouvert ,  sont  juges  dudit  coiiia>urs. 

272.  îï  lepr  ç^t  i^Hoyié,  poiir  drpits  dç  p^^sen^e, 
«avoir  :  .    • . 

Aupi^)4^^  par  séai^cc. ,  » »  •  *  •  ^ ^.^ .  ^ . •  ^ . ,  ,* , . «    19^ 20» 

A  chaque  juge. p  •  ^  ••...,,.,..,,,•,...•.,•. .,    fi,  po. 

Attsecrét^ .,......••.,.••...,. •  • .  •  ^  «     i.  oOf 

Ces  drpits  sont  p$iyés  sur  un  mw^t  collectif  di| 
doyen.  Ils  font  l'objet  d'un  article  Sjéparé ,  soit  dajis  ie;| 
états  mei]isu<e{s ,  soit  clans  le  compte  Aiuiuel, 

nih  II 


.  27 1«  Les  CQiiçoufs  pour  l'agrégatioit  onc  lieu  dans 
Jes  fâctil^l  cfo.  qiédecine  en  vertu  de  décisions  du 
Conseil  royal. 

,  II  eM  sdlpué  à  cjit^pie  professeur,  désigné^  gour  être 
)Uge  dft  <^mçours  un,  droit  de  pr^ési^nçe  d^  i p  j&^Q^ 
par  séance  ;  le  secrétaire  ne  reçoit  aucun  droit. 

274«  Un  çi^t  spéci^  est  ou.vert  pour  les  frais  du 
concours» 

>  .;^7j»  Ces  frais  sQnt.puyés  à  M  fin  du  concours ,  sur 
un  mandat  collectif  délivré  par  le.dpy^n  eu^  vertu  du 
crédit  qui  lui  a  été  ouvert. 

Ils  figurent  par  un  âortide  séparé  dans  les  états  de 
^tuatioa.^t  dans  {Q«nii|>te. 

Comptes,  trimestrith. 

i/^..  Dans  la  pramère  ijumsaine  de  chaque  tri- 
mestre ,  les  doyens  des  facultés  de  droit  et  de  médecine 
dressent  le  tableau  de  situation  du  trimestre  précé- 

tijj.  Ce  tableau  est  visé  par  le  recteur  et  trtnanis 
immédtàîement^u  mmistre. 
H  est  accompagné , 
Tt*  D^m^tkt  nominatif  des  tniitemem  ftoés  (ntoJiU 

2.T  D'un  état  nominatif  des  traitemêns  sup|>i6fien*- 
taîrès  ou  évéiitueTs  (  iwô^/r  il.' y^)  ; 

^^  D'un  état  des  dépenses  variables  (  modèle n*  jjj?]; 

4-*  D*un  état  nominatif  des  élèves  qui  ont  obtenu 
des  diplâmés  (  modèle  nJ  40  )\ 

j  •''  D'un  état  des  dépenses  èxtiaoïdinaîrés  autorisées 


(  ««3  ) 
par  des  déctsiofis  spédaies ,  dressé  dans  la  même  forme 
<{ue  l'état  des  dépenses  variables.. 

2fS.  Dans  les  facultés  de  médecine,  on  ^int  h  ces 
différentes  pièces  un  état  des  drcnts  de  présence  répartis 
aux  professeurs  et  agrégés* 


Comptes  annuels. 

27^.  Dans  lecourant  du  mois  de  février  de  chaque 
année,  les  doyens  des  facultés  de  droit  et  de  médecin^ 
font  établir  le  compte  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses pendant  l'exercice  précédent.        ^    ' 

280.  Ces  comptes,  conformes  aux  modèles  n,**  4^k 
pour  les  Êicultés  de  droit  et  li.^  ^1  pour  les  fiicultés 
de  médecine,  3ont  arrêtés  par  les  facultés, 

281.  Ils  sont  transmis  au  recteur,  qui  les  adr«$s9 
au  ministre,  après  les  avoir  fait  examiner  parle  conseil 
académique. 

282.  Chaque  compte  est  arrêté  définitivement  par 

(e  CoetBaH  royjdif.^  le  laf^oi^  «du confteSIer^jliargé 

des  fonctions  de  trésorier. 

• .  .  .  ^  .    ' '  ' 

Dépenses  variables  des  facultés  de  théologie , .  lAv  scmmn 

exdes  Isftm^ 

2Î  3 .  lue  montant  et  îa  haturé  des  dépenses  vâriabîei 
de  chaque  faculté  ayant  été  déterminés  par  les  budgejtsj 
îe  ministre  ouvre  des  crédits  spéciaux  aux  recteurs  pat 
ordonnance  de  délégation  pour  l'acquittement  de  ces 
dépenses*  . 

^84-  Les  doyens  adressent  aux  recteurs  les  mé-* 

1 1. 


i 


(  ■««  ) 

luvadi-iH  àk-fures,  dûment  anités  par  eux,  det  dé- 
^•vutcx  (^ui  ont  iti  fàitfit'àBns  leur  faculté.. 

A'-t..  Les  recteiu^délivrem  des  mandats  SUT  laçasse 
«;«ikiitique,  après  s'itre  assurés  que  la  d^>eiise  a  été 
4U(urisée  et  &ite  régulièrenient. 

i'io.  Les  mémoires  et  factures  sont  joints  aux 

IMlM^tS. 

Lui  ifcieurs  ne  peuvent  délivrer  des  mandats  que 
luMiu*^  concurrence  des  cré(fits  spéciaux  qui  leur  ont 
«t«  v>uveris. 

287.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier ,  le  doyen 
«oUti  le  compte  des  dépenses  variaUes  de  l'aïuiée  prén 
Mtknte  ( modèle n'  ^j. )  \ 

a88.  II  transmet  ce  compte  au  recteur,  qui  le  làîi 
examiner  par  le  conseil  académique  et  l'envoie  au  mi- 
wistre. 

iV<).  Le  compte  est  définitivement  arrêté  par  le 
owseil  royd,  sur  le  rapport  du  trésorier.  ' 

JtnkideftétenttaUùuéiauxPnfitstim^iMsûtait     \ 


agO.  Chaque  examen  doit  être  subi  devant  trois 

L/d  quatrième  examinateur  pour  les  mathématiques 

^^  aKÎster  aux  examens  des  iàcultés  des  lettres  et 

^  ommissions  qui  les  remplacent;  mais  il  ne  reçoit 

pdemi-droic  de  présence. 

Lfomme  allouée  poiv  les  droits  de  chaque  examen 

,  savoir  :  .  ' 


(   i6f   ) 

I 
•  •  r  •  •  •  • 

Faculté  des-sclences  dt  Paris» 

*  •  •  • 

K  chacun  des  trob  examinateors  5  (r. ,  ci •  • .  • 15^  00' 

Vu  secrétaire, ••.••• ,  • ,     3.  ^oo 


Total 18. 


•QO, 


FacaUis  dit  sciences  d(ts  dipartemens»    ,  . 

k  cbaoïn  des  trois  ezammateurs  |fr«|  ci •«•••••••  15'  oo« 

Demi-droît ea  sus  aa  Korétaire,  ci •  •  • .....«•  a.  j^»» 

Total. • ...»  17.  50. 

Faculté  des  lettres  de  Paris, 

Aducun  des  trois  examinateurs  5  fir.,  ci • • .  »  1^^  00* 

Ausecrétaire • •  3.  oo« 

Demi-droit  au  professeur  de  mathématiques  adjoint  à  la 

CKoitéycL.. ..«....«••• a.  50. 

Total,  «r.... ao.  50 

Facitbês  des  leitrtf  desdépartemens, 

Achaam  des  trois  examinateurs  5  fr.,  ci 1  |f  00* 

Au  secrétaire ••.»• > a.  )o. 

Demi-droit  an  professeur  cfe  matfiématfipies' adjoint  à  ia 

•  bcnlté,  ci.  ,..•••«  • ...•...••  é  • 2;  501. 


Total au. 


oo« 


291.  Le  professeur  chargé  des  fonctions  de  secrè- 
Gôre  de  ia  fâcuité  ou  de  la  commission  chargée,  de  déii- 
^KT  des  grades  temet  au  recteur  copie  du:  procès*- 
veAai  de  chaqpie  séance  d'examen. 

292.  A  la  fin  du  mois ,  te  recteur  £tit;  établi  le 
compte  des  droits  de  présence  dus  k  chacun  des  e%a- 
^inateurs  pour  les  examens  auxqueb  il  a  assisté 


(    .64   ) 

moires  et  factures,  dament  arrêtés  par  eux,  des  dé- 
penses qui  ont  été  faites*^dans.  leur  feculté.,,  . . 

i«5-  Les  recteurs  délivrent  des  jmandats  sur  la  cabse 
académique,  après  s'être  assurés  que  la  dépense  a  été 
autorisée  et  faite  réguUèreinent.        . , 

286.  Les  mémoires  et  fectures  sont  joints  aux 
mandats. 

Les  recteurs  ne  peuvent  délivrer  des  mandats  que 
jusqu'îi  concurrence  des  créfits  spéciaux  qui  leur  ont 
été  ouverts. 

287.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le  doyen 
établit  le  compte  des  dépenses  variables  de  Tannée  pré- 
cédente (  modiU  /ï/  4J.  ) 

.  288.  II  transmet  ce  compte  au  recteur,  qui  le  fait 
examiner  par  le  conseil  académique  et  l'envoie  au  mi- 
nistre. 

28p.  Le  compte  est  définitivement  arrêté  par  le 
conseil  royal ,  sur  le  rapport  du  trésorier. 

Droits  ik présence  alloués  aux  Professeurs  qui  assistent 

.  aux  examens* 

290.  Chaque  examen  doit  être  subi  devant  trois 
examinateurs. 

Un  quatrième  examinateur  pour  les  mathématiques 
peut  assister  aux  examens  des  iacultés  des  lettres  et 
des  commissions  qui  les  remplacent  ;  mais  il  ne  reçoit 
gu'un  demi^-droit  d^  présence. 

La  somme  allouée  pour  les  droits  de  chaque  examen 
jM,  fixée ,  savoir  :  '        * 


(   i6s  ) 

•  "  f  •  •  •  9 

« 

Facuhi  deS'Sciences  de  Paris» 

A  chacun  des  trois  examinateurs  5  (r. ,  ci • 15^  00' 

Au  secrétaire - ,  ;  •  • 3.  oo« 


^^■^M 


'Total.... 18.  «o. 

FacaUisder  sciences  d(tsdipartemens.    .  . 

A  chacun  des  trois  ezammateurs  |  fr«  |  ci «••••...    15'  oo« 

Demi-droit  en  sus  an  Korétaire,  ci . .  • ....«•     a.  55»» 

Total... .••..•.. •»  17.  50* 

Facubi  des  lettres  de  Paris, 

Achaam  des  trois  examinateurs  y  fr.,  ci 1^^  00* 

Au  secrétaire • . .  •  » • •  '3.  oo« 

Demi-droit  au  professeur  de  mathématiques  adjoint  à  ia 

£M:ttité» CL.  ...•..•.•••• « ••  a.  50. 

Total. •#.... ao.  50 

Facultés  des  lettre^  des  dipartemens, 

Achacun  des  trois  examinateurs  5  fr.,  ci, .  • 1  |f  otfi 

Au  secrétaire , a.  )o. 

Demi-droit  au  professeur  de  matfiématt<]ues  -  adjoint  à  ia 
faculté,  xi  •....••••....  • • .  • .  • 2.  f  01. 


Total » ao. 


oo« 


29 1 .  Le  professeur  chargé  des  fonctions  de  sécré»- 
cure  de  la  iàculté  où  de  la  commission  chargée  de  déii-* 
vrer  des  grades  temet  au  recteur  copie  du:  {M'ocès^ 
terbal  de  chaque  séance  d'examen. 

292,  A  la  fin  du  mois ,  ie  recteur  £tit  établk  le 
compte  des  droics  de  présence  dus  k  chacun  des^m- 
minateurs  pour  les  examens  auxquek  il  a  assnté 


i  t66  ) 

dant  le  mois  ;  il  autorise  le  secrétaire  à  payer  ces  droits 
par  un  état  qu'il  arrête  et  qui  est  émargé  pour  quittance 
par  les  examinateurs  ( modèle n."*  ^]. 

Facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris» 

V  a  9  3  •  Le  Secrétaire  de  chaque  faculté  remet  à  Hns- 
pecteur  général  chargé  de  f  administration  de  racadé- 
fnie  de  Paris  cc^ie  du  procès^verbâl  de  chaque  séance 

tfexamen. 

.  A  la  fin  du  mois ,  chaque  secrétaire  établit  !e  compte 
des  droits  de  présence  dus  à  chacun  des  examinateurs 
pour  les  examiens  auxquels  il  a  assisté  pendant  le 
moi5« 

L*inspecteur  général  autorise  le  secrétaire  de  chaque 
faculté  à  payer  ces  droits  ^  par  un  état  qu'il  arrête  et 
qui  est  émargé  pour  quittance  par  les  parties  pre- 
nantes. 

Commissions  des  lettres; 

^  2p4'  La  totalité  des  droits  d'examen  est  abandonnée 
aux  commissioiu.  Les  examinateurs  nomment  parmi 
eux  un  secrétaire ,  lequel  perçoit,  en  sus  de  son  droit 
de  présence ,  la  somme  de  3  francs  par  examen ,  à  la 
charge  par  lui  de  pourvoir  à  tous  les  frais  de  la  com- 
iiib»on« 

a9f.  IlestaUôtté  un  denri-ctoit  ds  Zrû,  50  cent. 
•mx  prafesseur  de  mathématiques  qui  leur  est  adfoim. 

Le  surplus  est  partagé  par  égaies  portions  entre  les 
^lécamitiateurs  présens.     * 

La  soaNM  de  24  francs  se  trouve  ainsi  employée 
-son^  àucttoe  réserve  pour  l'Université» 


(   »^7  ) 

'Fàcuttês  de  théologie  des  départemens. 

19^*  La  totalité  des  droits  d'examen ,  montant  à 
1 0  francs  pour  chacun  des  trok  grades ,  est  répartie 
en  entier  y  par  égales  portions,  entre  les  examinateurs 
et  le  secrétaire. 

Faculté  de  théologie  de  Paris* 

,  2,^7^  Les  droits  d'examen  sont  répjirtîs  ^in$i  qu'il 

§uit;  ,  .     ^ 

A  chacun  de  trois  examinateurs  2  fr.  75  cent.»  ci •  • P^  ^  5* 

Au  secrétûre. , • i.  75. 

Comptes  ûnnnels  des  facultés  de  théologie ,  des  sciences  et  des 
Uitres,  4i  des  ç^mmissians  des  leupts, 

298.  A  ia  fin  de  chaque  année,  le  recteur  fait 
itsiAiTj  par  ie  secrétaire  4è  Tacadémie ,  les  comptes 
de  recettes  et  de  dépenses  des  &cuités  de  théologie  ^ 
des  sciences  et  des  lettres,  et  des  commissions  âe$ 
lettres. 

299.  Ces  comptes  {modèle  n*  ^/)  sont  transmis  an 
ministre,  après  avrâr  été  examinés  par  le  conseil  aca-^ 


*^"^* 


ORDONNANCEMENT  ET  J^AIEMENT  DES  DÉPENSES* 

lyispositions  génémles, 

300.  Aucune  dépense  iarte  pour  lé  compte  de  PU- 
niversité  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préala** 
Uemem  autorisée  par  une  décision  du  conseil  roy.^I ,  et 


■I 


(  iéM 

6hioiinahcée  par  le  ministre  en  yertu  de  laditè  dédsiotfi 

^o  I  •  Toute  ordoniiance  doit  porter  sur  un  crédit 
régulièrem.ent  ouvert ,  et  se  renfermer  dans  les  limites 
de  ce  crécCt.  Les  crédits  ouverts  pour  un  exercice  ne 
peuvent  être  employés  qu'aux  dépenses  Irésultàntde 
services  faits  pendant  Tannée  qui  donne  son-iiom  audit 
exercice. 

30I.  Les  ôrdonnàiicei;  du  mihi^tfé  se  divisent  en 
ordonnances  de  paiement  et  en  ordonnances  de  délé-^ 
gationi 

3  o  3 .  Les  ordonnances  de  paiement  {thôîté'ie  n.^  ^S)  (  \  ) 
sont  celles  qui  sont  délivrées  (firectement  par  le  mi- 
nistre sur  la  caisse  de  radmini^tration  centrale ,  w  pn>- 
fît  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  de  TUni- 
versitéi 

3o4«  Lesordotinàncësdedéiégàtioii  [modèle n.^ .f^) 
(2)  sont  celles  par  lesquelles  le  ministre  ouvre  des  cré^ 
dits  spéciaux  aux  ordonnateurs  secondaires ,  et  les  au- 
torise à  délivrer  sur  ces  crédits  des  mandats  de  paie^ 
inent  \  modèle  n*  ^^ }  (3)  au  profit  ou  bu  nom  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers  de  l'Université* 

305  kTbute^  les  oidonnaiices  délivrées  par  te  tninistré 
]portent  un  numéiro  général;  les  extraits  d'ordonnances 
tte  détégation  (  modèle  m*  ^)  (4}  adressés  à  chaque  or- 


lASC 


(1)  Vbyti  oé  nlbdcie  à  la  suite  du  régicmcnti 
{2)  Voyei  ùUm» 
(^)  Voyez  i tient. 
(4)  Voyei  itiemi 


dbhliatéur  secondaiJre  portent  en  outre  une  série  paf- 
liculière  de  numéroSé 

30  5.  Les  ordonnances  directes  et  les  ordohliances 
dedétégation  indiquent  Pexercice  et  le  chapitre  du  bud-^ 
get  auxc^uets  elles  s^&j^tiqueht.  On  y  spécifie  les  pièces 
justificatives  qui  doivent  être  produites  par  parties  pr^ 

hantei^. 

Ces  pièces  sont,  savoir  i 


t'our  les  dépenses 
da  persoiàneL 

Traitem€ns, 


broUjepr/sekc... 

(iràttficc,aoks ,  j'itSém- 


Oépeilscs  du  lilitélriei  < 


États  nominatif  énonçait 
iWpibi, 
iesènrice&it» 
la  somme  due  brute  et  déducdon  faite  ié 

ia  retenue  de  j  p.  0/0  pour  le  fon^  di 

fttraite^ 

Étati  nominatif  énbnçant 
ie  nombre  des  séances  » 
]é  droit  du  pour  chaque  séance  | . 
la  sortitkie  totale» 

La  décision  tjui  a  accordé  h  gmtlfîcatièil  $ 
.  indemnité  ou  te  secoufs. 

La  date  de  l'autorisation  de  la  dépense* 

Les  mémoires  et  factures  dûment  réglés. 

Le  certificat  constatant  que  les  travaux  oût  été 

faits  ou  que  les  objets  oni  été  ilvtésk 
Le  décompte  de  la  somme  due  pour  àKrompti 

ou  pour  soidck 


507.  Les  ordonnances  de  délégation  énoncent  spé* 
nalement  ia  nature  de  ia  dépense.  Les  ordonnateurs 
fteondaifes  ne  peuvent ,  sôUs  quelque  prétexte  que  ce 
;t?it,  en  changer  i'affèctation  ;  ils  ne  peuvent  également, 
lans  aucun  tas,  en  outrepasser  le  montant» 


(  170  ) 

^o8v  Toute  ordonnance  de  délégation  détermine 
l'époque  jusqu'à  laquelle  l'ordonqateur  secondaire  est 
autorisé  k  délivrer  des  numdats  de  paiement  ;  passé 
cette  époque ,  les  ordonnateurs  secondaires  ne  peuvent 
plusdéiivrer  de  mandats  sans  une  autorisation  expresse, 
qui  leur  est  donnée  y  s'il  y  a  lieu. 

309.  Les  mandats  de  paiement  des  ordonnateur^ 
secondaires  titulaires  des  ordonnances  de  délégation 
sont  délivrés  par  article  et  par  partie  prenante ,  ^uf 
les  traitemens  fixes  et  éventuels  et  les  droits  de  pré- 
sence, qui  peuvent  être  réunis  dans  des  états  collectifs  : 
on  y  relate  le  numéro  général  et  le  numéro  particulier 
âe  fextraît  d'ordonnance  de  délégation. 

Chaque  ordonnateur  ^i^oodaire  porte  en  outre  une 
série  particulière  de  iiuméros  sur  les  mandats  qu'il  dé- 
livre pour  les  dépenses  de  chaque  exercice, 

3 1  o.  Aucune  somme  ne  peut  être  mandatée  que 
àm$  h$  liinîies  des  crédits  spéciaux  ouverts,  par  les  or^ 
donnances  de  délégation ,  pour  des  dépenses  régolfè- 
ment  f^tes ,  et  autorisées  par  le  ministre  d'après  une 
décision  du  Conseil  royal  ^  sauf  le  cas  d'exception  pré 
par  l'articfe  ^^3^» 

311.  L'ordonnateur  secondaire  est  lenu  de  spécifî 
sur  le  mandat  les  pièces  qui ,  d'après  l'ordonnance  de 
délégation,  doivent  éO'e  produites  par  ia  partie  pre- 
nante. 

312.  Les  ordonnances  directes  du  ministre  et  les 
maodaa  de  paiement  délivrés  par  les  ordonnateijtt^s 
secondaires  ^n  veriu  d'ordonnances  de  délégati 


pour  le  set-viée  d'une  amyée,  ne  sont  payables  que  Jus-^ 
qu'au  I  .•'  juillet  de  Tannée  suivante.    • 

3  i  j .  Les  créanciers  seront  avertis  que ,  faute  par 
eux  de  récfamer  leur  paiement  à  la  caisse  qui  leur  aura 
été  indiquée ,  les  bidonnances  et  les  mandats  délivrés  à 
leur  profit  seront  annulés ,  sans  préjudice  de  leurs 
droits  ,  sauf  réordonnancement  s'il  y  a  lieu. 

31 4*  Les  ordormances  du  ministre  sur  la  caisse  de 
l'administration  centrale  sont  envoyées. directement  à 
cette  caisse  :  le  chef  de  la  cinquième  divisibn  adresse 
aux  créanciers  des  lettres  d'avis ,  et  leur  £ût  connaître 
les  pièces  qu'ils  sont  tenus  de  produire. 

315.  Les  ordonnances  payables  par  l'intermédiaire 
des  caisses  du  trésor  restent  déposées  à  la  division  de 
comptabilité. 

316.  Le  ministre  adresse  au  caissier  du  trésor  ées 
bordereaux  indicatif  des  mandats  à  délivrer  en  vert» 
de  ces  ordonnances. 

3 1 7.  Les  ordonnances  de  délégation  restent  dt* 
posées  à  la  division  de  comptabilî^*  Des  extraits 
{  modèle  n/  4^  )  en  sont  transmis  AUQC  ordonnateur» 
$econdaire$. 

318.  Les  mandats  de  paiement  délivrés  par  les  or-  ' 
donnateurs  secondaires  en  vertu  d'ordonnances  de  délé- 
gaûon  sont  remis  à  la  cpisse  sjxf  laquelle  le  n^ndat  est 
tiré.  L'ordonnateur  secondaire  envoie  des  lettres  d'avis 
aux  créanciers ,  et  leur  &it  connaître  les  pièces  qu'ils 
sont  leitu^de  jfownir. 

3 1 9.  Les  créanciers  apposent  leur  acquit  au  bas  des 


'      ■     (   »7^  ) 
lettres  cTavis  ;  ils  émargent  pour  quittance ,  si  le  man 
dat  est  collectif! 

310.  ^i  le  créancier  ne  peut  se  présenter  lui-même 
à  ia  caisse ,  il  autorise  h  toucher  pour  lui  ».par  une  pro^ 
curation  sous  seing  privé  et  siu*  papier  libre.  Sa  signa 
ture  doit  être  certifiée  par  le  recteur,  par  le  provi 
ou  par  le  doyen  ;  k  Paris ,  par  le  directeur  de  Tins  truc 
tion  publique ,  ou  par  l'inspecteur  général  chargé  d 
Tadministration  de  l'académie. 

Ordonnateurs  secondaires. 

31t.  L^inspecteur  général  chargé  de  Padminîstratio  j; 
de  l'académie  de  Paris  est  ordonnateur  secondaire  poub 
les  dépenses  diverses  de  l'académie  et  potir'  les  dé? 

penses  variables  des  acuités  de  théologie ,  des  sdences 

■*i 

et  des  lettres  de  Paris. 

I 

311.  II  délivre  des  mandats  sur  la  crûsse  de  Tadmi* 
nistration  centrale ,  d'après  les  crédits  qui  lui  sont  ou 
verts  par  les  ordonnances  de  délégadon  du  mimstrt 
sur  cette  caisse. 

32}.  Les  recteurs  sont  ordonnateurs  secondaires 
pour  toutes  les  dépenses  de  l'Université  qu'ils  sont  char« 
gés  de  faire  acquitter  dans  le  ressort  de  leur  académie. 

3a4-  11^  délivrent  des  mandats  sur  les  caisses  aca« 
démiques  déposées  dans  les  collèges  royaux,  d'après  les 
crédits  qui  leur  sont  ouverts  par  les  ordonnances  de 
.  délégation  du  ministre  sur  chacune  de  ces  caisses. 

325.  Les  doyens  des  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine sont  ordonnateurs  secondaires  pour  toutes  les 
penses  de  leurs  facultés  respectives» 


(  m) 

3  26.  Ils  délivrent  des  mandats  sur  la  caisse  déposée 

leur  faculté ,  d'après  les  crédits  spéciaux  qui  leur  sont 

ouverts  par  les  ordonnances  de  délégation  du  ministre, 

327.  Les  ordonnateurs  secondaires  font  inscrire' sur 
in  registre  tous  les  extraits  d'ordonnances  de  déléga^ 
ion  qui  leur  sont  transmis,  et  tous  les  mandats  qu'ils 
^livrent  en  vertu  desdites  ordonnances. 

328.  Ce  registre  (  modèle  »/  /o  )  (  1  )  est  divisé  en  au* 
mt  de  parties  qu'il  y  a  d'articles  de  crédits  diffèrens 
uverts  au  budget.  Chaque  partie  est  divisée  en  trois 
oioimes. 

Dans  la  première  sont  inscrits  tous  les  extraits  d'or* 
onnance  de  délégation  pk>rtant  sur  le  même  artide 
u  budget  et  du  même  exercice.  Ces  ordonnances  sont 
iccessivement  ajoutées  les  unes  aux  autres ,  et  forment 
12  crédit  unique  par  article  du  budget. 

Dans  ia  deuxième  colonne  sont  inscrits  tous  les 
tandats  délivrés  en  vertu  de  l'ordonnance  de  déléga- 
on.  Ces  mandats  sont  successivement  ajoutés  les  uns 
u  autres,  et  forment  un  article  imique  de  dépenses 
landatées. 

Dans  la  firoiMême  colonne  sont  inscrits  les  paiemens 
lits  sur  les  mandats,  d'après  les  bordereaux  fournis 
ar  l'ageiit  comptable.  Les  paiemens  sont  successive^ 
lent  ajoutés  les  uns  aux  autres,  et  forment  un  article 
nique  de  dépenses  acquittées.  (  Voye^  art.  j^.  ) 

{«)  Voirez,  à  la  suite  du  règlement ,  i'instructloD  sur  ce  modèle* 


(  »?4  0 

Agens  oMptaHes. 

JOlspcsipifins  génmdfis* 
. ,  yz^.  Les  fc^ictions  cfoidonnateur  et  ^admkustn- 
leur  sont  incompatibles  arec  celles  de  con^taMe. 

33  o«  Tout  agent  cbargé  xfun  maniement  de  deniers 
provenant  des  revenus  on  pi?oduits>  de  l'Univerûté  est 
j:çtfutitué  domptable  par  le  $eul  fait  de  la  remise  des- 
5}its^  fonds  sur  sa  quittance  et  sur  sifa  récépissé.  - 

331*  Aucune  manutentbn  de  ces  denîers;ne  peu^ 
être  exercée ,  aucune  caisse  de  TUniversité  ne  peut  être 
gérée  que.  par  lux  ag^ot  plaoé  s/ous^  ies  ordr^  du  mi- 
nistre,  nommé  par  lui  »  et  i^sponsabie  de  sa  gesik>i 
envers  ie  Conseil  royiaL 

332.  Tout  agent  comp4aj>fev  est  tenu  <de  fiwNMr  ui 
Cautionnement. 

,    3  33,  Les  ag«9is  c<MiiptabIfes  de  f  Uiû^ersité  soBt  : 
.    i/^  Le  i^ais^  4e  }!ad«iiaiistratiipn  cèntfftfie  :. 
,    z.""  J^s  économes  4e&c<JIéges  roy9W>  -«hftrgés  d 
gérer  Iesi:aisse^académiqp4^s  déf>Qséesdan^e9'Gcdiége 

3  ."^  Les  secrétaires  des  facultés  de  droit ,  charges  d 
géccr  les  haïsses  4é^os(ées  dwfis  ces  ftcultési 
,    4*''  i^^  ageiSÂ  comptables  des  éuniUéft  de  niédedi 
<:faarg4^<IegiârerI«&'«airssesRdé|>o$ée$  dans  cet  ^cxdtfi 

334*  P^  di^ppaitionS'  ]par^utijèfies;  spm  pmes  1 
concerta  avec  le-minjstrç  4^  fiiwices  pow  celles  ^ 
recettes  de  l'Université  qui  sont  feites  par  les  agei 
comptables  du  trésor  royal ,  et  pour  les,  painemefis  e 
fectués  par  l'intermédiaire  des  caisses  du  trésor. 

33  5*  Les  agens  comptables  ne  peuvent  recev< 


(  «7$  ï 
d'efibts  en  paiement  que  cfSprè^  une  autorisation  sfgiléé 
du  recteur.  L*kutorisatién  déterminé  le  montant  et 
l'échéance  dfe  fefFet. 

3; 6.  A  Paris,  I*autortj;atioti  est  donnée  au  caisiier 
de  l'bdmmlstràtlon  centrale  par  le  ministre ,  parlé  direc- 
teur, ou  par  llnspectéur  général  chargé  de  Tàdministrar 
tion  de  l'académie  de  Paria. 

337.  If  est  enjoint  aux  agens  comptables  de  relater 
la  date  de  rautorisation  et  celte  de  T^héance  de  Teflet 
sur  feur^K^re  dé  caisse. 

33^.  Si  un  efi^t  n'est  par  aequitté  à  son  échéance , 
l'agent  comptable  qui  fa  'reçu  est  responsable  des 
pertes  que  l'Université  éprôûveYâît,  dànis  le  cas  où  îl 
Saurait  pas  fiât  faire  le  protêt  en  temps  utile.  * 
339.  L'agent  comjptabie  donne  connaissance  du  pro- 
têt au  recreur  le  jour  mènie  où  PefTét  a  été  ptotesté  ;  le 
recteur  ordonne  ies  poursuites  ultérieures  qui  doivent 
avoir  lieu  ;  il  en  fait  acquitter  les  frais  dans  ia  même 
Forme. et  sur  le  même  crédit  que  tes  finis  des  autres 
pouisuhes. 

34o.  S4I  résuite  des  poursuites  un  procès-verbaf  dé 
carence  qui  constate  {'insolvabilité  absolue  du  souscrip- 
teur de  l'effet,. le  recteur  trattsmet  ies  pièces  ati  mi- 
nistre, et  Fe  Conseil,  aétide ,  ^ii  y  a  lieu,  de  passer  ta 
somme  en  non-valeur.  ' 

34 î .  Tout  kgent  comptable  de  PUtiiversitë  est  tenu 

Savoir, 

*  •  Un  TCgistrt  a  stmcht  \  inudtit  71  f  jj  ) ,  sur  le- 
quel il  inscrit  il  ienr  date ,  et  sans  lacune ,  toutes  lès 
sommes  versées  dans  sa  caisse.   La  quittance  et   la 


/ 
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souchie  portent  une  série  de  numéros,  qui  ne  peut 
être  intervertie  sous  aucun,  prétexte^  II  n'y  a  qu'une 
5eule  série  de  numéros  pour  chaque  année. 

Les  quittancer  et  les  soucbes  font  connaître  l'objet 
du  versement  ;  Ie$  sommes  versées  par  la  même  per^ 
sonne  pour  des  ob|et$  difierens  ne  peuvent  être  réu- 
jiies  dans  la  même  quittance, 

a.**  Un  /ivre  journal  Je  caisse  et  ât  ptnrttfeuille  (  mo- 
4eten.*j2)  (i)^  sur  lequel  il  inscrit,  chaque  |bur  et  à 
leur  date ,  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépendes, 

3.**  Un  sommier  { modèle  n\  /^  )  [x) ,  dans  lequel  il 
4:Iasse  toutes  les  recetti^  et  toutes  les  dépen$es  $don 
leur  nature  et  le  service  auquel  elles  $e  nittacheat. 

342.  Le  chef  de  la  dnquième  division  donne  coni 
joaissance  aux  agens  comptables  dçs  crécfits  spéciaux 
ouverts  su^  leurs  caisses  par  les  extraits  d'ordonnances 
de  délégation  du  ministre  trammis  aux  ordoonaieurs 
^econdakes. 

343*  l>es  agens  comptables  ne  peuvent  payer  les 
mandats  éeh  ordonnateurs  secondaires  que  sur  ces 
çré£ts  et  dan$  les  limites  de  ces  crédits»  dont  la  dç$ti* 
nadon  ne  peut  éa«  diangée, 

344*  Tout  mandat  payé  par  un  agent  comptable 
$ans  qu'il  ait  eu  avis  du  crédit  spécial  puTerf  sur  sa 
caisse ,  hors  des  limi^s  de  ce  crédit,  ou  sur  un  amr? 
crédit  que  celui  qui  a  été  ouvert.,  est  rejeté  du  compte. 

345»  lorsqu'un  agent  comptable  reçoit  un  Qianchf 


»^* 


il)  Vojtz,  à  la  suite  du  Hgleii^entf  riastruc;k4i  si}r  ce  inodclc» 

(îJVpyezi^A'w.. 
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sans  qu*3  ait  eu  avis  du  crédit  spécial  ouvert  sur  sa 
disse  y  il  en  informe  sur-le-champ  ie  ministre. 

34^.  Les  agens  comptables  sont  personnellement 
responsables  de  tous  les  paiemens  qu'ils  auraient  âîts 
sans  exiger  les  pièces  justificatives  prescrites  par  les 
ordoimances  ou  les  mandats.  Les  pièces  restent  àn«- 
nexéés  aux  quittances  des  parties  prenantes. 

j47-  Le  paiement  d'une  ordonnance  ou  d'un  man- 
dat est  suspendu  par  Pagent  comptable ,  s'il  y  a  omis- 
sion ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justifi- 
catives qui  doivent  être  produites.  Dans  ce  cas,  l'agent 
comptable  est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  dé- 
claration écrite  et  motivée  de  son  refus  au  porteur  de 
Tordonnance  où  du  mandat.  II  en  a  adresse,  sous  la 
même  date, copie  au  ministre. 

348.  Les  agens  comptables  chargés  des  caisses  aiia- 
démiques  et  des  caisses  des  fiicuités  de  drou  et  de  itté- 
decineont  un  registre  particulier  [modèle  h/  j^)  (i) 
destiné  à  inscrire , 

1 S  Tous  les  crédits  ouverts  sur  leur  caisse ,  le  mon^, 
tant  de  chaque  crédit ,  la  date  de  l'ouverture  du  crédit  ; 

2.*  Tous  les  mandats  délivrés  siu-  leur  caisse  ; 

3.**  Tous  les  paiemens  faits  par  eux  d'après  ces 
mandats. 

349*  A  la  fin  de  ctiaque  mois,  et  dans  le  délai  de 
huit  jours,  ils  dressent  un  bordereau  [modèle n."" ^) (2) 
qui  constate  la  situation  de  chaque  crédit  au  premier 

(1)  Voyez ,  à  ia  suite  du  règlement  «  l'instruction  sur  ce  modèle, 
(i)  Voyez  iùùUm  riostrttctîoa  sur  ce  ix>idereftu. 

VllI.  '   '  •  12    ' 
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jpiiir  du-^si^i»»  à'apfè^  le  bordereau  du  mois  ptécédent 

L'agem  cpmptafcle  îodiqoe  à  h  cdocme  d'obsera^ 

jim^b  daiewet  le  Auim^ip  >du  nsaadat.,  et  les  pièces 

pr(S«Iuite5  par  ia  par^  f^renaiite. 

,.  Il  joku  :a.Ai  ^rfl^aaru  fbms  les  jxiaiidats  ^uoigaiuàSf 

3  5  o.  A  h  an  <Ie  chaque  moisj  et  4aa&  le  même 
délai  _y  i'^geat  comp^abfe-  fbwnrt  en  outre^ 

i.*"  fjoi  copie  tBxtuMe  let  centifiée  par  iui  de  son 
Icoacnal  de  caisse; 

a/  Un  bordereara  [m^fdèlea.'  j4)  [i]  des  recenes et 
des  dépeases  qa'il  a  &iteâ  pendant  je  inoisi. 

)  ;  i .  Le  «chef  de  la  cinqiii^fie  division  ait  comMutrc 
%  l'agent  qooipt^e  (es  pbservatÎDns  aiwqneUes  k 
vérification  du  journal  de  caisise^  des  lx>rdereaio:et  des 
pi(àQes4e<dép€!Qse>  ra  adonné  lieu;  îi  envoie  en  même 
t£i»ps  À  Tag/ent  cpmptaU^  un  laccusé  4e  réç^ptioa  qui 
faû  ^ert  ^e  4^^^  pi^  visopre* 

Caisse  de  V administration  centrale. 

3  J2V  Lé  caissier  de  l'xidinînistratîon  centrale  remet 
chaque  jour  au  cHef  de  Ta  cinquième  division  la  copie 
de  son  jouriial  dé  caisse  »  qui  ifkit  connaître  le  solde 
^û  jour  précèdent  etie  solde  du  jour. 

U  joint  à  cette  copie  les  duplicata  de  toutes  les  quit- 
tances des  somin^  qu'il  a  reçues  dans  la  joui^ée. 

Ces  duplicata  portent  la  même  date  et  le  même 
numéro  que  la  quittance  principale  et  la  souche. 
'   3  ^  3«  "Le  caissier  de  ^administration  cenlfàle  ne  peut 


i^M^H^MM-i^MWa 


(i)  Vofczy  à  la  suftlieiittTégleiiieM»  ftotnicéoB  9»  ee 


(   »T9  )    * 
eâPectuer  aucun  paiement  que  sur  les  ordonnances  di- 
rectes du  ministre,  ou  sur  des  mandata  délivrés  en  vertu 

.1     ' 

des  ordonnances  de  délégation  du  miiitstre  par  Tins- 
pectaur  généiral  chargé  de  Tadminî^tra^on  de  l'ac^démi^ 
de  Paris,  comme  ordonnateur  secondaire  pour  Ie$ 
dépenser  diverses  de  Tacadéipie  et  pour  les  dépen$e$ 
variables  de(  facultés  de  théolpgiç ,  des  science»  et  des 
lettres  de  Paris. 

Ordonnances  directes, 

354*  Le  cajiksier  imcrit  immédiatement»  sur  un  re- 
gistre destiné  k  cet  efîèt ,  toutes  les  prdonnançes  dir 
rectes  qui  lui  sont  transmises  par  Iç  chef  de  la  cjnr 
quième  division,  H  inscrit  également,  ?ur  un  même 
registre,  tous  les  paiemens  e0*^taés  par  lui  en  vert^ 
desdîtes  ordonnances. 

3  5  5 .  A  la  fin  d^  chaque  mois ,  ji  4res,$e  un  bçrde- 
rew  (  nui4eU  n."  ^j  )  qdi  relate  ks  ordojjnfinces  qu'il  ^ 
reçues ,  les  pai^n^ens  qu'il  a  effectués  p^n  jant  le  mç\^  » 
et  lei  i$omme^  qHi  rester? t  ^  payer  sur  U%  orc^onfupc^f 
nominatives  ou  collectives.  II  joint  à  ce  {)order^^ 
toutes  I^  p'^ûnmuiçes  acquittées,  avec  lef  pièces  à 
i'appiu.  Si  un^  ordc^oançe  cpllecûve  de  traitemens  n'^, 
pas  été  fciti^eme^t  soldée  à  la  fin  du  mois ,  il  t^xx  ff|i{ 
(neiMc>n  À  la  'Çoloone  d'ob&ervations ,  et  la  joint  au 
bordereau  4u  mois  ou  les^^rniqrs  pfuem^ns  qnt  eu  Uejçi^ 

35^.  Le  i^aissier  est  tpiîu.4e  remettre  ç^  bpi#m%H# 
ivec  }e$  pièces  à  l'appui ,  avan,t  U  }  àxi  m^  sji(ÎM^kfi;t., 
lu  chef  de  la  cinquième  division ,  qui  ]Uv  ^f}  j^^yrf  «\i^ 
reçu  I  ^uel^ri  .de  dfç^^ïge  j)ré?y^^^ 

12,. 
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Mandats  de  paiement* 

3  5^7.  Xe  chef  de  la  cinquième  division  envoie  au 
caissier  l'extrait  des  ordonnances  de  délégation  par  les- 
quelles le  ministre  ouvre,  sur  la  caisse  de  l'administra- 
tion  centrale ,  des  crédits  à  l'inspecteur  général  chargé 
de  l'administration  de  l'académie  de  Paris ,  pour  les 
dépenses  diverses  de  l'académie  et  des  facultés  de  théo- 
logie, des  sciences  et  des  lettres  de  Paris. 

358.  Le  caissier  paie  les  mandats  délivrés  par  i'ins-  I 
pecteur  général  en  vertu  des  ordonnances  de  déléga- 
tion, et  jusqu'à  concurrence  des  crédits  spéciaux  ou- 
verts pour  chaque  nature  de  dépense. 

359.  11  inscrit  sur  un  registre  particulier  [modèU 
n'  J4  )  les  crédits  ouverts ,  les  mandats  qu'il  reçoit  et 
les  sommes  qu'il  paie.  (  Voy.  arti  jjfS.  ) 

360.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  dresse  un  borde- 
reau (modile  «.•  //)  qui  établit  la  situation  des  crédiu 
ouverts ,  des  sommes  mandatées  et  des  sommes  payées 
pendant  le  mois,  avec  les  pièces  à  l'appui.  [Voye^ 
art.  jjf^.  ) 

3^1.  Il  transmet  le  bordereau  de  chaque  mois, 
avant  le  5  du  mois  suivant,  à  l'inspecteur  général 
chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris. 

362.  L'inspecteur  général  chargé  de  l'administra 
^on  de  l'académie  de  Paris  vérifie  le  bordereau  ;  lors 
<ju'il  l'a  reconnu  régulier,  il  le  certifie  conforme  au: 
écritures  de  son  registre  J[  voye:^  art.  ^iS  ) ,  et  le  trans^ 
met  au  mmistre. 

363.  Le  bordereau ,  ainsi  certifié ,  de  chaque  mois 
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doit  être  adressé,  au  ministre  avant  ie  1 5    du  mois 
suivant.  - 

dusses  acadimques. 


}(î4>  L^s  économes,  chargés  dé  gérer  les  caisses 
académiques  déposées  dans  les  collèges  royaux,  sont 
soumis  à  toutes  les  dispositions  et  tenus  de  remplir 
toutes  les  formalités  générales  prescrites  pour  les  agens 
comptables;  ils  ont,  en  conséquence, 

I.*  Le  registre  h  souche,  pour  les  quittances  des 
sommés  qu'ils  reçoivent  ; 

2,**  Le  journal  de  caisse  et  de  porte  feuille ,  dans 
lequel  ils  inscrivent ,  chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes 
leurs  recettes-  et  toutes  leurs  dépenses. 

3.**  Le  sommier,  dans  lequel  ils  classent  les  recettes/ 
et  les  dépenses, 

365.  Les  économes  ne  peuvent  ni  employer  les 
fonds  appartenant  à  la  caisse  du  collège  poiir  solder 
les  dépenses  à  la  charge  de  l'Université ,  ni  employer 
les  fonds  appartenant  à  la  caisse  académique  pour 
acquitter  les  dépenses  propres  du  collège. 

Dispositions  particulières  pour  les  Recettes» 

366.  Ils  expédient  les  duplicata  de  quittances  de 
toutes  les  sommes  versées,  dans  leurs  caisses.  Ces  du- 
plicata portent  la  même  date  et  le  même  numéro  que 
la  quittance  et  la  souche. 

367.  Ces  duplicata,  classés  pàrnature  dereeette^ 
sont  inscrits  surdes  bordereauxpaniculiers  pour  chaque 
espèce  de  produit  Le  bordereau  indique  le  nom ,  la 
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quriité  ( s'il  y  a  ikru ,  la  résidence)/  de  lai  partie  ver- 
sante ,  le  montant  du  versement,  la  date  et  le  numéro 
de  la  quittance*  Le  bordereau  est  nécessaire ,  même 
lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  quittance. 

^6S.  Le  bordereau  est  conforme  au  modèle  ci- 
Bcmexé,  n.""  58;  la  colonne  réservée  pour  les  quittances 
de  vers^nens  diez  les  receveurs  particuliers  du  trésor 
est  laissée  en  bianc;  cette  colonne  est  remplie  par  <e 
recteur.  (  Voyei  Vart. 384,) 

^6^.  L'économe  est  tenu  de  rem'ettre,  tous  les 
dix  jours ,  au  proviseur ,  les  duplicata  <Ie  toutes  les 
quittancés  des  sommés  qu'il  a  reçues  pendant  la 
àixaine^  avec  les  bordereaux  cenifiés  par  lui. 

370.  L'économe  est  tenu  de  remettre ,  avant  le  y 
lie  diaque  mois ,  au  proviseur ,  la  copie  textuefle  de 
son  joumsJ  de  caisse  (an.  ^jo)  et  les  bordereaux 
prescrits  par  les  articles  34^  ^  350* 

Surveillance  des  Caisses  académiques  s  transmission 
des  duplicata  de  quittance ,  des  bordereaux  et  autres 
pièces  de  comptahi&té. 

Dtt  Proviseurs» 

3*71.  Les  caisses  académiques  sont  sous  la  sur- 
vdllance  des  proviseurs ,  qui  tiennent  ia  main  à  ce  que 
l'on  observe»  pour  ia  sûreté  des  fonds  de  ces  caisses , 
toutes  les  dispositions  prescrites  pour  les  fonds  des 
iai$ses  particulières  des  collèges  royaux. 

'372.  A  la  fin  de  ch^Fn^  mois,  le  proviseur Térifîe 
It  caisse  acada^iique^ 


deeniàrr  qtiittance  déiîvfée;  p^r  l'é^pn^inf  ;, 
Aiif  iovofini  de  caisse'^  le  soMe  eiii  caîa^e  ,1  et  bk  <^n- 

Au  sommier,  si  les  écritures  da  sptffjMtB  wtktooïX^ 
forma»  h  ceife»  ^>  foumài  é»  csisMi 

373.  Si  toutes  les  écritures  ne  sont  pa&tBOliea  m 
courant  et  dans  Tordre  prescrit,  il  en  informe  siu-^Ie- 
champ  le  rectemr ,  qui  enr  rend  compte  aw  minfetret 

5'74-  Le  proviseur  vise  torry  doplîcata  de  quîftance 
délivrés  parPéconome,  après  s'iStre  assuré  qu'ils  porteAf 
h  même  somme,  fe  mêhie  numéro  et  la  même-  dfettei 
que  ia  quittance  originale  et  la  souche. 

37J.  Le  proviseur  vise  égafement  fes  Bordfepeaux 
qui  lui  sont  remis  tous  fcs  Ax  jburs  par  réeonome' 
avec  les  duplicata  de  quittance. 

376.  lit  tient  la  main  k  ce  que  totte  Icb  dUpîfeata'  d& 
quittance  de  versemens  effectués  pendant  fe  dixainetui 
soient  remîs  tous  les  dîr  ^ours  avec  fe»  borderea«x,i  II 
veille  à  ce  qu^I  y  ait  des  bordereaux  particuliers  pour 
chaque  nature  de  versement  ;  à  ce  que  chaque  bordée 
reau  indique  exactement  fe  somme ,  ïe  numéro^  et  la 
date  de  tous  Fes  di^ffcota  dfe-  quittance  quî  y  sonf 
foints. 

377.  II  transmet  îmmédiiatement  ces  bordereaux  et 
fes  duplicata  de  quittance  au  recteur»  ^ 

378.  Le  proviseur  vise  fe  G0pie*du  fournaF de  caiisse^  ' 
et  de  porte  feuiWe,  et  fes  bordereaux,  avec  h»  pièces 
justificatives  de  dépense,  que  Kcr  remet  fécohome  k  te 
fin  de  chaque  mois ,  après-  s^être  assuré  que  te  eopif^ 
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<}u  journal  et  le  bordereau  présentent  le  même  solde 
que  celui  qu'il  a  constaté  par  la  vérification  de  la  caisse. 
,  379.-  II  vise  en  outre  le  bordereau  qui  présente  la 
situ^tbn  des  crédits  X)uverts ,  des  sommes  mandatées 
et  des  sommesL  payées. 

380.  II  transmet  immédiatement  ces  diverses  pièces 

au  recteur. 

Des  Recteurs» 

381.  Les  recteurs  vérifient  au  moins  une  fois  par 
an ,  et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  convenable ,  les 
caisses  académiques  et  les  écritures  des  économes.  Us 
peuvent  ^re  faire  ces  vérifications  par  les  inspecteurs 
d'académie. 

382.  Ils  font  connaître  le  résultat  de  ces  vérifica- 
tions par  des  rapports  qu'ils  adressent  au  ministre. 

S'ils  ont  reconnu  des  irrégularités  dans  la  tenue  des 
écritures,  ils  proposent  au  ministre  les  mesures  qui 
peuvent  être  nécessaires. 

383.  Ils  vérifient  les  quittances  et  les  bordereaux 
qui  leur  sont  transmis  tous  les  djx  jours  par  les 
proviseurs. 

384*  Us  inscrivent  sur  chaque  bordereau ,  dans  la 
colonne  réservée  à  cet  effet ,  les  duplicata  des  quittances 
qui  leur  ont  été  adressées  pour  les  sommes  versées  dans 
les  caisses  des  receveurs  particuliers  du  Trésor,  en 
ayant  soin  de  ne  jamais  réunir  dans  le  même  bordereau 
des  sommes  qui  s'appliquent  à  des  produits  différens. 

38;.  Ils  arrêtent  ces  bordereaux  et  les  transmettent 
immédiatement  au  ministre ,  avec  les  duplicata  de 
quittance  des  receveurs  particuliers  du  trésor. 
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386.  Ik  anétent  également  la  copie  du  journal  de 
caisse  et  les  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses  qui    ^ 
leur  sont  envoyés  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le  pro- 
viseur pour  les  recettes  et  les  dépenses  du  mois  ,  et 
les  transmettent  au  ministre.  • 

387.  Us  vérifiait  le  bordereau  particulier  qui  cons- 
tate la  situation  des  crédits  ouverts ,  des  sommes  man- 
datées et  des  sommes  payées  (  voye^  art.  jjf^)  ;  et 
lorsqu'ils  font  reconnu  régulier,  ils  le  certifient  con- 
forme aux  écritures  de  leur  registre  (  voyc^  art.  ^28  ). 
La  copie  du  journal  de  caisse  et  les  bordereaux  de 
chaque  mois ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  doivent  être 
parvenus  au  ministre  avant  le  1 5  du  mois  suivant. 

Caisses  déposées  dans  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine. 

388.  Les  agens  comptables  chargés  de  gérer  les 
caisses  déposées  dans  les  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
agens  comptables  chargés  de  gérer  les  autres  caisses 

universitaires.  , 

389.  Ils  délivrent  des  quittances  à  souche  pour 
les  sommes  yersées  ou  consignées  dans  leurs  caisses 
à  quelque  titre  que  ce  soit  ^  et  ils  sont  responsables 
de  la  totalité  de  ces  sommes. 

390.  La  souche  et  la  quittance  font  connaître  si  la 
somme  versée  est  une  consignation  ou  un  paiement 
définitif. 

391.  Us  délivrent  des  quittances  particulières  pour 
chaque  nature  de  versement. 

392.  Us  ne  font  au  journal  de  caisse  qu  un  seul 
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4o4*  Si  les  écritures  he  sont  pas  tenues.au  çouraat 
et  dans  Tordre  prescrit ,  il  en  informe  sur-Ie<hainp 
le  recteur,  qui  en  rend  compte  au  ministre, 

^05.  Le  doyen  vise  la  copie  du  journal  de  caisse 
et  le  bordereau  de  recettes  et  de  dépenses  que  l'agent 
comptable  lui  remet  à  la  fin.  de  chaque  mois ,  après 
s'être  assuré  que  la  copie  du  joiunal  et  le  bordereau 
présentent  le  même  solde  que  celui  qu'il  a  constaté 
par  la  vérification  de  la  caisse. 
^  4o6.  II  transmet  immédiatement  ces  difiërentes 
pièces  au  recteur;  à  Paris,  à  l'inspecteur  générai 
chargé  de  l'administration  de  l'académie, 

407.  Il  vérifie  également  le  bordereau  mensuel 
particulier  qui  constate  la  situation  des  crédits  ouverts , 
des  sommes  mandatées  et  des  sommes  payées  ;  et 
lorsqu'il  l'a  reconnu  régulier,  il  le  certifie  conforme 
aux  écritures  de  la  faculté. 

408.  Il  transmet  ce  bordereau  au  recteur,  avec  les 
pièces  justificatives  des  dépenses  qui  y  sont  jointes. 

Des  Recteurs, 

409.  Les  recteurs  vérifient  au  moins  une  fois  chaque 
année ,  et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  convenable ,  les 
caisses  des  facultés  de  droit  et  de  médecine  et  les  écri- 
tures de  l'agent  comptable. 

4 1  o.  Ils  foiit  coiuiaitre  leis  résultats  de  ces  vérifica* 
tions  par  im  rapport  qu'ils  adressent  au  ministre. 

4 1 X  •  S'ils  ont  recoimu  des  irrégularités  dans  la  tenue 
des  écritures ,  ils  proposent  au  ministre  les  mesures  qui 
peuvent  être  nécessaires. 
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4 12.  lis.  visent  la  copie  du  journal  de  caisse,  le 
bordereau  de  recettes  et  de  dépenses ,  et  le  bohlereau 
de  sîtuatkm  des  cré£t$ ,  que  le  doyen  leur  transmet 
chaque  mois»  et  ils  lés  a&essént  au  ministre  avant  le 
1 5  du  mois  suivant  avec  les  pièces  justificatives  des 
dépenses. 

Comptes  annueis  des  agens  Cûmptables* 

4i  3*  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année ,  tous  les  agens  comptables  établissent  le  compte 
général  des  recettes  et  des  dépenses  qu'ils^  ont  faites 
pendant  l'année  précédente. 

4i4-  Ce  compte»  divisé  par  chapitres  de  recettes 
et  de  dépenses,  doit  être  conforme  au  modèle  ci- 
annexé,  n.®  jp  (i). 

II  constate , 

i."*  Le5  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en 
portefeuille  au  3 1  décembre  de  Tannée  antérieure  à 
celle  du  compte  ; 

i."*  Le  montant  de  toutes  les  sommes  reçues  et 
payées  pendant  Tannée ,  et  les  différentes  natures  de 
dépenses  auxquelles  elles  s'appliquent. 

4f  J*  La  balance  du  compte  présente  le  solde  en 
caisse  ^t  en  portefeuille,  tet  qu'il  a  été  constaté  au 
3 1  décembre  en  arrêtant  le  journal  ^  caisse. 

4i6i,  L^ent  comptable  joint  à  Tappui  de  son 
compte  le  registre  à  souche  de  toutes  les  quittances 
^  ■  ■■  ■       I ,    - 

(  I  )  Voyez  !e  modèle  ^  U  suite  du  règlement.  .... 


à 


délivrées  pat  hii  depuis  le  t  /'  janvier  |tt^ti*{iu  )  i  dé- 
cembre, et  arrêté  en  somme  totale  au  )  i  décembre. 
4 17*  Le  compte^  cerUfié  véritable  par  l'iagent 
<x>mptable ,  vérifié  par  le  doyen  (  pour  les  caisses  des 
âicultés  de  droit  et  de  médecine,  et  par  le  proviseuf, 
pour  les  caisses  académiques  ) ,  et  arrêté  par  le  recteur, 
est  transmis  par  ce  dernier  au  ministre  ^  avant  la  fin  du 
mois  de  )ftnvx^.  Le  cdi^er  de  Padministration  centrale 
adresse  son  compte  au  ministre. 

-4ï^*  Les  divers  comptes,  après  avoir  été  vérifiés, 
et  comparés  soit  aux  pièces  justificative^  de  recettes 
et  de  dépenses ,  soit  aux  écritures  de  la  comptabilité 
centrale,  sont  soumis  au  Conseil  royal  par  le  conseiller 
chargé  des  fonctions  de  trésorier. 

4>9'  Le  Conseil  royal  prend  un  arrêté  par  lequel 
il  donne  décharge  aux  agens  comptables ,  si  les 
comptes  sont  reconnus  exacts  dans  toutes  les  parties, 
ou  les  force  en  recette ,  s*H  y  a  Heu. 

Fonds  de  retraite, 

4t ^*  -  Les  fonds  de  retraite  se  coirrposent , 

t  .*  Dés  rentes  sur  l^tat  qui  appartieimetit  k  ce5 
fonds  ; 

xJ^  DeJa^ubvetttion  fournie  par  le  trécor  royal; 
.  ^J"  i>si  montant  d^  reteimes  eicefcéf  s  «ur  ies  tni* 
temens  desibnoâom^es  et  profe$MursdefU<iiv«rsti;é. 

Les  reate$  sur  TEtat  restem  déposées  à  la  caissf  des 
idépolB  «t  ooDs^natbns ,  qui  en  ceçdt  dfiectemciu  les 
jBJiérages^  jûasi  xpie  la  subvention  ibumie  par  le 
trésor. 


(  «5t«  ) 
Les  umams  provenant  des  tetennet  sur  it»  cmke- 
mens  lOBt  vecsées  <faas ifl  même  caisse^ en  t€rt«i  4et ~ 
cràcs  da  «mMe^  tTaf^ès  une  déoekax  du  Consdi 

royal. 

Retenues  sur  les  traxtemens  pour  les  Tonds  Je  retraite. 

Fonctionnaires,  Professeurs  et  Employés  de  VXJnhersité. 

421.  Les  traiténiiens  des  fenctîonnairés  de  TUni-  ' 
vo'sité  et  des  académies ,  des  professeurs^  éts  seeré- 
tâiref  et  des  ;igens  comptables  des  facultés ,  des  fonc- 
tÎQnnaîres ,  aumôniers  y  professeurs ,  maîtres  d'études 
et  économes  des  collèges  royaux,  des  principaux  et 
des  régens  d&s  collèges  communaux ,  et  des  agrégés , 
sont  souoûs  ^  la  retenue  du  vingtième  pour  ie  fpnds 
dereU'aîtô» 

4i2.  Jla  retenue  ne  porte  que  £ur  les  traitemens 

4-2  j.  Les  tmusmtVL^  des  fonctionnaires  de  TUAi- 
rersité  et  des  académies ,  des  professeurs,  secrétair^is 
etâgeas  conajuahles  des  ikcnltés ,  des  agrégés  et  des 
Bapioyés  des  bureaux  de  l'administration  centrale  ^ 
ioat  ordonnancés  bruts  pour  être  payés ,  déduction 
&ite  de  la  retenue  ,  ^ui  reste  d^Qsée  dans  la  caisse  de 
'Umvei?sîlié. 

42r4.  Dans  les  acuités  de  droit  et  de  médecine^  où 
es  traîtenens4es  professeurs  et  autres  agens  passibles 
b  fat  retenue  «o^t  payés  par  la  caisse  déposée  il  Ja 
àcidté,  i'ugent  oomptabie  porte  en  dépense  le  traî^ 
tenant  iHrut  et  i&ft  recette  des  retenues. 


é^ 
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4^5*  I^^s  ies  collèges  royaux,  ie  proviseur  fait 
verser,  chaque  mois,  par  ia  caisse  du  collège,  dans  la 
caisse  académique,  le  montant  des  retenues  exercées 
sur  ies  traitemens  qui  y  sont  so  umis. 

La  quittance  de  ce  versement  est  transmise  au 
ministre ,  avec  im  état  certifié  par  le  proviseur  et  cons- 
tatant les  retenues  exercées  sur  chaque  traitement. 

Dispositions  particulières  pour  les  Principaux  et  R^ens  da 

Collèges  communaux, 

4-2($.  Les  retenues  exercées  sur  les  traitemens  des 
principaux  et  régens  des  collèges  commimaux  forment 
un  fonds  de  retraite  séparé  et  distinct  du  fonds  de 
retraite  de  l'Université.  (  Ordonnance  royale  du  2j  juin 
J823.) 

4^7-  La  retenue  du  vingtième  s'exerce  sans  aucune 
exception  sur  les  traitemens  de  tous  les  principaux  et 
régens  des  collèges  communaux ,  soit  que  ces  fonc- 
tFonnaires  aient  obtenu  des  nominations  définitives, 
soit  qu'ils  n'exercent  qu'en  vertu  d'autorisanons  pro* 
visoires. 

'  428.  Les  sommes  allouées  temporairement  à  ces 
fonctionnaires  (  indépendamment  des  traitemens  qui 
leur  sont  assignés  par  les  budgets  des  établissemens  ^ 
ne  sont  point  passibles  de  la  retenue. 

4^9.  La  retenue  des  principaux  qui  tiennent  ie 
pensionnat  à  leur  compte  est  calculée  sur  le  traitement 
du  régent  le  mieux  rétribué  du  collège,  évalué  à  un 
quart  en  sus.  Cependant,  si  le  principal  qui  a  le  {>en 
sionnat  k  son  compte  reçoit,  à  quelque  titre  que  c 
soit,  un  traitement  supérieur  à  celui  du  régent  1 


(m) 

mieux  rétribué ,  h  contribution  annuéfle  est  etibiie  sur 
le  traitement  eflfectîf  du  iwincipal,  augmenté  <fun 
quart. 

430.  Quant  aux  principaux  qui  n'ont  po&itfe  pen- 
sionnat k  leur  compte,  la  retenue  s'exerce  sur  les 
traitemens  fixes  qui  leur  sont  alfoués  par  les  budgets 
des  coUéges ,  sans  que  ces  traitemens  puissent  être 
surévalués  à  raison  du  logement  ou  de  la  nouirituré 
dont  ces  fonctionnaires  jouiraient  gratuitement. 

43  ï .  La  retenue  des  régens  est  calculée  sur  leurs 
traitemens  fixes,  lorsque  ces  fonctionnaires  ne  sont  ni 
logés  ni  nourris  gratuitement  dans  les  collèges. 

43a-  Lorsqu'ils  sont  logés,  leurs  traitemens  sont 
surévalués  d'un  dixième  ;  ils  le  sont  d'un  quart  s'ils 
sont  nourris ,  et  d'un  tiers  s'ils  jouissent  du  logement 
et  de  la  nourriture. 

433-  Lorsqu'un  prindpaf  remplit  les  fonctions 
d'aumônier,  et  lorsqu'un  régent  est  en  outre  aumônier 
ou  maître  d'études,  les  parties  de  traitement  que  ces 
fonctionnaires  reçoivent  à  ces  divers  titres  sont  sou- 
mises à  la  retenue;  mais  h  surévaluatîon d'un  tiers ^ 
d'un  quart  ou  d'un  dixième  du  traitement,  prescrite 
par  l'ordonnance  royale,  porte  seulement  sur  le  trai- 
tenient  primitif  de  principal  ou  de  régent. 

434-  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  principaux 
des  collèges  communaux  adressent  au  recteur  de  l'Aca- 
démie un  état  conforme  au  modèle  ci-annexé ,  n."  ^o 
des  traitemens  et  des  retenues  de  leur  collège,  suivant 
le  budget  arrêté  par  le  Conseil  royal  :  cet  état  doit 

viii.  , 


/ 


(M) 

\  être  visé  ^t  certifié  conforme  par* le  faurean  tfadmi- 

nistration  de  rétablissemei^t.       '- .     , 
j      *  43  5-  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  trimestre 

suivant  »  ils  sont  tenus  de  verser  le  montant  des  retenues 
d£|ns  les  caisses  (piî  leur  sont  désignées  par  le  recteur, 
et  de  transmettre  au  chef  de  l'académie  les  duplicata  de 
quittance,  de  ces  versemens.* 

43^*  L^s  râleurs  tiennent  dans  leurs  bureaux  des 
comptes  de  retenues  par  Joie  et  ^v^r  pour  chacun  des 
collèges  communaux  de  leur  académie  ;  ces  cpmptes 
doivent  être  séparés  par  exercice. 

4î7-  Après  avoir  reconnu  l'exactitude  et  ia  régula- 
rité des  états  trimestriels  et  des  (quittances  de  retenues 
qui  leur  ont  été  adressés  par  les  principaux  y  ils  en  dé- 
bitent et  en  créditent  les  comptes  des  collèges;  iis 
font  ensuite  dresser  un  état  collectif,  conforme  au 
modèle  ci-joînt,  n.**  6i ,  qui  comprend  tous  les  étais 
particuliers  ;  ils  y  joignent  leurs  observations  et  donnent 
la  liste  des  collèges  pour  lesquels  lesdits  états  nom 
pas  été  fournis. 

458.  Ils  font  établir  des  bordereaux  pour  les  verst 
mens  qui  ont  été  effectués  dans  le  courant  du  tri 
mestre  (chaque  bordereau  comprend  les  sommes  ver 
sées  pendant  un  même  mois  ) ,  et  ils  transmettent  ai 
grand-maitre  l'ensemble  de  leur  travail  i  dans  les  vingt 
cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant. 

439-  Les  principaux,  étant  chargés  de  payer  le 
traîtemens  des  fonctionnaires  de  leur  collège,  sont  per 
sonneftement  responsables  du  versement  de  toutes  le 
retenues  qui  doivent  être  exercées  sur  les  traîtemens 
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en  conséquence,  les  £spositions  de  l'article  47  du. 
décret  du  1 7  mars  î  808  îeur  sont  appliquées ,  (ûrsqù'ils 
refusent  ou  négligent  d'exercer  les  retenues  prescrites 
par  l'ordonnance  royale ,  et  d'fn  vener  le  montant  ^ns 
les  caisses  universitaires ,  zux  époques  déterminées.     • 

Ils  sont  en  outre,  selon  Texigencç  des  (^s ,  à  la  çC-: 
iigence  des  recteurs ,  poursuivis  conformément  au  dér 
cret  du  1  y  novembre  i  B 1 1 . 

44o.  Lorsque  les  traitemens  dçs  fonctionnaires  des 
collèges  communaux  sont  payés  sur  la  dotation  fburniç 
par  les  villes ,  il  peut  arriver  que  ia  caisse  municipale 
soit  en  retard  de  quelques  mois  pour  verser  la  dotation 
dans  la  caisse  du  collège. 

Si  cette  circonstance  se  présente ,  le  principal  n'est 
obligé  de  verser  dan$  la  caisse  académique  ie  produit 
de  la  retenue  du  trimestre  que  lorsque  ia  dotation 
de  ce  même  trimestre  a  été  versée  dans  la  caisse  du 
collège  par  la  caisse  municipale. 

Dans  ce  cas,  le  principal  doit  transmettre  au  recteur 
a lepoque  prescrite  Pétat  trimestriel  dont  le  modèle 
est  ci-annexé ,  n.**  60  ;  et  lorsqu'il  envoie  cet  état ,  îl  y 
joint  un  certificat  du  maire  de  la  commune  constatant 
que  la  dotation  du  trimestre  n'a  pas  été  soldée  par  le 
receveur  de  la  vîHe. 

Lorsque  la  caisse  du  collège  fait  recette  du  montant 
de  la  dotation ,  le  principal  se  fait  délivrer  par  le  rece- 
veur de  la  commune  une  attestation  qui  refate  lé  four 
du  paiement  par  la  caisse  municipale  ;  et  il  joint  cette 
Rouveiie  pièce  au  récépissé  de  son  versement  poior  rete- 
nues y  lorsqu'il  en  fait  envoi  au  recteun    • 

13.. 
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Comptes  anniuls  des  retenues  (les  Collèges  communaux  à 

fournir  par  les  Recteurs. 

44 1  •  A  la  fm  du  mois  de  février  de  chaque  année, 
les  recteurs  adressent  au  ministre  un  état  général  des 
retenues  des  collèges  de  ieiur  académie  pendant  l'année 
précédente. 

Cet  état  est  dressé  par  collège  et  par  trimestres, 
d'après  le  registre  des  comptes  de  ce  produit  qui  est 
tenu  dans  les  bureaux  de  l'académie. 

Compte  des  Retenues, 

44^*  A  la  fin  de  chaque  année ,  la  comptabilité  cen- 
trale établit  les  comptes  du  produit  des  retenues,  qui 
sont  arrêtés  par  le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  du 
conseiller  chargé  de^  fonctions  de  trésorier. 

Liquidation  et  Inscription  des  Pensions, 

443-  Les  pensions  des  fonctionnaires  et  professeurs 
sont  liquidées  conformément  aux  dispositions  de  For- 
donnance  royale  du  i^  avril  1 820. 

444*  Les  pensions  des  principaux  et  régens  des 
collèges  communaux  sont  liquidées  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  a  5  juin  1823. 

44^*  Celles  des  employés  des  bureaux  de  Tadmi- 
nistration  centrale  sont  liquidées  confbrmènfient  aux 
disposidons  du  décret  du  4  juillet  1 806. 

44^*  Les  pensions  liquidées  aux  fonctionnaires  et 
professeurs  et  aux  employés  de  l'admiiustradén  cen- 
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traie  sont  inscrites  f usqu'à  concurrence  des  fonds  zffet* 
tés  au  paiement  desdites  pensions. 

447*  Les  pensions  liquidées  2ux  principaux  et  ré^ 
gens  des  collèges  communaux  sont  inscrites  pour  être 
payées  sur  le  fonds  de  retenue  créé  par  l'ordonnance 
du  25  juin  1823.  ;  ^ 

Paiement  des  pensions* 

448*  A  la  fin  de  cliaque  trimestre ,  le  conseiller 
chargé  des  fonctions  de  trésorier  présente  au  consëK 
royal  l'état  des  pensions  inscrites  dues  pour  le  tri-' 
mestre, 

449*  L'état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal , 
le  ministre  l'arrête  et  autorise  la  caisse  des  déjpôts  et 
consignations  à  payer  les  pensioiis  qui  y  sont  portées. 

450.  Le  clief  dô  la  cinquième  division  eiivoié  des 
lettres  d'avis  aux  pensionnaires  qui  sont  tenus  d'accuser 
réception  au  recteur  de  l'académie  dans  le  ressort  de 
laquelle  ils  ont  fixé  leur  résidence ,  aussitfôt  qu'ils  ont 
été  payés  dû  trimestre. 

4;  I.  Le  recteur  transmet  fes  accusés  de  réception 

au  mHUstre. 

'  -  .         « 

Compte  des  Fonds  de  retraite». 

452.  La  caisse  des  dépots  et  consignations^  présente 
chaque  année  le  compte  des  sommes  qu'dUe  a.  reçues 
et  des  paiemens  qu'e&.a  faits  pour  les  retraites.  ^    ^.. 

453.  Ce  compte  est  arrêté  par  ie  conseil  royal ^  sur 
le  rapport  du  conseiller  chargé  des  fonctions  de  tréso-^ 
rier.  Le  conseil  autorise  !e  placement  en  rentes  sur 
rÉtat  de^  sommes  qui  restent  sans  emploi. 


^ 
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J^yii  Le  placaasBt  est  fait  par  b  «aine  des  dépots 
et  consignations;  lesTeàtes'SQmimçrhïes  atctoiadu 
fonds  de  jretl^te  auquel  elles  ^{^artiennent. 

Pensions  liquidées  et  non  ÎAsérîtêS. 


•* 


45  5-  Lorsque  les  pensions  liquidées,  auxibnction- 
naires  et  professeurs  et  aux  employés  des  bureaux  ne 
peuvent  pas  être  inscrite^,  on  ïes  porte  sur  un  registre 
B^tîculier ,  à  k  date  de.  leuf  liquidation ,  pour  être  ins- 
cpil;es  par  ordre  dahcîenneté,  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions/  . 

;  4ji5«  Les  titulaires  reçoivent ,  jusqu'à  l'inscription , 
des  indemnités  doiït  le  mohtant  est  déterminé  par  le 
Cojjseil  royal,  et  qui  sont  ordonnancées  par  trimestre 
sur  le.,  crédit  spécial  ouvert  au  budget  de  l'Université. 

:'        •  .    -  Vi^mêns  de  caUsis* 

'•'■''"*•'    i    "  * 

4j7*  II,  y  ^  virement  de  caisses  toutes  les  fois  que 

des  mouvemens  de  fonds  en  recette  et  en  dépense  s*exé- 

Ci^tent  entre  les  différentes  caisses  de  f  Université. 

458.  Les  caisses  du  trésor  royal  sont  considérées 
comme  caisses  de  l'Université  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  qu'elles  efïeCfuettt  au  compte  de  l'Université. 

4î  9«  Lès  pafemens  et  verseiiiens  à  i&îre  par  suite  de 
vfrettifeiis  tie  feifeses  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
avoir  été'  sltltbi^és  pAï  déciliait  spéciale  du  conseil 
fôyai;      '    " 

'  4^0-  En  venu  dé  h  décision  rendue,  le.nunisue 
autorise  fes  àgehs  comptables  à  ^ifeétiier  les  paiemens 
ou  le  versemèrtt* 


(  '99  ) 

'  ^6i.  Uzotons^Moa  relate  la  décision  du  conseil  et 

Tobjet  du  paiement.  ;  ^  .    .  .  - .  » 

j!^6z.  S%  s'agît  de  sommes  versées  dans  unç  ça4ss§ 

pour  être  payées  par  une  autre ,  l'autorisation  indique 

en  outre  la  date  du  versement  et  la  caisse  où  ta  somme 


a  été  versée. 


463.  Les  agens  comptables  paient  d'après  l'autori- 
sation du  ministre  y  qui  feur 'est  transmise  par  Pinter- 
médiaire  des  recteurs  et  des  proviseuts^  saris  qu'il  ieut 
soit  ouvert  de  crédits ,  attendu  que  les  crédits  ne  kont 
ouverts  que  pour  les  dépenses  portées  au  budget^  et 
qu'il  n'y  a  ni  recettes  ni  dépenses  réèlks  lorsique  Ieâ> 
fonds^posiônt  d'une  caisse  daoïs  tme  autre.      ^ 

A6A*  Lorsque  ies  agens.  conlptables  reçoivent  de» 
fonds  h  tîtise  ou  par.  suite  de  vif emeùs  de  caîases ,  ih  de: 
livrent  des  quittances  dans  la  Ësrihe  prescrite  p^ur  les- 
auures  recettes^  etibumissent  :ie  ^ufïlicstta  de  la  quilw 
tance avecun honfereau  {art,  }68»),  r  ■>.: 

Jis  inscrives  fe-venem»tau  Iqumal  de  ça^^  . .  > 

Ils  le.  portent  au  sommier^  dans  la  colonne  fésêrvéë 
à  cet  efîèty  et  ils  le  portent  également  aU  bordeseanf 
mensuel, 

4^5-  Lorsque  les, agen$  comptables  font  des  ;ps4^n 
mens  ou  des  versemens  par  suite  deyiremensjd^cai^4§^j 
ils  sç  font  délivrer  quittance  par  la  partie  prenante  ^  au 
bas  de  l'autorisation  en  vertu  de  laqueJU  le  paiement 
est  effectué.  .    ,  ,  i     -  , 

466.  Ils  inscrivent  le  paien^m  au  livre  4e  caisse  et 
au  sommier:  jiU  le.pçrtçif^^ai^^  ^rdereau:m^ns.uei^  et 
joignent  les- pîèc^  |^stifiçatxyj|s^^4;  {:^ien}^nt  a|Adit  f^^r'* 


decffttt;  mais  fis  ne  le  fent  pas  égarer-  au  borderean 
des  iné  à  constater  seulement  la  situation  des  crédits 
ouverts ,  des  sommes  mandatées  et  des  sommes  payées. 

COMPTABILITÉ   CENTRALE  DE  L'UNIVERSITE* 


Écritures  a  tenir  et  comptes  à  rendre» 

Ji67.  II  est  tenu  à  la  cinquième  division  des  bioeaux 
du  ministère  une  comptabilité  centrale ,  en  parties 
doubles ,  ayant  pour  objet  de  retracer  toutes  les  re- 
cettes et  les  dq>enses  des  divers  services  de  TUniversité, 
et  S  en  présenter  constamment  à  jour  la  situation. 

4<S8.  Cette  comptabiliié  s'établit  sur  les  éiémens  de 
comptes  qui  doivent  être  fbunûs  par  la  caisse  de  Tad-  | 
ministradon  centrale ,  par  les  caisses  académiques ,  . 
par  les  caisses  des  Êicultés  de  droit  et  de  médecine, 
par  le  trésor  royal,  par  les  recteurs  ^t  autres  ordoima- 
teurs  secondaires ,  et  enfin  par  tous  les  établissemens 
et  agens  qui  participent  à  i'exécurîon  des  services  de 
FUniversité,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
présent  règlement* 

4(^9.  Elle  est  tenue  par  m<MS  et  par  année,  et  doit 
présenter  b  Astinction  des  exercices  auxquels  se  rat* 
«ichent  les  recettes  et  les  dépenses. 
Elle  se  compose 
IXusn  joumal. 
D'un  grand  livre. 
Et  de  livres  auxiliaires. 
'  470.  Le  joumd  d'un  mois  comprend  toutes  ks 
qpératfons  exécutées  pendant  cette  période  de  temps 


(»o«  ) 

\\iî  tous  les  points  du  royaiime;  en  conséquence  les 
u'ticl«s  du  journal  prennent  ia  date  du  mois  oii  les 
opérations  ont  été  faîtes ,  et  non  celle  du  jour  où  il  en 
est  passé  écritures. 

47 1  •  Chaque  article  du  foumal  doit  être  appuyé  de 
sa  pièce  justificative,  visée  par  le  chef  de  la  division 
je  la  comptabilité  centrale ,  et  il  est  formé  un  dossier 
par  mois  de  ces  pièces  justificatives ,  pour  servir,  à  la 
h  fin  de  Tannée ,  à  ia  vérification  du  journal. 

iyi.  Les  écritures  à  passer  au  journal  et  les  comptes 
l  ouvrir  au  grand-livre,  ainsi  qu'aux  livres  auxiliaires  » 
iont  réglés  de  manière  que  la  comptabilité  centrale  de 
fUnitersîté  présente,  par  nature  de  service ,  par  exer- 
cice, par  localité,  et  par  agent  administratif  ou  comp- 
tage, selon  l'espèce  de  l'opération,  les  résultats  suivans  : 


ANviesrecettcs.»..' 


^Ics  dépenses..  J 


Les  Jroits  constatés  à  la  chxtgs  6es  redevables 

de  runîversité. 
Les  droits  réalisés. 
Les  droits  restant  à  réaliser. 
Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  dé 
l*aniversité,  pour  les  services  personnels  et 
matériels  exécutés  par  eux^  c'est-à-dire  «  les 
dépenses  dites. 

ordonnancées  par  le  ministre  » 
mandatées  par  les  ordonna- 
Les  éèftmts  (       teurs  secondaires ,  siir  les 

crédits  qui  leur  ont  été  dé- 
légués par  le  ministre. 
Les.paiemens  faits  sur  les  ordonnances  et  tes 
mandats. 

Ià^rdonnancer  par  le  ministre. 
à  mandater  par  les  ordonna- 
teurs secondaires. 
Les  ordonnances  et  les  mandats  <pd  restent 
payer.  ^  . 


I 


{    ^^^    ) 

Pour  les  redevables  r  Les  droits  constatés  à  leur  charge. 

des  revenus  de  W-l  Les  vcrscmcns  effectués  par  eux  sur  ces  drohs. 
iliver^té» ......  i  |  Ce  ^1k  redoiveot. 

Les  droit»  eonsutés  à  ieur  profiti  c*est4^ 

les  services  faits. 
Les  ordonnances  directes  et  les  mandats  qui 
Pour' f es  créanciers  1      iéur  ont  été  déRtrés. 
des.  services  per-y  Les  Ordonnances «U:  te  maodau.^  ieurojit 
sonneis  et  nuué-\      été:payés. 

riels. I  Les  services  faits  qu*ii  reste  à  leur  ordonnancer 

ou  à  mandater.  ' 
Les  paiemens  €f£ï\  reste  à  leur  faire  sur  les  or- 
donnançes  ^t  les  mandats. 
f  Les  crédits  qui  leur  ont  été  délégués  par  ie 
Pour    les   ordonna-!      ministre. 

tears  secondaires.  \  Les  mandats  qùlis  otit  délivrés  sur  ces  crédits. 

(  Lei  crédits^!  restent  à  en^tioye»^ eux. 

Pour  la  caisse  de  fad-/ 

mînfstration  ceii-i 
■  traie,  .  i 

Pourlescaîssesacadé.'  ^^^^  "^^^^^  ^*  toute  nature, 
miimes  \  Leurs  d^enses  de  toute  nature. 

Pour  les  ^sses  des|  Leur  solde  çu  caisse  et  en  portefcufllc. 

facultés  dcdroit  et  I 
de  médecine. 

iLes  reoettesef&ctaées  par  lui  pour  le  compte  de 
rUniversité. 
.  Lies  acpeiiaes  au  il  a  payées. 
Le  solde  de-ses  con^te  atec  IXJnhrershé. 
Les  sommes  reçues  pour  être  restituées  soi 
d'antres  points. 
Pourles  viremensdej  Lessommetrembmiiaéesftuxayant-drctft. 
fends  entreies  cai»>\  Les  sommes  tirées  d*une  caisse  pour  être  versée 

ses  de  l'uitivenité*  I      dons  une  autre. 

Le  SDlde  des  soBUoes  rcstaat  à  faire  parvenir  ao 

intéressés.  .       '  . 

^      ,  #» .     f  Les  avances  faites. 

Four  les  avances  fai  tes  I  .  i       i     ^    i-  •    ^  i 

r  /    f    •     .     I  Les  avances  dont  Urtoilarisatioii  ou  le  recoa 

sauf  régularisation  /  .  ,. 

^  {       vremehta  eu  lieu. 

ou  recouvrement I  ,  '     .    /v  *    ±^t  ^  J 

,  ,  /  ihfis  avances  restant  a  recouvrer  oaa  regular.  :r 

ultérieur  : ,  f        '    ,        , 

i      par  des  ordoD|MUic«s. 


(  ^^3  ) 

Lesprodtiftsàrccouvrerd'ifrcs 

les  évaluations  du  budget. 
Les  droits    constatés  idf  les 

'Les  recouvrciaeiis  fiût(:sur  if% 
En  recette . . .  (       droits  constatés. 

Les  droits  qui  restent  à  cons- 
tater iTapi^s  l'évàiuatiotKles 
pcodulfi..  » 

Les  recouyreraens  restant  4 
faire  sur  les  droits  constatés. 
Pour  le  budget. . . .  .^  ^  Les  crédits  accordéspas  le  bud- 

get pour  iesdépeBsês  à  (àfre« 

■  Lcft  dépensr»  constatées. 

Les  dépenses  ordonnancées. 

Les  dépenses  payées. 
En  dépense. .(  ^  dépenses  restant  à  faire' 

d*après  les  crédits^ 

Les  di^>eDSes^à  (or^onpancçr; 
d'après  les  droits  constatés. 

Les  dépenses  à  payer  d'après 
les  ordannAnces. 

Pour  les   comfgna-f  Les  foftds  reçus  à  ce  ^f  « 
tions  de  dtcin  de]  Les  côns^adons  acquit  à  TUniversité; 
réception-,  4e  di*\  Les  consignations  restituées.  ^    . 

plomes,  &c. .  «  9 .  (  Les  consignations  restatit  en  instance. 

Leurs  c^itauz. 
,  Leurt  accroissemém.  * 

PourlcsionHs  de  re-;. Leurs rev«ii$.'    . 

^^ *  Uurschargjw.;  -iT 

Leur  situatio4  active  ou  passive. 

•  •   •  *       » 

n     .      .      •     ,./  Les  rcHtes  dont. die  est  dépositairç.  , 

Pour  fa  caisse  des  dé- J  ,  '  .  j  t: 

^  .     .  I  Le  mouvement  de  ces  rentes  en  achats,  cii 
pôtsetcoisilgiiet^r  .  ,_,   ^.  .  ,  >  :    . 

.  /       vente  et  en  arrérages. 

«ns,  icUiiveawiUv  j^  fends  de  retenue  mis  à  sa  dfepodWcm* 

au  service  des  re-J  ,  .  ^       r.       ^   „  *^ 

,  .    I  Lc^  paiefnei^  laits^par  elle. 

....... .1  g^^  ^^jj^  envers  TUnivcrsité. 


Et  enfin  tous  les  autres  résultats  d'ordre  et  de  dé- 
tail qui  pourraient  être  teconnus  utiles  pour  établir  et 
suivre  la  situadoû  des  différens  services  de  TUniversité 
et  celle  des  agens  chargés  de  les  exécuter. 

47}*  A  la  fin  de  chaque  mois ,  la  comptabilité  cen- 
trale dresse ,  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  conseiOer 
chargé  des  fonctions  de  trésorier ,  un  compte  de  mois, 
présentant,  avec  tous  les  développemens  nécessaires, 
la  balance  des  comptes  du  grand-livre  et  de  la  situa- 
tion de  l'Université  royale  en  actif  et  en  passif. 

Les  comptes  de  mois  rappellent  les  opérations  du 
mois  précédent,  et  exposent  ainsi  les  faits  consommés 
depuis  le  commencement  de  Tannée  jusqu'à  Pexpira- 
tion  de  ce  mois.        . 

474*  A  ia  fin  dé  Pannée,  la  comptabilité  centrale 
établit,  d'après  les  documens  qui  précèdent,  le  compte 
général  de  l'Université  royale. 

47  5  •  Le  compte  général ,.  rédigé  suivant  le  mo- 
dèle des  comptes  mensuds,  présaite  la  récapitulation 
de  tous  les  Comptes  aimuels  rendus  par  les  divers 
agens  administratifs  et  comptables  de  l'Université.  li 
est  appuyé  de  ces  comptes ,  et  de  tableaux  compara- 
tif présentant  la  concordance  de  leurs  résidtats. 

47<î*  La  comptabilité  centnde  doit  également  l'ac- 
compagner du  compte  spécial  des  viremens  d'écritures  i 
qu'elle  est  tenue  de  rendre  annuellement  pour  les 
opérations  formant  recette  et  dépensé  qui^ auraient  été 
consommées  sans  l'intervention  des  comptables ,  et 
.constatées  sur  ses  livres  sans  leur  concours! 

477*  Il  sera  pris  ultérieurement 'les  mesures  né- 


{  *<>5  ) 
cessaires  pour  que,  diàque  aimée»  une  commission 
spéciale  s6it  chaînée  de  vérifier  le  compte  général  de 
rUnîversité  rendu  pour  Tannée  précédente  ;  cTen  re- 
connaître  la  conft>rmîté  avec  les  écritures  de  la  compta- 
bilité centrale  »  et  (Tarrèiw  m  varietiar  le.  journal  et  le 
grand^ihrre. 

Les  résultats  de  cette  vérification  annuelle  et  les 
observations  auxquelles  elle  donnera  lieu  seront  con- 
signés dans  un  procès-verbal  dressé  par  la  commission 
pour  être  présenté  au  ministre  et  au  Conseil  royal. 

Elhnens  des  écritures  de  la  Comptabilité  centrale, 

478*  Conformément  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  les  agens  comptables  de  l'Université  doivent 
adresser  chatjue  mois  au  ministre  la  copie  de  leur 
livre  journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  ainsi  que 
des  bordereaux  du  mois ,  accompagnés  des  pièces  jus- 
tificatives des  opérations  qu'il  énonce. 

479*  La  comptabilité  centrale  procède  immécSàtef 
ment  au  dépouillement  et  à  la  vérification  de  ces 
éiémens  de  compte: 

4^0.  Elle  fait  porter  sur  un  sommier  semblable  à 
celui  dont  la  ténue  est  prescrite  pour  chaque  caisse 
les  articles  de  recette  et  de  dépense  inscrits  au  livre 
joumd  de  caisse  et  de  portefeuille ,  et  s'assure  p^  ce 
moyen  de  l'exactitude  des  bordereaux  du  mois. 

48 1 .  Si  cette*  vérification  fait  reconnaître  des  erretvs 
de  calcul,  la  comptabiHé  centrale  en  opère  de  suite 
le  redressenient'  en  en  donnant  avis  à  l'agent  comp- 
table ,  afin  quil  s'y  conforme* 


•  4^2.  Toute  aun«  espèce  <f  erteur ,  iihii  ijbe  les 
omissions  ^r  les  modifications  quelconques  à  apportât 
à  un  article  de  recette  et  de  dépense  nécessitent  un 
article  spécial  passé  au  livre  •  jouriial  de  caisse  et  ie 
portefeuille  du  mois  suivant,  soit  que  la  reaification 
ait  été  provoquée  par  le  comptabilité  centrale ,  on 
■qu'elle  ait  été  reconnue  par  le  comptable  lui-même. 

^  483*  II  ^st  fait  usage  du  modèle  ci-joint,  n/62, 
pour  ies  observations  et  accusés  Je  réception,  serrant 
de  décharge  provisoire ,  que  la  comptabilité  centnde 
doit  adresser  cAaque  mois  aux  agens  comptables  de 
FUnîversîté ,  afin  de  leur  faire  connaître  le  résul- 
tat de  la  vérification  de  leurs  élémens  de  comptes  men- 
suels. 

Les  comptaMes  auraient  k  réclamer  ies  acctisis  it 
réceptîàn  s'ils  ne  leur  étaient  pas  exactement  parvenir 
dans  le  mois  qui  suivrait  celui  de  la  dé]>ense. 

484'  Les  pièces  justificatives  dès  dépenses  restent 
^déposées  à  la  £vision  de  la  comptabilité  centrale, 
qui  demeure  responsable  de  leur  conservation  ;  et , 
après  avoir  été,  de  mois  en  mois,  classées  selon  les 
ffistributions  du  compte  annuel  à  rendre  par  le  dépo- 
'^itaire  de  la  caisse,  elles  sont,  à  la  fin  de  Tannée, 
rattachées  à  ce  compte  lorsque  le  comptable  le  produit. 

485.  Le  compte  du  mois,  ayant  été  ainsi  vérifié, 
est  revêtu  par  le  chef  de  la  cqfnptabilité  centrale  d'un 
Ta  hon  i  passer  au  journal,  et  devient ,  comme  on 
ta  exprimé  plus  haut,  l'élément  des  écritures  i  fàiie 
pour  constater  sur  les  livres  officiels  de  f  Université  les 
opérations  qu'il  retrace. 


(  ao7  )    . 

4Sli'  Les  mêmes  rà^es,  en  ce  qu'elles  ont  cTappIi- 
cable  9  sont  également  observées  pour  les  élémens  des 
comptes  mensuels  remis  par  les  agens  administratifs  «de 
l'Université  royale. 

487*  La  vérification  des  comptes  annuels  rendi^s 
par  les  comptables  s'établit  sur  le  double  du  Gommier 
tenu  %  la  comptabilité  centrale  pour  chaque  caisse , 
sur  les  relevés  des  pièces  justificatives  reçues  chaque 
mois ,  et  enfin  sur  les  livres  de  ia  comptabilité  cen-  ' 
traie  soumis  aux  divers  contrôles  qui  doivent  en  ga- 
rantir Texactitude. 

488.  Le  compte  annuel ,  approuvé  par  le  conseil, 
demeure  déposé  à  la  comptabilité  centrale  pour  servir 
de  contrôle  et  de  justification  auprès  de  la  commission 
chargée  de  vérifier  le  compte  générai  de  l'Université 
établi  pour  la  même  année* 

4S9.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution 
le  I."  janvier  1 827;  à  partir  de  cette  époque ,  toutes 
les  dispositions  contraires  seront  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues. 


(   2ô8    ) 

MODELE  N.^  7. 

ARRÊTÉ  POUR  LES   SOMMATIONS. 


Va  raittcle  1 1 8  du  décret  da  1 5  novembre  r  8 1 1 ,  portant: 
<clb  (les  inithuteurs  et  maîtres  de  pension)  seron|  tenus 
d'envoyer  par  chaque  trimestre,  un  mois  d'avance,  aa 
recteur,  Fétat,  signé  par  eux  et  certifié  véritable,  du  nombre 
de  leurs  élèves ,  pensionnaires  et  externes,  avec  le  prix  (pit 
paient  pour  leurs  pensions. 

Considérant  que  le  sieur  (le  nom ,  la  qualité  et  la  com- 
mune ) 

arrondissement 
de  département  de 

n'a  pas  encore  satisfait  à  cette  obligation  : 
.    Le  recteur  de  l'Académie  d  en  exécution  de 

l'article  121  du  décret  précité. 

Arrête  que  le  sieur 

a 
arrondissement  de  département  de 

sera  sommé  de  fournir  lesdits  états  sur-le-champ. 

Ces  éuts  doivent  être  vbés  par  ie  maire  de  la  coi» 
mune,  conformément  a  Tarticle  119  du  décret  du  15  no 
vembre  181 1. 

Fait  et  arrêté  au  cheflîeu,  &c. 


(    209    ) 

MODÈLE    N."*  8. 


ARRÊTÉ   DU    CONSEIL   ACADÉMIQUE 

POUR    LES    ÉTATS    TRIMESTRIELS. 


Vu  fétat  ci-dessus,  le  Conseil  académique  arrête  ledit 
ttat  ainsi  qu'il  suit  : 

Élèves  sujets  à  la  rétribution 

PHx  dt  la  peofioii'  servant  de  base  à  la  rétribution  • 

Montant  de  la  rétribution  dncpourie  trimestre 


Fait  et  arrêté  au  Conseil  académique  da 

le 


\ 


VIII.  j4 


CONTRAINTE. 


Vu  rartîcle  117  du  décret  du  15  novembre  181 1,  por- 
tant :  ce  Les  instituteurs  et  maîtres  verseront  les  droits  dus 
pour  leurs  élèves,  par  trimestre  et  d'avance.  » 

Vu  l'état  d'élèves  transmis  par  le  sieur  (le  nom,  la  qualité 
et  la  commune  ) ,  arrondissement  d  pour  le 

trimestre  de 

Lequel  état  est  signé  de  lui,  visé  par.  le  maire  de  la 
commune  9  et  arrêté  par  le  Conseil  académique ,  conformé- 
ment à  l'article  j  i  du  décret  précité. 

Considérant  qu'il  résuite  de  l'arrêté  du  Conseil  que  le 
sieur  est  redevable  de  la  somme  de 

pour  la  rétribution  de  ses  élèves  du 
trimestre  de  que  les  quittances 

transmises  par  lui,  pour  cet  objet,  ne  s'élèvent  qu'à  la 
somme  de 

Qu'ainsi ,  il  est  en  ce  moment  redevable  de  la  somme 
de 


Le  recteur  de  l'académie  de 
en  exécution  des  articles  52  et  120  du  décret  du  1^  no- 
vembre  181 1  y  décerne  la  présente  contrainte   contre  le 
sieur 
pour  la  somme  de 

La  présente  contrainte  est  exécutoire  par  provision ,  con^ 
fermement  à  Tarticle  120  du  décret  du  15  novembre  181 1« 

Fait  et  arrêté  au  chef-lieu  de  Tacadémie ,  le 


{     21,     ) 

Modèle  n.**  !>. 
ARRÊTÉ   POUR   LES   SOMMATIONS. 


Vu  les  articles  i8,  121,  et  122  du  décret  du  15  no- 
vembre 1 8 1 1 ,  portant  : 

Art.  1/8.  ce  Us  (  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  ) 
»  seront  tenus  d'envoyer  par  chaque  trimestre ,  un  mors 
3>  d'avance ,  au  recteur,  Fétat,  signé  par  eux  et  certifié  vé- 
siritable,  du  nombre  de  leurs  élèves,  pensionnaires  et 
»  externes,  avec  le  prix  qu'ils  paient  pour  leurs  pensions.  » 

Art.  121.  a  Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pen- 
«  sions  d'envoyer  les  états  dont  il  s'agit,  après  sommation  à 
3î  eux  faite  à  la  requête  du  recteur ,  ils  seront ,  sur  sa  dé- 
»  nonciation ,  poursuivis  à  la  diligence  du  procureur  du  roi , 
»  qui  pourra  ordonner  la  clôture  de  leur  école.  » 

Art.  122.  «  11  en  sera  de  même  a  l'égard  des  instituteurs 
»  et  maîtres  de  pension  refusant  ou  en  retard  d'acquitter 
»  les  droits  par  eux  dus  personnellement^  aux  termes  des 
»  statuts  et  réglemens.  3> 

Considérant  que  le  sieur  (  institu- 

teur ou  maître  de  pension  )  à  ou 

arrondbsement  de 
département  de  n'a  pas  encore 

justifié  du  paiement  du  droit  annuel  dont  il  est  redevable 
pour  l'exercice  18  ,  et  qu'il  était  tenu  d'acquitter  au 
1."  novembre  18       ; 

Le  recteur  de  l'Académie  de 
en  exécution  de  l'article  122  du  décret  précité, 

Arrête  que  le  sieur  à 

arrondissement  de  département 

da  sera  sommé  de  payer , 

dans  un  délai  de  trois  jours ,  la  somme  de 

dont  il  est  redevable,  pour  le  droit  annuel  de 
fexercice  1 8 

Fait  et  arrêté  au  chef-lieu. 

i4*« 


(  ^«^  ) 


MODÈLE  N.<*  19. 


UNIVERSITÉ        MANDAT  DE   REMBOURSEMENT 
DE  FRANGE. 


ACADÉMIE 


de 


FACULTE 


de 


N.*  d'ordre  du  mandat  : 


SOMME  A  PAYER. 
Fr. 


Four  quitonce  d«  U 
•»min«  cirdcuuf . 
G«  181 


PObR   CONSIGNATIONS. 


En  vertu  ée  1  article  1 56  du  Règle- 
ment général  du  11  novembre  1826, 
M.  l'agent  comptable  de  la  Faculté  de 

remboursera  à  M*  la 

somme  de 

qu'il  a  consignée  pour  (les  droits  d'un 
examen  qu'il  n'a  pas  subi»  ou  pour  droits 
d'un  diplôme  de 

qui  ne  lui  a  pas  été  délivré). 

■ 

DÉLIVRÉ  U  présent  mandat  par 
nous  soussigné. 


k 


fS 


Le  doyen  de  ta  jfacutté. 


(  ^n  ) 


MODÈLE  N.^  aa 


UNIVERSITÉ 

D£  FRANCE. 
ACAU£MI£ 


i!e 


FACULTÉ 


de 


N.* d'ordre  ^u  mandat. 


SOMME  h  BàYI». 


MANDAT  DE  REMBOURiiEMENT 
POUR  CONSIGNATIONS. 


En  v^Ntta  dt  Taiticle       du  Réglemaat 
ginical  du  il  novembre  1826^  M.  le 
feerétaîre  de  racadémie  de 
rembeufiera  à  M.    -  la 

spîiifne  de  qu'il  a 

$:q|iûgiiéa  ppur  (les  droi)ts4Vn  examen 
qu'il  n  a  p^s  ^l?ï  9  P^  p9jjf  le«  droits  d'un 
/diplôme  qvi  pe  ^uî  a  pas  été  délivré). 

DÉLIVRÉ  le  présent  mandat  par 
nêus  soussigné» 


Pour  quitunee  de   la 
lomneei-dcsraa. 

Ce  18a 


181 


Le  rectefir  de  Facadémie» 


UNIVERSITÉ 

DE  FRANCE. 


<;OMPTAB  LlTÉ 

CENTRALE. 

NUMÉROS   D'ÛRDIIE 
des  mandats  d'avance. 


C»fttrol«  au  bureau  cen- 
tral des  coinpics. 

Lt  ehefde  bureau , 


{  i«4) 


MODÈLE   N."  27< 


MINISTÈRE 

DES  AFFAIRES   ECCLÉSIASTIQUES 

ET   DE   l'instruction  PUBllQUE. 

MANDAT  D'AVANCE. 


(iVtfftz. 'Indiquer  ici  le  titre  de  la  dépense^ 


EXERCICE    182 


En  vertu  de  la  décision  du  conseil  du 
et  de  l'art*  21 1  du  règlement  général  du  1 1  no- 
vembre 1 826,  les  sommes  dont  le  détail  suit  seront 
pa)  ées,  par  M.  le  caissier  deradministratîoil  cen- 
trale,  aux  parties  prenantes,  et  pour  les  motifs  ci- 
après,   . 

SAVOIR: 


NOMS 

DES  rARTirS  PRENANTES. 

OBJET 

DU    PAIEMENT. 

SOMMES. 

OBSERVATIONS, 

• 

Total. 

1 

Pour  quittance  de  la 
lomme  ci-de.siis. 
Ce  iSa 


Le  présent  mandat  d'avatice  montant  à  U 

somme  de  sera  compris  dans  fordôn- 

nance  définitive  de  rérrularisaCfon  à  délixTcr 

(  onformément  au  règlement  ci-dessus  relate. 

l'ans ,  ce 
i  Ltministrtt 


•(  *'î  ) 


MODELE  N.**  30. 


UNIVERSITÉ 

DE  FRANCE. 


MANDAT  D'AVANCE. 


A  C  ADÉMi  E         ■  [Nota,  indiquer  ici  le  titre  de  fa  dépense.  ) 


p    * 


CAISSE  ACADÉMIQUl 
AU    COLLÈGE    ROYAL 


EXERCICE   182 

En  vertu  de  Tart.  223  du  Règlement 

général ,  les  sommes  dont  le  détail  suit 

N.*D'oRDREDu  MANDAT,    seront  payécs  à  U  partie  prenante,  et  pour 

les  motifs  ci-après,  par  M. l'économe  du 
collège  royal  d  sur  les  fonds 

de  la  caisse  académique. 


NOM 

OE  LA  PARTIE  PRENANTE 

OBJET 
DU    PAIEMENT. 

SOMMES. 

OBSEVVATIOhS. 

Total. 

' 

Le  présent  mandat  d'avance,  montant  à  la 
somme  de  sera  compris  dans  le  mandat 

déHnitif  de  régularisatînn  à  déiivrét  par  le 

soussigné ,  confoi-mément  aux  dispositions  ci- 

Pour  quittance  de  la       ,  ,     , 

^  .  dessus  relatées. 

A  le  182 

ht  recteur  dtVfiCddémîe^t 


somme  ci-iles»us. 


UNIVERSITÉ 

DE  FAANCf. 

ORDONNANCE 
-SE  PAIEMENT. 


(    ^»^    ) 

MODÈLE  N."*  46. 

MINISTÈRE 

DCS   AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 

ET  DE  L'instruction  publique. 

d£p£HS£S  de  l'exercice  1S2 


DÉCISION  DU  CONSEIL  DU 


<:hapitre 

ARTI-CLE. 


CONTRÔLÉ 

Av  mvmsjiv 

CENTRA  LDES  COMPTES. 

.N.*  d'orJre,  gcnéraf  :  ,       1  ^^^^^^^ 

N.'  panicuJicrdchcaissc.        En  vcTtu  dc  la  décî^îoii  cî-dessus  rela- 
ie Chefde^nam,      téc,  et  des  crédîts  alloués  par  le  budget 

^e  rUnivershé ,  le  caissier  de  l'adiirinis- 

tration  centrale  paiera  à 
la  somme  de  sur  la  remise 

des  pièces  et  pour  Fobjet  4es  dépenses 
désignées  ci-après  : 


PARTIE  PRENANTE. 


1 


OBJET 


DU    PAICMElCT. 


SOMME 


A   PATEB. 


INDICATION 

des 

pièces  i  prodvire 

an  caissier 

par 

la  partie  prenante 


■WiWfPi^ 


^mmm 


La  présente  ordonnance  sera  allouée  daD> 
les  comptes  du^caissier  de  TiidministratioD  ccn 
traie,  eo  zappoRUiicJes  pièces  ci-dessus  énon 
Vitfkur  le  chef  JcL     <^ccs  *  lappui. 
jJ  MmiùM,  ^'"'  ^  Paris ,  le 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastique» , 


(^»7  ) 


MODELE   N.^  47. 


UNIVERSITÉ 

DE  FRANCE. 


ORDONNANCE 

DE  DÉLÉGATION. 

CONTRÔLÉ 

AU   BUREAU  CENTRAL 
DES  COMPTES. 


MINISTÈRE 

D9S   ]Af PAIRES   ECCLÉSIASTIQUES 
ET  DE  l'instruction   PUBLIQUE. 

DÉPIENSES    DE    l'EXERCICE 


DÉCISION  DU  CONSEIL  ROYAL  tiu 


N."  d'ordre  général  : 

N*  particviîer  des  ditfet 
acadcBoiqufet. 


Les  mandats  ne  peuvent 
ftrc  délivrés  I  en  venu  de 
U  présente  ordonnance , 
<{ue  jus(}u  au 


CHAPITRE  ARTICLE 

£p  vertu  de  U  déciskMi  cMletsiu  vêla- 
tée  et  des  crédits  accordés  par  le  budget 
de  riEJniver^ité^Iasominede 
sera  rpayée  sur  les  mandats  d  recteur 
pour  l'objet  d^  dépenses  ec  sur  la  remise, 
par.Içs parties  prenantes,  des  pièces gup 
ces  ïn.andats  indiqueront. 


Ç=T 


tjvulairc 

p     cnioiT 

DE     nBLÉGATIÇN. 


T 


OBJET 

PES  CRioiTS 
DE     oiLRGATION. 


m^amm 


Vuim  U  Chefiie  lu 
/  /  division. 


ass^i 


Les  ■anflils  d«  piîr 
■iitBt  czpétftis  KM  noni^ 
Ica  Créancitrs  indiquai 
■  ont  lea  piéc«t  jiiMiéca<^ 
livcsqacccnl-ci  d««roB 
prtvtuirr  ■  an     payeur, 
conforménent  ai  refit 
aient  jt-Mai. 


l^$  p4em,çns.f4its  en  v«rtu  de  ia  présente 
oj:cIo;jDLa»cc  de  délégation  serqnt  alloués  daps 
ks  cpipp^e?  de  Jugent  comp^blfi^.çp  rappor- 
tant les  pièces  çi^<<e$sus  énpncçcs  à  Tappui. 
Fait  à  Paris,  le  .18* 

Lt  ministre 


(  i'8   ) 


MODÈLE  N*  4'- 


UNIVERSITÉ       MANDAT  DE  PAIEMENT. 

'  DE   FRANCE.  — n        


ACADÉMIE 


EXERCICE      182 


CHAPITRE     ARTICLE    DU  BUDGET. 

CAISSE  ACADÉMIQUE  ' 

Dv  collAge  royal.  (Indiquer  ici  le  titre  de  la  dépense. ) 


N.*  de  U  dernf^re 
ordonnance  de  délégation* 

Nf*  du  mandat. 


Nosa.  Le  présent,  man- 
dat n'est  payable  que  jus- 
qu'au I.*'  juillet  i8a 


En  vertu  des  ordonnartcesde  déléga- 
tion délivrées  par  S.  Exe.  le  ministre  des 
âfFaires  ecclésiastiques  et  de  Finstnictton 
publique ,  les  sommes  dont  le  détail  suit 
seront  payées  par  M.  récononie  du  col- 
lège royal  d  sur  les  fonds  de 
la  caisse  académique  (a). 


PARTIE  PRENANTE. 


OBJET 


DU   PA  lEMEMT. 


3OMMES. 


INDICATION  i 

dm 

pièces  à  produire  , 

au  payeur 

à  i'apptti  du  prcant 

mandat. 


(A)  Pour  ks  fruités,  par        ^^  ^^^^^^  montant  à  la  somme  de 

Tigent  conopuble  sur  Ica  r  11      ,  1 

fonds  déposés   dan.   la  dûmcnl  quittancé .  Sera  alloue  diiis 

caiaie  de  la  faculté.  tes  comptcs  dc  Tafrent  comptable,  m  rappoc 

Four  quittance  de  la  ttint  les  pièces  ci-dessus  relatées, 
aomme  cî-dessai:  .  •  ^ç^ 

A        le       181 


{itg  ) 


MODELE  N.^49« 


MINISTERE 

Ï>ES  AFFAIRES 

ceci  iSl  ASTIQUES 

et  de 

L'iNSTBUCTIOM  PUBLIQUE. 

Com  puinlicé  centrale. 


DÉPENSES  D£  L'UNIVERSITÉ. 

EXERCICE    182 

CHAPITRE 

ARTICLE 


ACADEMIE  d  ORDONNANCE  DE  DÉLÉGATION  N.» 


Le.  mandat,  ne  peuvent  Extrait  de  Tordonnomt  du  ministre,  en 

«rc  délivres,  en  venu  de  ^ 

U    présente   ordonnance.  '      date  d  d'apViS  Ia  déclnondu 

,uciu«p,au  s/'iuiHct  .8a  Q^^^^^l  ^^^^[^  ^ 


ORDONNATEUR 

SECONDAIRE. 

MOTIFS 

DE  LA   DEPENSE. 

SOMMES 

■ 

mites 

à 

ia  ditpotition 

de 

l'ordonnateur 

secondaire. 

DÉTAIL* 

PIÈCES   k    RETIREE 

à  l'appui 

du   paiement. 

1 

f 

1 
l 

1 

T©tARX 

¥> 

* 

f 

Collât  lOiNNfi: 
Le 


Certifié  conforme  à  {^ordonnance  cî-dessus 
relatée ,  le  présent  extrait  montant  à  ia  somme 
de 

PaHs,  ce  \Z%  ' 

.   Lt 


(  ^fto  ) 

MODÈLE  N.'  50.. 

'Registre  sur  le^ue!  les  ordonnateurs  seçûTtd^ïres  ifis- 
mrpnt  ks  crédits  ouverts,  les  mandau  diàwis  et 
les  paiemens  efffcm^s. 

INSTRUCTION. 

•  •  •     -   .    . 

L  article  328  du  règlement  général  prescrit  à  MM.  les 
ordei<i«ia4€«rs  secoadaires  d'avok  un  registre  surlequei  ils 

«ASCliKMflty   .... 

i."*  Les  ordonnance^  de  dâifigaiion  délivrées  par  le  mi- 

2.**  Les  mafv:J,4;s4e  paiement  de  ces  ordonnances; 

j.f*  Et  les  sommes  payées  d'après  leuEs  mandats. 

Ce  registre  .<Ioit  être  fiivisé  en  autant  de  comptes  qu*il  y 
^  de  ja^pres  de  dé|ienses. 

-Ghaque  cofnpte  indiquera  en  tête  U  nature  du  service, 
le  chapitre  et  f  e  numéro  de  l'article  du  budget  auxquels  ii 
se  rapporte. 

Le  modèle  f\,^  50  fait  connaître  le  mode  de  division  et 
de  subdivision  de  chaqfie  compte.       ' 

On  y  transcrit  le  nun^éro ,  la  date  et  le  montant  des  crédits 
0u  fur  et  à  mesure  de  la  réception  de  l'avis  de  i'ordonnancf 
qui  sera  donnjE  aux  ordonnateurs  secondaires. 

On  y  porte  ensuite  |es  numéros  et  lejs  dates  des  mandat> 
fie  paiement  que  les  .ordonnateurs  délivrent^  ainsi  que  les 
noms  des  titulaires,  les  motifs  des  dépenses  et  le  montan: 
^^^  imflodatj^- 

■  Ëoiin  y  lo^sqM»e  Ips  ^ens  çp^ptajbles  ont  fait  connaître  par 
Jettr«hord«reia>a)Cimçnsu,d^  |e^ tînmes  qja'ils  ont  payées  d'aprè< 
les  mandats,  on  en  fait  mention  sur  ce  registre,  en  désignao- 
le  mois  pendant  lequel  le  paievient  a  été  effectué ,  et  lo 
montant. 


(  airi   ) 

MODÈLE  N.^  52. 

Uprè^JùiérMâl  de  tàisiê  éi  de  ptfrtefeuilk. 


INSTRUCTION. 

L'agent  eotriptaUe  intcrit  im  ce  Ihrrei  article  par  anî€lci 
s  autuiie  exception ,  tontes  Ict  opératioiis  de  caîsit  on 
portefeaîlle  »  soit  en  recette  soit  en  dépense. 
U  forte  en  première  ligne  le  solde  en  caisse  et  en  porte- 
dlle  arrêté  au  3 1  décembre  de  Tannée  précédente. 
C\\aqae  article  prend  un  numéro  que  Ton  inscrit  en  marge, 
ns  une  colonne  à  ce  destinée  ;  ces  numéros  se  suivent  sans 
SKXTuption  depuis  le  1/'  janvier  jusqu'au  31  décembre  de 
Mque  ann^e. 

On  porte  à  la  seconde  colonne  les  folios  correspondans  du 
tmmier,  où  chacun  des  articles  doit  être  transcrit  jour  par 
^. 

L*igent  comptable  doit  mettre  la  plus  grande  précision 
nnsla  rédaction  de  ce  livre. 

II  doit  indiquer  exactement  les  noms,  les  qualités  des 
pnîes  versantes  ou  des  parties  prenantes ,  ainsi  que  la  na- 
lAie  des  recettes  ou  des  dépenses  i  laquelle  s'appliquent  les 
sommes  qu'il  reçoit  ou  qu'il  paie. 

A  la  fin  de  la  journée,  le  comptable  arrête  sa  caisse,  et 
k  solde  qui  s'y  trouve  forme  la  première  ligne  des  opérations 
itt  jour  suivant. 

^GLE  GÉNÉRALE»  L'agent-comptabie  ne  doit  pas  perdre 
i«  vue  que  toute  valeur  reçue ,  quelle  que  soit  sa  dénomi- 
°>tioDy  doit  être  portée  en  recette  avec  Tindication  du  ser- 
^«  auquel  elle  appartient. 

Ainsi,  lorsqu'il  reoolt  un  effet,  il  doit  en  faire  écriture,  le 


(  222   ) 

jour  mênae^.sur  ie  journal  de  caisse  et  de  portefeuille ,  et 
indiquer  la  nature  du  produit  auquel  cette  recette  s'applique. 
II  en  a  été  donné  un  exemple  modèle  n.^  52. 

Lors  de  Tencabsement  de  Teffety  il  en  porte  ie  montant 
à  la  colonne  numéraire,  et  en  décharge  celle  des  effets  à  re- 
cevoir en  la  balançant  par  une  pareille  somme  passée  à  la 
dépense  dans  la  colonne  intitulée  de  même  effets  à  recevoir. 

Cette  dernière  partie  n'étant  qu'un  virement  de  valeurs 
entre  la  caisse  et  le  portefeuille,  il  ne  doit  point  en  être  fait 
mention  sur  le  sommier,  lequel  ne  contient  point  de  compte 
ouvert  pour  suivre  le  mouvement  des  valeurs  de  la  même 
caisse. 


Sommier. 


INSTRUCTION. 

Ce  livre  est  en  deux  parties  :  la  recette  et  la  dépense. 

Chaque  partie  est  divisée  en  autant  de  colonnes  qu'il  y 
a  de  natures  de  recettes,  ou  de  dépenses. 

L'agent  comptable  transcrit  suf  ce  livre  »  jour  par  jour, 
article  par  article ,  les  recettes  et  les  dépenses  inscrites  au 
livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  additionne  ^es sommes  portées 
dans  chaque  colonne  pendant  le  mois  ;  il  y  ajoute  ensuite 
celles  des  mois  antérieurs^  et  il  établit  le  montant  des  re- 
cettes et  des  dépenses  faites  depuis  le  i  /'  janvier  jusqu*à  la 
fin  du  mois. 

Les  totaux  de  la  fin  du  mois  de  janvier  ne  devront  pré- 
senter que  les  sommes  reçues  ou  payées  pendant  ce  mois. 

A  la  fin  de  février,  on  y  ajoutera  les  opérations  de  janvier. 

A  la  fin  de  mars,  on  y  reportera  les  totaux  cumulés  de 
janvier  et  de  février. 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  décembre. 

Ce  sommier  sert  non-seulement  à  contrôler  les  opéra- 
tions de  la  caisse  académique ,  mais  à  faire  connaître ,  à 
toutes  les  époques  de  l'année,  les  sommes  reçues  ou  payées 
poux  chaque  nature  de  recettes  ou  dé  dépenses. 


{  aa4  ) 

jyiODÈLE  ti.'  54. 

Registre  des  crédits  anv^rts  sur  les  caisses  acadi- 
ffiiques  des  collèges  royaux,  où  doivent  être  inscrits 
te  montant  des  crédits ,  les  mandats , délivrés  et  les 
paiemens  effettûés. 


INSTRUCTiaN. 

Ce  registre  doit  être  divisé  en  autant  de  comptes  qu  il  y 
a  de  natures  de  dépenses. 

Chac^ue  compte  indiquera  fa-nature  du  service,.  le  cha- 
pitre et  l'article  du  budget  auxquels  il  se  rapporte. 

Lorsque  Tagent  com'ptable  a  reçu  Tavis  du  crédit  qui  a 
été  ouvert  sur  sa  caisse ,  il  inscrit  à-  la  colonne  qui  le  con- 
cerne le  numéro ,  la  date  et  le  montant  du  crédit. 

II  transcrit  ensuite  les  mandats  déliwés  par  les  ordonna 
teui^  secondaires  aux  parties  prenantes,  en  désignant  les 
numéros  y  les  datés ^  les  noms  des  titulaires,  les  moûfs  et  ie 
montant  de  chaque  mandat. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  înandats  lont  payés,  il  inscrii 
ce  paiement  en  regard  des  mandats. 

Ce  Fivre  est  par  conséquent  destiné  à  présenter  à  tout 
instant  la  situation  de  chaque  nature  de  dépense,  dans  ses 
divers  dégrés ,  et  il  sert  à  établir  la  situation  mensuelle  des 
créditi  prescrite  par  l'article  3^50  du  règlement  g^énéral. 


{  aaj  ) 

MOpiLE  N."  55:.. 

Bordereau  de  situation  des  Crédits  ûuverts  sur  la 

*  .A 

Caisse  académique. 


INSTRUCTION. 

.        î 

Cette  situation  xloit  être  faite  toiis  les  mois,  cTapTes  leé 
écriiures  qui  auront  été  passées  sur  le  livre  des  crédits 
ouverts  que  ie  comptable  a  dû  établir  aux  termes  du  rè- 
glement général. 

.  Quoiqu'on  n'ait  indiqué  dans  le  modèle  que  les  articles 
qui  concernent  plus  particùlièremenr  les  caisses  acadé* 
miques,  l'agent  comptable  devra  suivre  les  mêmes  règles 
pour  tous  les  crédits  ouverts  sur  sa  caisse. 

Deux  colonnes  sont  établies  pour  les  chapitres  et  les  nu- 
méros des  articles  du  budget  auxquels  se  rapporte  chaque 
nature  de  dépenses. 

La  colonne  suivante  désigne  la  nature  de  ces  dépenses. 

On  doit  toujours  porter  dans  la  colonne  qui  y  est  relative 
la  date  du  dernier  crédit  ouvert,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
son  ancienneté. 

Les  subdivisions  des  crédits  ouverts,  des  mandats  délivrés 
et  des  pâiemens  effectués,  indiquent  les  opérations  faites 
antérieurement  au  mois  dont  on  présente  la  situation,  celles 
qui  ont  été  faites  pendant  le  mois ,  et  le  total. 

La  situation  du  mois  de  Janvier  1827  ne  devra  présenter 
que  les  crédits  ouverts  pendant  ce  mois. 

Celle  du  mois  de  février  indiquera  dans  la  colonne  nn- 
térieurement,  les  crédits  ouverts  en  janvier,  dans  la  suivante, 
les  crédits  ouverts  pendant  le  mois,  et  enfin  la  colonne  du 
total  donnera  le  mpntant  des  crédits  ouverts  Jusqu'à  la  fin 
du  mois. 

Vtll.  1 J 


i 


i 


(  i25  ) 

An  mois  def  maf»,  on  portera  les  crédits  cumulés  ouverts 
antérieurement ,  c*est-à-dire  en  janvier  et  février;  les  crédits 
ouverts  pendant  ié  mois^  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  fin  de 

Ce  mode  d'opération  s'applique  également  aux  sommes 
mandatées  et  aux  sommes  payées. 

On  observera  que  tous  les  crédits  ouverts,  fors  même 
qu'ils  sont  entièrement  épuisés,  doivent  figurer  dans  les  si- 
tuations mensuelles  JuSqli*à  ta  cfôture  de  l'exercice  :  la 
jpolonne  des-  sommes  restant  disponibles  en  fournit  des 
exemples. 


«  • 


iH«^*«ii^rfi* 


I-     -  ».» 


<    l. 


.    I 


Modèle  n.**  56. 

Bordereau  des  Recettes   et  des  Dépense:^  faîtes  sur 

la  Caisse  académique. 


INSTRUCTION. 

Suivant  ïe  mode  de  l'ancienne  ccnnjitâbHîté^  fagentf 
comptable  dressait,  tous  les  mois,  un  bordereau  des  recettes 
faites  pendant  lè  mofe ,  et  U  transmettait  ert  outre ,  tous 
les  trois  mt>is,  tn  compte  trimestriel  des  recettes  et  dès 
dépenses  effectuées  pendant  le  trimestre,  avec  le  solde  en 
caisse.  ^      . 

D'après  le  nouveau  règlement^  râgent-comptabfe  tranè- 
mettra,  au  commehcement  de  chaque  mois,  un  bordereau 
mensuel '  conforme  au  modèle  n.**  j6,  qui  fera  connaître 
sommairement  les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  le 
mois  précédent,  ainsi  que  les  opérations  cumulées  depuis 
le  I."  janvier  jusqu'à  la  fin  de  ce  même  iliois,  telles  qu'elles 
ont  été  détaillées  sur  le  sommier,  (Taprès  le  journal  de  caisse. 

Le  solde  en  caisse  et  en  portefeuille  qui  est  en  tête  de  ce 
bordereau  présente  les  valeurs,  soit  en  numéraire,  soit  en 
effets  à  recevoir  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en  porte- 
feuille à  l'époque  du  31  décembre  de  Tannée  précédente. 

Ce  solde  reste  immuable  toute  l'année  :  il  doit  se  repré- 
senter en  première  ligne  dç  conipte  au  commencement  de 
chaque  mois. 

ll.y  a  trois  colonnes  au  chapitre  des  recettes. 

On  porte  dans  la  première  colonne  les  recettes  perçues 

lérieurement  au  mois  dont  on  présente  la  situatipn; 

Dans  la  deuxième,  les  recettes  faites  pendant  ce  mois; 

dans  la  troisième,  le  total  des  recettes  effectuées  jusqu'à 


(  "«  ) 

kfindtt  mois,  c'est-à-dire^  toutes  les  recettes  faites  depuis 
ie  i/'  janvier  jusqu'au  dernier  jour  de  ce  mois. 

La  situation  du  mois  de  janvier  ne  présentera  dés-Ion 
que  lés  recettes  faîtes  pendant  ce  mois^  et  il  n'y  aura  rien, 
par  conséquent,  dans  la  colonne  des  recettes  antérieures. 

,  Au  mois  de  février ,  on  portera ,  dans  cette  cotonne,  les 
recettes  qui  auront  été  faites  pendant  le  mois  de  janvier. 

Au  mois  de  mars,  on  y  fera  figurer  les  recettes  cumulées 

de  janvier  et  février,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  de 

1»       / 
année. 

Les  mêmes  observations  doivent  s'appliquer  au  chapitre 
des  dépenses. 

On  remarquera  seulement  qu'on  a  dû  établir  trois  antres 
xolonnes  portant  les  mêmes  titres^  pour  les  dépenses  payées 
sur  l'exercice  précédent* 

L'agent-comptablé  devra  maintenir  avec  soin  la  distinc» 
tîon  des  deux  exercices. 


(    22^    )  ^ 

MODiLE  N.^  59. 

MINISTÈRE    .  UNIVERSITÉ  ROYALE. 


ArrAisis  KCcxlszAsnqytf  ACADEMIE  d 

et  de  ' 


l'wmiicTioH H»uQo«.  CAISSE  ACADÉMIQUE 

Du  collège  royal  d 


ANNÉE  182 


Compte  que  présente  au  Conseil  royal  de  l* Instruction 
publique ,  conformément  a  l'art.  4^4  dû  Règlement 
générai,  M. .  économe  du  collège  royal  d 

gérant  la  caisse  académique  qui  y  est  déposée^  des  re- 
cettes et  des  dépenses  par  lui  faites  en  cette  qualité 
pendant  l'année  i8z 


RÉSULTAT  du  compte  auji  décembre  r8z6. 

L'agent  comptable  rapporte  ici^  comme  formant  le  premier 
article  du  présent  compte >  l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  faîtes  jusqu'au  3 1  décembre  1 826^  dont  il  a  été  con- 
stitué reiiquataire  par  le  compte  établi  à  ladite  époque  ^  et 
qui  a  été  précédemment  produit  au  Conseil  royal  de  l'instruc* 
tien  publique. 

Lequel  excédant ,  montant  à  trois  mille  cinq  cents  francs^ 
était  représenté  par  les  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte-» 
feuille  comme  il  suit  : 

Numéraire 3,000*^ 

Xfifets  de  portefeuille. . . .  •      500. 

ToTALr .*...    3,500» 


(  ^3°  ) 
RECETTES  DE  L'ANNÉE  1827. 


CHAPITBE^ 
du  ' 
Budget: 


du 
Budget. 


l 


Rev/nus  de  l'Université» 

Domaipes 1,000^ 

Rétribution  des  élèves  des  col- 
lèges royaux. '. .    10,000. 

.Rétribution  6.es  élèves  des  ins< 

dtutîoxis  et  pensions 28,000.^^^^00* 

Produit  Açs  facultés 5>aoû. 

Droit  annuel ^ .  • . .        6oo» 

Diplômes  d'emploi. 400. 

Ouvertures  de  cours  publics. .        3  00. 


Recettes  extraordinaires. 

Amendes .     50. 

Restitutions,  &c. loo. 


»5 


o. 


Fonds  de  retraite. 

Retenue  sur  les  traitemensdes 

fonctionnaires  des  collèges  , 

royaux . 800.^  4«55^ 

— — Sur  les  traitâmens  des  col- 

iéges  communaux .......     3 1750.^ 

Viremens  de  caisses. 

Fonds  versés  par  les  receveurs 

desfînanc^s , .    15,000 

^par  les. facultés  de  droit  .  ,^  __^ 

*  VI  ^,000 

ou  de  médecine 3,000. 

Sonmies  versées  pour  être  rem- 

boiu^es  par  d'autres  caisses.   1,000.) 


Total  de  k  récite, 


(  ^3^  ) 
DÉPENSES  DE  L'ANNÉE  1827. 


m^m 


Dépenses di  F  Université, 

Trahemcns  des  fonctionnaires 
des  académies 

Frais  de  bureau  des  recteurs. , . 

— de  tournée  des  académies. . . 

Traitemen»  des  facultés  de 
tiiéologie ,  des  sciences  et  des 
lettres 

Dépenses  variables  des  facultés 
de  théologie,  des  sciences  et 
des  lettres 

^^iverses  des  académies.  • . . . 

Traitemens  des  agrégés. ....  * 

Frais  de  déplacement 

Secours  aux  anciennes  congré- 
gations et  à  d'anciens  fonc- 
tionnaires de  l'Université , .  ' 

Frais  de  régie  des  domaines, 
poursuites,  &c. 

Secours  aux  fonctionnaires  son 
employés 


Rfport  de  r<xercke  1826, 


Exerelce 
i8a6. 


3 ,000* 

II 
500. 


A,opp. 


150. 
// 

100. 
a 


50. 


5,900, 


Dépenses  diverses, 

Remboursemens  et  restitutions 
à  divers 


Exerdce 
rta7. 


t;2,DOO^ 
^,500 
1,500 

8|OPO. 


.•ajo 
400. 
i^o 


1,000 

i5o.| 
2,000. 


29,800. 


< 


3;>7o<> 


300 


Viremens  de  caisse, 

Verseme^  &its  dans  les  <:alsses 

des  receveurs  des  finances . .   i  c,pdo.  i  t 

■  dans  celles  des  facultés  dç  /  i^i5^^« 

droit  ou  de  médecine J»<5^o.  l 

Remboursemens  faits  a  divers 
pour  pareilles  sommes  versées 
pour  leur  compte  jdans  4^au^ 
très  caisses.  : 500. 


Total  de  la  dépense 


••««^■v^pvi 


;  1,500 


i 


Résultat  aujt  décembre  tSzy» 

'    Uexcédant  des  recettes  qui  existait  au  31  décembre  1826, 
et  dont  l'agent  comptable  a  été  constitué  reiiquataire,  était 

de 3,500' 

La  recette  de  Tannée  1827  est  de 69^00. 

'  Total  deis  sommes  dont  le  comptable 

doit  justifier  l'emploi 72,500, 

La  dépense  de  1827  est  de 5i>S00« 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 

au  3 1  décembre  1 827 21,000. 

.  Lequel  excédant  de  recette  est  représenté  par  les  valeurs 

de  caisse  et  de  portefeuille  demeurées  entre  les  mains  du 

comptable  à  la  même  époque,  ainsi  que  le  constate  U 

^procès-verbal  dressé  le  31  décembre  1826  par,  ;.  savoir  : 

Numéraire -. 20,000^ 

Effets  de  portefeuille 1,000. 

21,000, 

Cet  excédant  de  recette ,  du  montant  duquel  le  comp- 
table demeure  reliquataire,  formera  le  premier  article  du 
compte  qu'il  présentera  pour  Tannée  1828  au  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

U agent  comptable  soussigné  affirme  véritable ,  sous  les 
peines  de  droit,  et  dans  toutes  ses  parties ,  le  présent  compu, 
qui  est  le  résumé  des  recettes  et  des  dépenses  constatées  sur  son 
livre  Journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  le  sommier  et 
autres  registres. 

A  ce  s82;r. 

L'agent  comptable. 

Certifié  le  présent  compte  conforme  dans  towCes  Ses  parties  aiis 
résultats  de  la  comptabilité  de  Tagent  comptable. 

A  ce  Le  Proviseur, 

Va  et  VÉRIFIÉ, 

Le  Recteur  de  l'Académie, 

Toutes  les  parties  du  présent  compte  ont  été  vérifiées  et  reconnue* 
conformes  aux  écritures  tenues  et  contrôlées  à  la  comptabilité  centnl* 
lU  {^Université. 

Ce  ♦  Le  chefd 


Grculain  relative  à  Varreii  du  21  ociohre  1826^  cân^ 
tenant  des  Modifications  au  règlement  du  16  sep* 
timbre  précédent,  _ 

Du  25  novembre  182^. 

Monsieur  le  recteur,  diverses  observations  ont  été 
faites  sur  Farrêté  du  \6  septembre  dernier,  qui. a 
introduit  des  modifications  dans  quelques  parties  de 
l'enseignement  des  collèges  royaux.  JEIIes  ont  été  com- 
muniquées au  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Plusieurs  de  ces  observations  s'appliquaient  à  des 
dif&cultés  d'exécution  auxquelles  on  doit  toujours  s'at*- 
tendre,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  marche  nouvelle 
dans  un  service  quelconque  y  mais  la  pratique  et  i'ha- 
bitude  ne  tarderont  pas  à  faire  disparaître  ces  difficul* 
tés.  Le  ministre  et  le  Conseil  royal  comptent  sur  tout 
votre  zèle ,  pour  l'entier  accomplissement  de  leurs 
vues  à  cet  égard. 

Le  Conseil  a  pri^  en  considération  la  fatigue  qui 
aurait  pu  résulter  pour  messieurs  les  professeurs  de 
mathématiques  de  la  séance  de  quatre  heures  consécu-^ 
tives ,  à  laquelle  les  obligeait  la  succession  immédiate 
des  deux  classes  qu'ils  ont  à  faire  les  lundi  et  vendredi 
matin  de  chaque  semaine:  c'est  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient qu'il  a  adopté  les  aj*ticles  i  et  2  de  l'arrêté 
du  2 1  octobre  dernier ,  dont  vous  trouverez  ci- jointe 
une  expédition  conforme.  JPar  ces  dispositions,  il  y 
aura  un  intervalle  d'une  demi  -  heure  entre  les  deux 
dasses  ;  et  celle  qui  est  destinée  aux  élèves  de  seconde 


(  »j4  ) 

et  de  rhétorique  se  trouve  abrégée  d'une  demi-heure. 
Au  inoyen  de  ce  repps  intôripédiaire  çt  de  cçtte  dirai- 
jQiution  de  durée  dans  le  ttay^ ,  3  n'^X  aucun  de  mes- 
sieurs  les  |>rofesseurs  de  mathématîgues  qui  ne  puisse 
exécuter jj  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  1 6  septembre.  L'autorité  ne  doute  pas  que 
€e8  fonctien&Mpes  ne  donnmt  ^  ^ a  cette  circonstance , 
unipprçuvedu  zèle  qui  h$  animç,  pourlexlévdoppe- 
ment  de  l'îi^truçtion  çJas^iqu^  »  ^t  pow  Thonneur  du 
ceffps  auqud  Us  appartiennent. 

Les  artîçfes  z  çt  ^  d9  Tarrlté  <;i  -  Joint  rappellent 
les  dispositions  du  statut  du  4  ^epî^^mbre  i  dz  i  qui 
auraient  pu  être  lual-îi-propoç  regardées  comme 
abrogées,  et  qui  n'ont  pa?  çes^é  d'être  en  vigueur. 
Uàrticle  5  n'a  rapport  qu'aux  collège^  royaux  de  Paris 
et  de  Versailles. 

Le  ministre  vox^  charge,  mpmieur  ïe  recteur,  de 
faire  connaître  I^  nouvel  arrêté  dans  le  collège  royal 
d  '  et  de  prendre  toutes  les  mesures 

nécessaires  pour  en  assurer  J'exécution, 

Recevez,  monsieur  Je  recteur,  l'assur^ce  de  ma 
considération  très-distinguée, 

Le  Directeur  de  l'instruction  publique, 

C.  BJÇ  CoVRVII^LÇr 


n 


{  »3.J  ) 

Tispûsuiûns  transitoires  pour  Vexécutîon  Ju  règlement 
général  sur  te  contentieux  et  le  matériel  Je  la  comp^, 
taiilité.  . 

Du  28  novembre  182^. 

Le  Consefl  royal  de  l'instruction  publique ,  / 

Sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  ^e$  fonctions  de 

lésorier. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art*  I  •*'  Les  recteurs  feront  établir  sur  le  chaitip 
es  budgets  des  académies  et  des  fecultés  pour  Texer- 
:ice  1 827 ,  et  ils  les  adresseront  au  ministre,  avant  Iq 
|i  décembre  1 826 ,  après  les  avoir  fait  approuver  par 
es  conseils  académiques.  Ces  budgets  seront  conforme^ 
lux  modèles  annexés  au  règlement  général. 

2.  Jusqu'il  Péppque  où  les  budgets  des  académies  et 
h  facultés  auront  été  arrêtés  par  le  conseil  royal ,  on 
considérera  provisoirement  comme  autorisées  pour 
Pannée  1827  les  dépenses  orcÇnairçs  autorisées  par 
les  budgets  de  1826. 

3.  Les  recteurs  feront  établir  tous  les  cpmptes  gé- 
néraux des  produits  de  1826^  aux  époques  et  dan^ 
es  formes  déterminées  par  ie  règlement  général.  A 
partir  du  1  .*'  juin ,  ils  fourniront  des  comptes  mensiiels 
f  arriéré  pour  les  domaines ,  la  rétribution  et  le  droit 
innuel,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  35,1  o4> 
ïoj,  106  et  123  du  règlement  généraF, 

4-  Ils  feront  également  établir,  avx  époques  t\  dans 
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1 5 .  Un  s^tnblable  registre  sera  établi  par  les  éco- 
nomes ,  qui  y  porteront  êri  oUtré  les  sommes  qu'ils  ont 
pàyée^r  sur  leâ  mandats  du  retteuf. 

i6.  Ils  remettront  au  proviseur  >  avant  le  5  janvier, 
un  bordereau  constatant ,  i  ."^  tous  les  crédita  ouverts 
sur  leurs  caisses  pour  les  dépenses  de  1 826;  z."*  tous 
les  mandats  délivrés  sur  leurs  caisses  pour  les  mêmes 
dépenses  ;  3  .**  les  sommes  qu'ils  auront  payées  sur  ces 
mandats  jusques  et  y  compris  le  3 1  décembre;  4-*'  '^ 
restant  disponible  sur les  crédits;  j.°  le  restante  payer 
sur  les  mandats. 

Le  proviseur  visera  le  bordereau ,  et  le  transmettra 
îriimédîatement  au  recteur. 

1.7.  L,e  recteur,  après  avoir  inscrit  sur  son  registre 
les  sommes  payées  à  valoir  sur  ses  mandats ,  et  \éni\^ 
sî  tous  les  mandats  qu'il  a  délivrés  ont  été  acquittés  le 
3 1  décembre ,  certifiera  le  bordereau  et  le  fera  parvenir 
au  ministre. 

1 8.  Otl  inscrîfa  successivement  sur  le  registre  de 
Facadémie  et  sur  celui  de  la  caisse  académique,  i.* 
tous  iéi  crédita  quJ  seraient  ouverts  postérieuremen: 
an  3 1  décembre ,  polir  ïes  dépenses  de  1 8a6  ;  i."*  tous 
les  mandata  délivrés ,  soit  fen  Veftu  de  ces  crédits,  soit 
eh  vèrtù  de$  crédits  ouverts  aVàrit  lé  i.**  janvier;  }.* 
toutes  les  somtnes  payées  stir  ces  hlandats  depuis  le 
!#*'  Janvier,  qudie  qUé  soit  Pépoque  à  laijiîelle  ils 
aient  été  délivrés» 

19.  A?  la  fin  de  chaque  mois  et  jusqu'à  l'entier  ac- 
quittement des  dépenses  de  1826,  l'économe  fburnin 
im  bordereau  constatant  H  situation  des  crédits  ouverts, 
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des  sommes  mandatées  et  des  sommes  payées  pour  les 
dépeiise»  ^udît  éxePôc^* 

Ces  bordereaux  ^  visés  par  le  proviseur ,  et  certifiés 
par  ie  recteur,  seront  transmis  au  ministre  dans  les. 
quinze  premiers  jours  de  chaque  mpis,  pour  le  mois 
précédent. 

20.  Dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  les 
Blêmes  registres  seront  tèA}is  et  les  mômes  bordereaux 
seront  fournis  y  soîL  psor  Ie$  doyens  y  soit  par  les  agens 
comptables^ 

2  ( .  Les  borderesLuiÈ  de  ce»  facultés  seront  transmis 
a&x  recteiffs  ^  qid  les  feront  parvenir  au  ministre  avec 
ceux  qui  €oiiceti£enc  les  dépenses  académiques* 

22.  Les  recteturs  transmettroiif  en  outre  ^  ^après  les 
renseignemens  qui  leur  s^oot  fournis  par  les;  écQ- 
nomes,  un  état  spécial  de  toutes  les  soihmes  restant  à 
payer  au  j;t  décembre  sur  ks  crédits  ouverts  pour 
^iremens  de  caisse. 

2  j.  Les  recteurs  eîiprhdrozit  aux  économes  de  four- 
sir  leur  Compte  courant  de  rSuSf  d'après  ie^  formes 
^termhsées  par  ies  anciens  réglesmi^. 
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Circulaire  relative  à  l^ exécution  du  règlement  génhâU 
du  II  novembre  1826^  sur  tout  ce  qui  concernais 
contentieux  et  le  matériel  de  la  comptaUfué  à 
tUntver^té. 

Du  j  Décembre  i  8î6. 

Monsieur  le  recteur,  fai  l'honneur  de  vous  tram- 
mettre  ampliatîon  d'un  règlement  général  arrêté  par  le 
Conseil  royal,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  contendeui 
et  le  matériel  de  la  comptabilité  de  l'Université. 

Dans  ce  règlement  se  trouvent  réunies  toutes  le 
dispositions  des  anciens  statuts  et  arrêtés,  des  ancienne 
instructions  et  circulaires ,  qui  doivent  être  maintenue 
en  vigueur ,  et  toutes  les  dispositions  nouvelles  que  1 
Conseil  royal  a  jugé  convenable  de  prescrire  pour  éo 
biir  Tordre  et  l'uniformité  dans  les  différentes  pardr 
du  service.  « 

Les  dispositions  ii^^^  anciens  réglemens  qui  ne  s(| 
pas  relatées  dans  le  règlement  général  sont  abrogol 
vous  les  considérerez  comme  nulles  et  comme 
avenues ,  à  partir  du  1*'  janvier  1 827, 

A  dater  de  cette  époque ,  le  règlement  général 
déterminera  ce  qui  doit  être  fait  pour  le  recouvrei 
des  revenus  de  l'Université ,  pour  la  perception 
droits  que  la  loi  lui  attribue ,  pour  la  manutention! 
recettes ,  pour  l'autorisation  ,^  la  liquidation ,  l'orc 
nancement ,  le  paiement  et  la  justification  des  dépei 
pour  les  mouvemens  de  fonds  entre  les  diverses  cai: 
,  pour  la  tenue  des  écritures,  pour  la  forme  et  la  tran: 
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sion  des  pièces  relatives  i  la  com^tabUité,  pour  Fétablisv 
sèment  des  budgets,  pour  la  reddition  des  coin|>tes  et 
pour  la  libération  des  agens  comptables. 

Afin  de  prévenir  toute  difficulté ,  je  viâis  entrer  dans 
quelques  détails  sur  les  dispositions  nouvelles  qui  sont 
prescrites  par  le  nouveau  règlement. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  budgets  n'étaient  demandés  aux 
académies  qu'en  novembre  ;  ils  n'arrivaient  au  minis- 
tère que  dans  le  courant  de  décembre  ;  on  ne  pouvait^ 
pas  les  soumettre  tous  au  conseil  avant  la  fin  de  janvier 
ou  de  février ,  et  les  dépenses  d'un  exercice  n'étaient  au- 
torisées que  lorsqu'elles  étaient  déjà  en  partie  effectuées^ 

Cet  inconvénient  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir;  les  fa- 
cultés établiront  leur  budget  le  i/*  mai  de  chaque 
année  pour  l'année  suivante,  et  vous  le  transmettront 
immédiatement. 

Vous  établirez  le  budget  de  l'académie  le  i/' juin; 
tous  le  soumettrez  avec  les  budgets  des  facultés  au 
conseil  académique,  et  vous  me  ferez  parvem'r  les  un$ 
«  les  autres  le  i  •"  juillet.  Les  décisions  du  Conseil 
royal  sur  ces  divers  budgets  vous  seront  envoyées 
aussitôt  qu'elles  auront  été  rendues ,  et  vous  connjaïtrejsr 
toujours  les  dépenses  autorisées  avant  le  commence- 
ment de  l'exercice. 

Il  n'a  été  apporté  aucun  changement  notable  au:^ 
fègles  que  l'on  suivait  pour  le  recouvrement  du  produît 
des  domaines;  on 'a  réuni  et  classé  celles  qui  étaient 
&sémînées  dans  un  grand  nombre  d'instructions  et  de 
circulaires.  Le  Conseil  royal ,  désirant^  simplifier  au taJBt 
que  possible  le  travail  de  MM.  les  recteurs ,  a  jugé 
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{pafil  iufiiraiC;  dWîg«r  pin  seul  compte  par  aimée;  le 
mcxfôlf  eigt  est  Joint  au  règlement  g^néinl ,  et  vous  n'au- 
'  rez  plus  à  fournir  de  compte  à  la  fin  du  premier 
semestre.  Maïs  co^ume  il  importe  de  surveiller  le  recou- 
vrai! en  t  de  l'arriéré ,  vous  devrez  transmettre ,  de  tri- 
mestre en  trimestre ,  l'état  des  sommes  dues  sur  cha- 
cun des  exercices  an'térieurç.  Le  modèle  de  cet  état  est 
Joint  au  règlement. 

La  rétribution  ^lniversi taire  est  la  partie  la  plus  im« 
portante  des  revenus  de  l'Université.  Le  conseil  royal  a 
statué  sur  tout  ce  qui  doit  être  fait  en  exécution  des 
lois,  des  décrets  et  des  ordonnances,  pour  la  fixation  du 
droit  et  pour  le  recouvreiytent*  Le  règlement  général 
prévoit  tous  lés  cas  qui  sç  sont  présentés  jusqu'à  ce 
Jour,  vous  n*aurez  qu'à  assurer  Texécudondes  disposi^ 
tions  prescrites. 

Je  vous  reccMTimande  très^expressément  de  tenîr  la 
mafai  à  ce  que  (es  ét^ts  trimestriels  vous  soient  fournis 
par  les  chefs  d'école  dans  les  délais- déterminés.  L'envoi 
ne  pouvant  en  être  différé  par  eux  sous  aucun  prétexte 
plausible ,  vous  ne  devez  p^s  hésiter  à  diriger  des  pour- 
suites contre  les  retardataires  quels  qu'ils  soient.  Les 
mesures  à  prendre  contre  les  chefs  d'institution  e! 
maîtres  de  pensions  en  retard  s'appliquent  égalemen: 
aux  pnhcipaux  des  collèges  commu(iaux  et  des  col- 
lièges  mixtes. 

'  Vous  veillerez  îi  ce  que  les  chefs  d'école  portent  sut 
îeurs  états  trimestriels  la  totalité  des  sommes  qui  feu 
s6nt  payées  par  les  familles  pour  la  pension  ôm  élèvà^ 
et  ^  ce  <paet  le  conseil  académique  n'admette  d\iuîr 
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cféductkmsxaur  ce$  sommes ,  pour  la  fixation  du  taux  d« 
la  rétnbudon ,  que  celles  qui  sont  admises  dans  les  col*- 
léges  royaux* 

Les  états  trimes trieb  ayant  été  arrêtés  par  les  con- 
seils académiques ,  le  taux  çt  le  montant  de  la  rétribu'^ 
don  du  trimestre  ne  peuvent  plus  être  changés  pour  ce 
trimestre ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  erreur  matérielle  dani 

l'arrêté. 

» 

Si  le  chef  d'école  se  croit  fondé  h  réclamer  contre 
l'arrêté  du  conseil  académique,  il  se  pourvoit  à  fa  Cour 
royale ,  conformément  k  l'article  5  J  du  décret  du  1 5 
novembre  1 8 1 1 .  Ces  pourvois  n'auront  pas  lieu ,  ou 
du  moins  ne  seront  jamais  suscepti;bles  d'être  admis 
par  les  Cours  royales ,  si  les  conseils  académiques  ne 
s'écartent  pas  des  basés  fixées  par  fe  règlement. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prix  différens  de  pension 
dans  une  école ,  le  conseil  académique  peut  admettre 
m  terme  moyen  par  forme  d'abonnement.  Le  règle- 
ment indique  le  nouveau  mode  à  suivre  pour  détermi- 
ner ce  terme  moyen';  comme  il  concilie  les  intérêts  di 
l'Université  et  ceux  des  chefs  d'école ,  les  conseils  aca- 
démiques l'adopteront  pour  fixer  le  taux  de  la  rétri- 
bution des  pensionnaires  qui  paient  moins  de  300  fi-., 
des  demi-pensionnaires ,  des  externes  et  des  élèves 
gratuits ,  ^i  les  chefs  d'école  ne  l'admettent  pas  pour 
les  pensionnaires  payant  divers  prix  de  pension. 

Les  abonnemens  sont  toujours  fixés  pour  l'année 
entière;  iis  ne  sont  point  changés  dans  le  cours  de 
l'année:  en  vérifiait  les  états  du  trimestre  de  janvier , 

16^. 
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it  conseil  académique  juge  s'ils  doivent  être  maintenus 
ou  modifies, . 

Messieurs  les  recteurs  doivent  m'envoyer,  avant  la 
fin  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  l'état  collectif 
des- rétributions  dues  par  tous  les  chefs  d  école  pour  le 
trimestre  précédent  d'après  les  arrêtés  du  conseil  aca- 
démîque«  .       . 

Un  modèle  de  ces  états  collectifs  est  joint  au  régie 
,meht  ;  j'y  aï  fait  porter  un  compte  fictif  dans  lequel  on 
indique  tous  les  cas  prévus  et  tous  les  renseignemensi 
fournir.  Vous  veillerez  k  ce  que  dans  vos  bureaux  ou 
5e  conforme  strictement  à  ce  modèle;  si  on  s'en  écartait, 
J'état  vous  serait  renvoyé.  ^ 

Comme  vous  avez  cinquante  jours  pour  réunifies 
états  particuliers  des  maîtres  de  pension ,  et  pour  établir 
l'état  collectif  du  trimestre ,  j'ai  lieu  de  croire  que  cet 
état  me  sera  transifiîs  complet.  Si  quelques  chefs  d'école 
ne  vous  avaient  pas  fourni  leurs  états  trimestriels, 
vous  ne  pourriez  vous  dispenser  de  me  faire  connaître 
à  la  colonne  d'observations  les  poursuites  que  vous 
auriez  dirigées  contre  eux. 

J  ai  remarqué  que  dans  quelques  académies  les  étaî.< 
collectifs  de  trirtestre  présentaient  souvent  des  erreurs 
de  chiffres,  ou  qu'ils  n'étaient  point  conformes  aut 
écritures  portées  sur  les  registres.  Je  vous  prie  de  tenir 
la  main  à  ce  que  les  calculs  soient  faits  dans  vos  bu- 
reaux avec  la  plus  grande  exactitude,  et  à  ce  que  Ks 
états  ne  me  soient  transmis  qu'après  avoir  été  soigneu- 
sement colla^îonnés. 

Vous  devez.  Monsieur  le  recteur,  exiger  quei:$ 


/ 
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chefs  (fécole  vous  transmettent  leurs  quittances  de  ver- 
sement de  rétribution  avec  leur  état  trimestriel  ;  là  loi: 
leur  impose  l'obligation  de  payer  les  droifs  par  tri- 
mestre et  d'avance;  l'Université  leur  accorde  Jusqu'au 
dixième  jour  du  troisième  mois  du  trimestre  pour  se 
libérer.  Si  dans  le  délai  de  dix  jours  après  la  notification 
de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  académique  sur  leur  état 
trimestriel ,  ils  ne  justifient  pas  du  versement  de  la  to- 
talité  des  rétributions  dont  ils  ont  été  constitués  rede- 
vables pour  le  trimestre,  i'article  j2  du  décret  du  i  5 
novembre  181J  vous  prescrit  de  décerner  contre  eux 
des  contraintes»  et  vous  manqueriez  à  vos  devoirs  si 
vous  n'exécutiez  pas  cette  disposition. 

Ce  devoir  peut  être  pénible  à  remplir,  mais  rien  ne 
saurait  vous  en  dispenser:  si  vous  négligiez  de  faire  les 
poursuites  voulues  par  le  décret ,  les  chefs  d'école 
s  arriéreraienti  bientôt  de  plusieurs  trimestres.;  quelques- 
uns  finiraient .  par  devenir  insolvables ,  le  -brevet  leur 
serait  retiré,  ils  perdraient  leur  état,  et  vous  auriez 
causé  vous-même  leur  ruine  par  une  condescendance 
mal  entendue.  Vous  n'ignorez  pas  combien  on  a 
éprouvé  de  dfficultés  pour  liquider  l'arriéré  qu'on  avait 
imprudemment  laissé  accroître  pendant  tes  douze  pre- 
mières années  du  régime  universitaire ,  et  je  suis  très- 
décidé  à  ne  jamais  souffrir  qu'un  pareil  état  de  choses  se 
renouvelle.  L'expérience  a  dû  vous  démontrer  d'ailleurs 
qu'il  était ,  beaucoup  plus  facile  de  faire  payer  suc-* 
cessivementles  droits  aux  époques  oîiils  sont  exigibles, 
que  de  faire  verser  même  de  faibles  à-comptes  sur 
les  rétributions  arriérées  de  plusieurs  trimestres*.  Faîtes 


connaître  me$  internions  aux  divers  chefs  Jécolè ,  dc- 
clarez-Ieur  que  vous  avez  l'ordre  positif  de  faire  pour* 
suivre  les  retardataires  ;  et  si ,  malgré  cet  avertissement, 
'  ils  ne  remplissent  pas  leurs  obligations ,  exécutez  ce 
que  prescrit  l'article  j  a  du  décret  du  i  j  novembre. 

Dans  plusieurs  collèges  royaux  la  rétribution  a  été 
jusqu'à  ce  jour  perçue  par  douzièmes,  dans  tf autres 
par  dixièmes ,  et  dans  quefques-uns  par  douzièmes  pour 
les  pensionnaires  et  par  dixièmes  pour  les  externes. 

Le  Conseil  royal  a  décidé  qu'elle  devait  être  perçue 
par  dixièmes  pour  tous  les  élèves  des  cofléges  royaux, 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  élèves  des  collèges 
communaux,  des  institutions  ou  des  pensions.  Cepen- 
dant il  vous  a  laissé  la  faculté  de  ne  mettre ,  si  vous  le 
Jugiez  convenable,  le  nouveau  mode  de  perception  en 
vigueur  qu'à  Pouvérture  de  l'année  classique  1 827-28. 

Quel  que  soit  le  pajrtî  que  vous  preniez  à  cet  égard, 
vous  veillerez  à  ce  que  lès  proviseurs,  les  censeurs  et 
les  économes  se  conforment  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne aux  dispositions  du  règlement  général. 

Le  droit  annuel  étant  exigible  au  i  .*'  novembre  de 
chaque  année ,  vous  devez ,  dans  les  dix  premiers  jours 
de  ce  mois ,  me  faire  parvenir  un  état  général  de  débit 
sur  lequel  vous  porterez  tous  les  chefs  d'institution  et 
maîtres  de  pension  dé  votre  académie,  soit  qu'ils  aient 
obtenu  des  brevets,  soit  qu'ils  n'exercent  qu'en  vertu 
d'autorisations  provisoires. 

Comme  vous  avez  dans  vos  burAux  tous  les  élé- 
inens  de  cet  état^  rien  ne  peut  en  retarder  l'envoi.  Vous 
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vous  coxifosmûtez  su  m<xlàte  qiû  m  ;dnt  ati  réglcM' 

ment. 

Vous  ferez  poursuivre  les  chefs  d'école  (pA  n'auraient 
pas  Justifié  du  versement  dans  fe  cours  de  décembre. 

Si  quelques  Chefs  d'école ,  en  raison  dé  circonstances 
extraordinaires ,  se  croient  fondés  à  réclamer  des  re- 
mises siir  le  droit  annuel,  ils  doivent  vous  adresser  leurs 
demandes  avant  le  1 5  novembre;  passé  cette  époque, 
aucune  réclamation  ne  sera  plus  admise. 

Messieurs  les  recteurs  doivent  avoir  des  registres  sur 
lesquels  ils  ouvrent  des  comptes  particuliers  par  JoU 
et  avoir  b,  chaque  chef  d*écoIë  pour  la  rétribution  et 
pour  îe  droit  annuel. 

Ces  registres  n'étaient  point  tenus  d'une  manière 
uniforjnè;  dans  quelques  académies>on  les  surchargeait 
de  détails  inutiles ,  dans  d'autres  on  n'y  inscrivait  pas 
tous  les  docmiiens  nécessaires. 

Des  modèles  de  registres,  semblables  à  ceux  qui 
sont  tenus  à  TadiTlinistration  centrale^  sont  |oints  au 
régkment.Lcs  écritures  de  l'académie  seront  faites  d'a- 
près ces  modèles ,  sur  lesquels  sont  établis  des  comptes 
ffcàfs  qui  prévoient  tous  les  cas. 

Âfînr  dé  s'assurer  qu'il  y  a  concordalioe  parfaite  emite 
lès  écritures  do  l'adtoTnrstratfon  centrale  et  celles  dés 
académies,  messieurs  les  recteurs  devront  m'adrèsset* 
pour  chaque  2tûnée  des  comptes  généraux  de  rétributîoa 
et  de  droit  ammel  k  Fépoque  déterfniiîée  par  le  réglée 
ment.  L'envoi  de  ces  comptes ,  dont  ^es  modèies  sont 
feints  dD  réglemmt,  ne  peut^as  éparouV^  (^entrave 
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ni  de  retard ,  puisque  les  comptes  généraux  ne  sont  que 
le  relevé  des  écritures  de  l'aGadémie. 

•Si ,  à  l'époque  où  les  comptes  généraux  me  seront 
transmis ,  toutes  les  sommes  dues  par  les  chefs  d'école 
ne  sont  pas  soldées ,  vous  m'enverrez  des  comptes  d'ar- 
riéré ,  dans  lesquels  vous  ferez  cpnnaître  les  poursuites 
que  vous  aurez  dirigées  contre  les  retardataires.  Ces 
comptes ,  dont  les  modèles  sont  joints  au  règlement, 
sont  indispensables  pour  suivre  le  recouvrement  de 
l'arriéré* 

Le  règlement  ne  contient  aucune  disposition  nou- 
velle pour  les  recettes  qui  sont  faites  dans  les  facultés 
de  droit  et  de  médecine.  II  autorise  les  doyens  à  faire 
rembourser  les  sommes  consignées  par  les  élèves  pour 
droits  d'examen  et  de  diplôme ,  lorsque  l'examen  n'a 
pas  4té  subi ,  ou  lorsque  le  diplôme  n'a  pas  été  délivré. 

Les  secrétaires  d'académie  continueront  de  recevoir 
les  sommes  consignées  entre  leurs  mains  pour  droits 
d'inscription ,  d'examen  et  de  diplôme  dans  les  facultés 
de  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres ,  et  pour  les 
droits  d'examen  et  de  diplôme  dans  les  commissions  des 
lettres. 

Le  règlement  détermine  les  écritures  qui  doivent 
être  tenues  par  les  secrétaires  des  facultés  de  droit  et 
de  médecine  et  par  le$  secrétaires  d'académie,  les  pièces, 
bordereaux  et  comptes  qu'ils  sont  tenus  de  fournir,  soit 
par  mois ,  soit  par  trimestre ,  soit  à  la  fin  de  Tannée. 
Vous  veillerez  à  ce  que  ces  dispositions  soient  ponc- 
tuellement exécutées. 

Vous  veillerez  également  à  ce  que  Ie$  secrétaiie» 


l  ^h  ). 

(Tacadémie  versent  à  la  fin  de  chaque  mois  dans  la  caisso 
académique  le  montant  des  droits  acquis  à  l'Université. 
En  arrêtant  leurs  états  trimestriels^  vous  aurez  soin  de 
constater  le  montant  des  sommes  qui  restent  consignées 
entre  leurs  mains,  et  vous  me  transmettrez  immédia- 
tement ces  états ,  qui  devront  être  rédigés  conformément 
au  modèle  joint  au  règlement. 

Vous  trouverez  également  joints  au  règlement  des 
modèles  pour  les  comptes  de  droits  d'ouverture  de  cours 
publics ,  pour  ceux  de  diplômes  d'emploi ,  et  pour  ceux 
de  recouvrement  des  amendes  et  de  remboursement 
de  frais  judiciaires  avancés  par  l'académie. 

Vous  veillerez  à  ce  qu'on  ne  s'écarte  pas  de  ces  mo- 
dèles ,  et  à  ce  que  les  sommes  dues  soient  recouvrées 
dans  Jes  délais  et  dans  la  forme  que  le  règlement  presr 

crit.  '  .  ■     . 

Le  règlement  déterminé  la  forme  dans  laquelle  seront 
ordonnancées  et  acquittées  les  dépenses  des  académies 
«des  facultés,  lorsquelles  ont  été  autorisées  soit  par 
les  budgets ,  ^oit  par  des  arrêtés  du  Conseil  royal. 

Le  Conseil  ayant  autorisé  le  paiement,  j'ordonnance 
directement  les  dépenses  q\iî  doivent  être  acquittées  par 
la  caisse  de  l'administration  centrale  ou  par  l'intermé* 
^aire  de  la  caisse  du  trésor ,  et  par  délégation  celles 
qui  doivent  être  acquittées  dans  les  académies. 

I  Les  ordonnances  de  délégation ,  dont  il  est  envoyé 
des  extraits  aux  recteurs ,  qui  sont  ordonnateurs  secon- 
daires pour  toutes  les  dépenses  de  l'Université  qu'ils 
sont  chargés  de  faire  payer  dans  le  ressort  de  l'aca- 
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trémie,  leut  ouvrent  des  crédits  sur  los  caîssei  9aH^ 
^tiiques. 

En  vertu  des  crédits  ouverts  par  les  eoctraits  <for- 
.donnances  de  délégation,  les  recteurs  délivrent  aux 
■  j^ties  prenantes  des  mandats  payables  par  la  caisM  sur 
laquelle  le  crédit  a  été  ouvert ,  et  jusqu'à  concurrence 
de  ces  crédits  qui  sont  spéciaux  pour  chaque  nature  de 
dépense. 

Je  ùh  donner  connaissance  de  ces  crédits  à  Téco* 
nome,  qui  est  agent  comptable  de  l'Université  poulies 
recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  ^Lcadémiq^ie;  il  ne 
peut  payer  les  mandats  que  lorsqu'ils  se  renferment 
dans  les  limites  du  crédit  »  et  il  est  responsable  de  tout 
paiement  &it  hors  des  limites  du  crédit» 

Pour  éviter  toute  erreur  dans  cette  partie  du  service, 
le  règlement  prescrit  à  Messieurs  les  recteurs  davcir 
un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent  tous  les  crédits  qui 
leur  sont  ouverts,  tous  les  mandats  qu'ils  délivrent, «i 
à  la  fin  de  chaque  mois  toutes  les  sommes  payées  sur 
ces  mandats  pendant  le  mois ,  d'après  le  bordereau  qui 
fournît  l'économe. 

II  est  enjoint  à  l'économe  d'avoir  un  semblable  re- 
gistre ,  qui  doit  être  tenu  chaque  jour  au  courant.  Vous 
certifiez  le  bordereau  merisuel  qu'il  vous  transmet ,  après 
avoir  reconnu  qu'il  est  conforme  aux  écritures  de  l'aca- 
démie.   * 

Les  extraits  d'ordonnances  de  délégation  indiquent 
les  pièces  qui  doivent  être  produites  par  les  parties  pr^ 
fiantes.  Vous  aurez  soin  de  les  relater  dans  vos  man-| 
dats.  Vous  ferez  remarquer  à  Féconome  qu«i  tout  par^ 


ment  tp^'â  aurait  fiut  sans  eiiger  les  pièces  désignées 
dans  vos  mandats  serait  rejeté  dç  son  compte.     , 
A  partir  du  i/'  janvier  1 827 ,  ies  économe^  devront 

avoir  : 

I  .**  Un  registre  à  souche  pour  les  quittances  qu'ils 
délivrent  de  toutes  les  sommes  versées  dans  leur  caisse 
\  quelque  titre  que  ce  soit. 

,  2.°  Un  livre  de  caisse  dont  ils  fournissent  à  la  fin  de 
chaque  mois  une  copie  textuelle. 

3.°  Un  sommier  dans  lequel  ils  classent  les  recettes 
et  fes  dépenses  y  et  d'après  lequel  ils  dressent  des  bor- 
dereaux mensuels. 

Le  registre  à  souche  est  exclusivement  destiné  aux 
recettes  de  l'Université  ;  les  économes  ne  doivent  pas  y 
inscrire  les  recettes  propres  du  çoHége. 

Ce  registre ,  dont  un  modèlp  est  joint  au  règlement , 
sera  ouvert  au  i  .*'  janvier  et  clos  au  3 1  décembre.  II 
est  disposé  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  y  spécifier  si  le 
ïersement  aété  fait  en  numéraire  ou  en  effet  à  échéance. 
One  colonne  est  réservée  pour  porter  le  chiffre  desv 
$ommes  versées ,  soit  en  argent ,  soit  en  billet  ;  ce^ 
sommes  sont  additionnées  au  bas  de  chaque  page  et 
^portées  à  la  page  suivant^  ;  ainsi  l'addition  faite  après 
t  dernière  quittance  délivrée  Je  51  décembre  consta- 
tera la  totalité  des  sommes  reçues  pendant  l'année. 

L'économe  détachera  de  la  souche  les  quittances 
Ju'ii  délivrera  aux  parties  prenantes,  et  lorsqu'il  pré- 
sentera son  compte  général  de  Tannée ,  il  y  joindra  la 
souche  du  registre ,  qui  sera  la  pièce  justificative  de  %es 
(tcette^. 
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*  Le  registre  à  souche ,  lors  de  la  vérification  du  compte , 
devant  être  comparé  aux  copies  du  livre  de  caisse ,  aux 
bordereaux  mensuels ,  et  aux  duplicata  de  quittances, 
l'économe  a  le  plus  grand  intérêt  k  ce  que  ces  diffé- 
rentes pièces  soient  parfaitement  régulières ,  attendu 
qu'il  n'obtiendra  sa  libération  que  lorsque  leur  exacti- 
tude et  leur  concordance  auront  été  constatées. 

Au  bordereau  mensuel  des  crédits  ouverts ,  des 
sommes  mandatées  et  des  sommes  payées  sont  jointes 
les  quittances  et  autres  pièces  justificatives  de  tous  les 
paiemens  efl^ectués  pendant  le  mois. 

Toutes  ces  pièces  me  sont  transmises;  on  les  vérifie 
à  la  division  de  comptabilité;  lorsqu'elles  ont  été  re- 
connues exactes ,  on  les  réunit  aux  ordonnances  de  dé- 
légation auxquelles  elles  se  rattachent,  et  à  l'époque 
ou.  on  arrête  le  compte  de  l'exercice,  toutes  les  dé- 
penses se  trouvent  justifiées  par  des  pièces  authenti- 
ques. 

Les  dispositions  relatives  aux  ordonnances  de  déic- 
gaiîon  s'appliquent  aux  doyens  des  facultés  de  droit  et 
de  médecine  ,  qui  sont  ordonnateurs  secondaires  pou' 
les  dépenses  de  leurs  facultés  respectives. 

Celles  qui  concernent  les  économes  s'appliquent  aux 
secrétaires-caissiers  des  facultés  de  droit  et, aux  agens 
comptables  placés  près  les  facultés  de  médecine ,  les- 
quels sont  agens  comptables  de  l'université  pour 
toutes  les  sommes  versées  dans  leurs  caisses ,  et  pour 
tous  les  paiemens  qu'ils  sont  chargés  de  faire.. 

Le  règlement .  vous  .autorise  à.  faire  payer  sans  ou- 
verture de  crédits  préalables  les  droits  de  présence  d^^ 
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aux  professeurs  des  facultés  de  théologie ,  des  sciences 
et  des  lettres  pour  les  examens* 

Ces  paiçmens  sont  faits  par  le  secrétaire  de  Paca- 
démie,  entre  les  mains  duquel  ies  droits  d'examen  ont 
été  consignés ,  d'après  des  états  émargés  par  les  profes- 
seurs examinateurs ,  et  arrêtés  par  vous. 

Les  paiemens  sont  faits  dans  la  même  forme  aux 
membres  des  commissions  chargées  de  délivrer  des 
grades. 

En  régie  générale ,  aucune  somme  ne  peut  être 
payée  par  une  caisse  publique  que  pour  un  service 
fait ,  ou  pour  des  droits  acquis.  Les  services  faits  se  « 
constatent  par  des  états  de  présence ,  les  droits  acquis 
par  des  décisions  du  Conseil  royal  pour  les  gratificar 
tions ,  indemnités  et  secours ,  et  par  des  mémoires  et 
des  factures,  dûment  réglées  pour  lés  dépenses  maté- 
rielles;  s'il  s'agit  de  menues  dépenses  des  acadéiiiies  et 
des  facultés,  il  suffit  que  les  mémoires  soient  arrêtés 
par  messieurs  les  recteurs  ou  par  messieurs  les  doyens. 

Le  règlement  n'admet  d'autre  exception  à  cette 
règle  que  pour  les  frais  de  tourilées.  II  autorise  mes- 
sieurs les  recteurs  à  délivrer  les  mandats  d'avance  soit  k 
leurnom,  soit  à  celui  des  inspecteurs;  ces  mandat^ 
d'avance  sont  échangés  contre  des  mandats  définitifs 
lorsque  le  compte  des  tournées  a  été  définitivement 
arrêté  par  le  Conseil  royal  ;  mais  dans  aucun  cas  lè^ 
mandats  d'avance  ne  pourront  excéder  le  montant  du 
crédit  ouvert  pour  cette  nature  de  dépense:  v 

Les  sommes  qui  devront,  être  payées,  par  suite  d* 
virement  de  caisse ,  c'est-à-dire  lorsque  des  fonds  son^ 


tîfés  d'une  caisse  de  PUhîversité  pour  être  rersés  dans 
une  autre ,  ou  lorsqu'ulie  caisse  est  chargée  de  payer 
des  sommes  versées  dans  une  autre  caisse,  ne  donne- 
ront plus  lieu  à  l'ouverture  de  crédits. 

En  vertu  des  décisions  du  Conseil  royai ,  f  autoriserai 
les  agens  comptables  de  f  Université  à  faire  ces  paie- 
mens  et  ces  versemens*  Mais  comme  il  ne  doit  y  avoir 
aucun  mouvement  de  fonds  dans  les  caisses  dont  ia 
surveillance  vous  est  confiée  sans  que  vous  en  ayez 
connaissance,  je  vous  transmettrai  les  autorisations  que 
vous  ferez  parvenir  aux  agens  comptables  par  l'inter- 
médiaire du  doyen  pour  ies^  caisses  des  facultés  de 
droit  et  de  médecine ,  et  par  l'intermédiaire  du  provi- 
seur pour  ies  caisses  académiques. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  recteur,  que  le 
travail  de  vos  bureaux  n'est  point  augmenté  par  les 
dispositions  du  règlement  général.  Vous  n'aurez  plus  à 
fournir  d'autres  pièces  de  comptabilité  que  celles  qui  y 
sont  indiquées.  Les  formes  ont  été  simplifiées  autant 
qu'il  à  été  possible.  Les  modèles  que  )e  vous  transmets 
contiennent  tous,  ies  documens  et  toutes  ies  explica- 
tîons  qui  peuvent  être  nécessaires.  J'ai  même  feit  porter 
des  e^ehiples  sur  chaque  modèle ,  et  j'y  ai  €aàt  joindre 
des  explications  à  l'aide  desquelles  l'employé  ie  moins 
exercé  à  ce  genre  dé  travail  pourra  s'en  acqcâtter  sans 
éprouver  ni  embarras  ni  incertitude» 

Les  écôrK)me5  avaient  des  livres  de  caisse,  des 
comptés  courans,  et  des  registres  destinés  à  ccmstater 
la  situàtîoa  des  crédits.  lis  fournissaient  chaque  mois 
des  bordereaux  de  recette ,  et  en  outre  un  bordereau 
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des  recettes  et  des  dépenses  académiques,  porté  au  Basr 
du  bordereau  des  recettes  et  des  dépenses  propres  des 
collèges  ;  tous  les  trois  mois  ils  envoyaient  copie  rfa 
leurs  comptes  cdurans* 

A  partir  du  i  /'  janvier  1 827 ,  ils  auront  le  registre 
de  quittances  à  souche^  le  livre  de  caisse,  le  sommier 
qui  remplacera  le  compte  courant ,  et  le  registre  pour 
la  situation  des  crédits. 

A  la  fin  de  chaque  mois  ils  fourniront  copie  du 
livre  de  caisse,  le  bordereau  sommaire  des  recettes  et 
des  dépenses  y  et  un  bordereau  constatant  la  situation 
des  crtdits  ouverts,  des  sommes  mandatées  et  des 
wmmes  payées,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  des 
dépenses  payées  pendbint  le  mois. 

Le  nombre  de$  quittances  qu'ils  délivrent  et  de^ 
paic-m^s  qu'ils  effectuent  est  si  peu  considérable ,  que 
toutes  leurs  écritures  relatives  à  la  compta'. îli té  dé 
l'Université  n'exîgeront  guères  chaque  mois  que  quel- 
ques heures  de  travail,  mais  ce  travail  devra  être  fat 
avec  la  plus  grande  exactitude. 

Je  vous  recommande  très  -«  expressément  de  tenir 
li  main  à  ce  que  toutes  les  pièces  de  comptabilité 
soient  identiquement  conformes  aux  modèles  que  je 
vous  transmets;  toutes  celles  qui  s'en  écarteraient  voi» 
seraient  renvoyées ,  et  il  en  résulterait  des  retards  prér 
judiciabtes  au  bien  du  service. 

S'il  n'y  avait  eu  ni  crédit  ouvert,  ni  recettes,  ni 
dépenses  &ites ,  ni  mandats  délivrés  pendant  te  moiss 
1  agent  n'en  serait  pas  moins  obligé  de  fournir  toutes 
•es  pièces  prescrites  par  le  règlement.  Il  se  bornerait  h, 
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constater  sur  ces  pièces  le  solde  en  caisse  ou  en  porte- 
feuille et  la  situation  de$  crédits  à  la  fin  du  mois 
précédent»  ■ 

Vous  donnerez  aux  agens  comptables  et  au  secré- 
taire de  l'académie  l'ordre  formel  de  remettre  les  diffé- 
rentes pièces  de  comptabilité  assez  à  temps  pour  que 
vous  puissiez,  après  les  avoir  examinées,  me  les  faire 
toujours  parvenir  aux  époques  fixées  pour-Tenvoi  de 
chacune  d'elles. 

Ces  pièces,  qui  se  contrôlent  mutuellement,  soniin- 
dispensables  pour  établir  dans  le  courant  de  chaque 
mois  la  situation  générale  des  caisses  et  des  services  à 
la  fin  du  mois  précédent ,  poiu-  connaître  ia  situation 
des  crédits ,  pour  constater  les  droits  acquis  à  l'Uni- 
versité ,  les  sommes  reçues  sur  ces  droits ,  le  restant  ï 
recouvrier ,  enfin  pour  régler  les  compte^  de  recenej 
et  de  dépenses. 

S'il  manquait  une  seule  pièce,  si  on  en  fournissait 
qui  fussent  inexactes  ou  irrégulières ,  on  ne  pourrait  ni 
établir  la  situation ,  ni  tenir  au  courait  les  écritures  de 
fadministration  centrale ,  et  dès-iors  il  n'y  aurait  que 
désordre  et  confusion  dans  les  finances  de  l'Université. 

Je  serais  donc  obligé  de  sévir  immédiatement  contre 
tout  agent  qui  ne  remplirait  pas  les  devoirs  que  le  rè- 
glement général  lui  impose. 

Notifiez  à  ceux  de  ces  agens  qui  sont  employés  dans 
le  ressort  de  votre  académie  qu'aucune  infraction  ne 
restera  impunie,  et  queleur nomination  sera  révoquce 
si  leur  négligence  compromet  le  service. 

.  Les.  fonctions  importantes   qui   sont   confiées  i 
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messieurs  les  recteurs  jae  leur  permettent  pas  toujours 
de  s'occuper  personnellement  de  tous  les  détails  relatifs 
au  matériel  de  la  comptabilité.  Le  secrétaire  de  TAcadé- 
mie  doit  être  chargé  de  ces  détails  ;  mais  le  recteur  doit 
surveiller  son  travail ,  et  s'assurer  que  toutes  les  écri- 
tures sont  faîtes  conformément  au  règlement  et  qu' J 
n'y  a  ni  irrégularité  ni  omission  dans  les  pièces  qui  me 
sont  transmises.  Les  secrétaires  d'académie  sont  respon- 
sables de  cette  partie  du  travail  ;  s'ils  ne  la  faisaient 
pas  avec  toute  l'exactitude  qu'on  a  le  droit  d'exiger 
(feux,  vous  devriez  m'en  informer  sur-le-champ. 

Après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que 
toutes  les  pièces  qui  doivent  m'être  envoyées  vous 
soient  remises  dans  les  délais  fixés ,  vous  ne  pourrez 
différer  la  transmission  de  ces  pièces  sous  aucun  pré- 
texte. Je  vous  ai  fait  voir  combien  il  importe  que  les 
envois  n'éprouvent  point  de  retard ,  et  j'aime  à  croire 
que  je  ne  serai  jamais  dans  le  cas  de  vous  écrire  pour 
les  réclamer. 

Afin  de  mettre  votre  responsabilité  à  couvert  à  cet 
fgard,  vous  devrez,  si  toutes  les  pièces  de  comptabilité 
»e  vous  sont  point  parvenues  à  l'époque  où  vous  êtes 
tenu  de  me  les  envoyer,  m'adresser  un  rapport  dans 
equeF  vous  signalerez  l'agent  retardataire. 

Si  vous  vous  absentez  par  congé  ou  pour  faire  des 
tournées,- vous  donnerez,  avant  votre  départ,  à  Tinspec- 
«ur  chargé  des  fonctions  rectorales  toutes  les  instruc- 
ïons  nécessaires  afin  que  le  service  de  la  comptabilité 
ï*éprouve  aucune  entrave  pendant  votre  absence. 

Le   règlement  général  a  le  double  avantage   de 
vm,  ly 


i 
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réunir  toutes  les  dispositions  relatives  aux  recettes  et 
aux  dépenses  ,  et  d'établir  un  ordre  uniforme  et  inva- 
riable pour  toutes  les  parties  de  la  comptabilité. 

Ge  règlement  s'applique  exclusivement  aux  recettes, 
aux  dépenses  et  h.  la  comptabilité  propre  de  f  Univer- 
sité. H  n'apporte  aucun  changement  à  la  comptabilité 
particulière  des  collèges  royaux. 

J'ai  eu  beaucoup  h  me  louer  du  zèle  avec  lequel 
TOUS  m'avez  secondé  pour  la  liquidation  de  Parriéré; 
ce  travail  difficile  et  pénible ,  qui  est  h  peu  près  termine 
dans  toutes  les  académies ,  ne  vous  a  empêché  ni  de 
donner  les  soins  nécessaires  aux  affaires  courantes ,  ni 
d*exécuter  les  diverses  mesures  que  j'ai  successivement 
prescrites  pour  améliorer  le  service  de  la  comptabi- 
iité.  Le. règlement  général  complète  et  coordonne  les 
améliorations.  Je  réclame  avec  confiance  la  continua- 
tion de  votre  zèle. 

Je  vous  prie  d'envoyer  amplîatîon  du  règlement 
à  ''"  et  d'y  joindre  les  instructions  nécessaires  pour 
ëft  afesurer  l'exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  mifiistre  secrétaire  d'état  au  département  des  aj[.2:u\ 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  t  D,.  Év.  d'Hçrmopolis. 

Le  conseiller  c/iargé  des  fonctionr  de  trêscr'tf* 

■  ^ 

Signé  Poisson. 
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Circulaire  indiquant  les'  renseignemens  qui  doivent 
être  fournis  sur  les  membres  du  Corps  enseignant 
proposés  pour  obtenir  de  V avancement. 

•  •  à. 

Du  7  décembre  1826. 

Monsieur  le  recteur ,  des  renseignemens  officiels  sont 
adressés  chaque  année  au  ministre  sur  les  fonctionnaires 
et  professeurs  des  collèges  ;  ils  ont  pour  objet  prinr 
cipaï  de  feire  apprécier  la  manière  dont  les  membres 
du  corps  enseignant  remplissent  les  fonctions  qui  iejjjf 
sont  actuellement  confiées  :  mais  trop  souvent  ces  re^ 
seignemens  ne  peuvent  s'appliquer  à  l'avenir;  ils  n'inr 
diquent  pas  suffisamment  les  avantagés  que  le  service 
pourrait  retirer  d'une  destination  nouvelle  assignée  à 
tel  sujet ,  d'un  avancement  accordé  à  tel  autre. 

lue  ministre  désire  recueillir  à  cet  égard  tous^  les 
documens  qui  peuvent  lui  être  utiles ,  afin  d'ass.urer 
de  plus  en  plus  toutes  les  parties  du  service,  dç 
pourvoir  promptement  aux  bespins  qui  peuvent  sur- 
venir ,  et  d'entretenir  parmi  les  membres  du  corps 
enseignant  une  noble  émulation ,  en  préparant  l'avan- 
cement de  tous  les  fonctionnaires  qui  se  distinguent 
par  leur  zèle  et  par  leurs'succès. 

C'est  dans  cette  vue  que  Son  Excellence  me  charge 
de  vous  demander , 

i.""  Un  état  de  tous  les  fonctionnaires  de  votre 
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académie  que  vous  jugeriez  capables  cPexercer  les 
fonctions  de  proviseurs  ou  celles  de  censeurs  dans  les 
collèges  royauxj 

2,*  Un  état  de  tous  ceux  qui ,  d'après  votre  avis, 
^  pourraient  être  nommés  principaux  des  collèges  com- 
munaux du  premier  ou  du  second  ordre. 

Ces  états  devront  contenir  plusieurs  colçnnes  indi- 
quant lés  noii}s  et  prénoms  des  fbnctioilnaires  »  le  lieu 
et  la  date  de  leur  naissance,  leur  état  privé,  soit  de 
prêtre,  soit  de  laïc  célibataire  ou  marié ,  avec  ou  bien 
sans  ëhiahs ,  leurs  services  antérieurs  et  les  grades 
tiiuvëhitaires  dont  ils  sont  poiuvus.  Des  notes  portées 
également  sur  le^  états  seront  destinées  à  donner  ime{ 
îâé@  exacte  de  fa  capacité ,  des  principes  et  de  la  con-i 
dùité  dé  cétix  que  vous  signalerez  à  Tatténtion  di 


mimstre. 


Son  Excellence  désire  enfin  connaître  les  charges 
qii'iis  peuvent  avoir  à  supporter  et  les  ressources  qui 
sont  a  leur  disposition,  indépendamment  du  traitement 
smTectéàfeur  emploi.  Eiifin,  il  est  possible  que  des  fbnc- 
tfonnairës  qui  se5raient  jugés  propres  k  ime  autre  desn- 
hàtion  et  à  une  place  supérieure  tiennent  pour  des  mo- 
tifs particuliers  à  conserver  ïeur  position  présente  :  le 
ministre  vous  prie  de  ne  pas  lui  laisser  ignorer  ceîie 
disposition^  si  elle  existe  dans  quelques-uns  de  ceux 
que  vous  lui  désignerez. 

Vous  voyez ,  Monsieur  le  recteur ,  que  pour  dresser 
ces  états  vous  aurez  à  examiner  avec  la  plus  grande  atteir 
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tion  chacun  des  sujets  qui  exercent  des  fonctions 
(Tadministration  ou  d'enseignement  dans  les  collèges 
soumis  à  votre  surveillance  :  vous  n'en  excepterez  pas 
les  maîtres  d'études  qui ,  par  leurs  qualités ,  leur  tenue 
et  leurs  services  ,  auraient  droit  à  des  places  de  censeurs 
ou  de  principaux.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  l'un 
des  résultats  de  ce  travail  intéresse  vivement  tous  ies 
înembres  de  l'Université ,  en  ce  qu'il  tend  à  mettre  en 
évidence  leurs  titres  et  leurs  droits  à  l'avancement.  Son 
Exe.  ne  doute  pas  que  vous  n'apportiez  beaucoup  de 
soin  et  de  discernement  dans  les  désignations  que  vous 
lui  ferez.  Si  vous  n'aviez  pas  par  vous-mêm_e  une  con- 
naissance par^LÎte  des  qualités ,  des  titres  et  des  droits 
de  ceux  que  vous  comprendrez  dans  les  listes  qui  vous 
sont  demandées,  vous  recueilleriez  sur  ce  qui  les  c6n-« 
cerne  tous  les  renseignemens  qui  pourraient  fixer  votre 
opinion  et  en  garantir  {'exactitude. 

L'inteniîon  du  Ministre  «st  que  ces  listes  du  états  fui 
parviennent  dans  le  courant  de  février  prochain..  Vous 
voudrez  bien  accuser  réception  de  la  présenté  ^ïèttrç 
circulaîre.  ^   "^  .: 

Recevez ,  Monsieur  le  recteur  ,•  l'assurance  de  ma 
considération  très-dbdnguée. 

Li  Directeur  df  V Instruction fubliqui/ 
Signé  C  DE  CouRViLLs;^ 


i 
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Circitlaire  relaihe  à  V arrêté  du  2x  ûctolne  jSzif  can* 
cernant  les  Chefs  d'institutien  et  Maîtres  depensiên 
^ui  vêuUtit  changer  de  dmicile  eu  céder  leur  éta-^ 
hlisstfnent. 

*  • 

Du  12  décembre  182e. 

Monsieur  le  recteur ,  «ux  termes  îd'ùne  circulaire dalée 
du  20  novembre  1  8 1 2 ,  H  est  expressément  défendu  aux 
chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  de  changer  de 
domicile  sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  grand-maître 
de  i'Université ,  et  sans  (jue  ïe  recteur  de  l'académie 
ait  préalablement  aoqûis  la  certitude  que  le  local  qu'ils 
choisissent  réunît  toutes  le^  conditions  nécessaires  pour 
y  établir  un  pensionnat, 

.  Le  ministre  a  été  informé  que  ces  dispositions 
avaient  été  souvent  éludées  :  3  en  est  résulté  un  in- 
Cûtnvénient  igrave'  pour  les  écoles  elles-mêmes ,  ec 
pour  les  jeunes  .giens  qui  y  sont  élevés;  c'est  que  des 
pensionnats  ont.  été  plà^eés^^  dans  des  locaux  choisie 
avec  précipitation  et  imprévoyance,  ne  préseniaju 
pas  toutes  ie&  fkxâUtés  et  toutes,  les  garanties  néces- 
saires, soit  pour  la  surveillance  et  le  maintien  .de  la 
discipline,  soil.  pour  fa  ^aiubrité» 

D'un  auti:e  cote,  fes  chefs  d'institution  et  les  maîtres 
de  pension  font  souvent  entre  eux ,  ou  avec  des  per- 
sonnes, étrangères  au  corps  enseignant,  des  traités  ou 
conventions  qui  ont  pour  objet  la  cession  de  leur 
mobilier ,  de  tout  le  matériel  de  leur  établissement  et 
de  leur  fonds  d'exploitation.  Ces  arrangemens,  quelque- 


fois  conclus  avec  imprudence,  ont,  pour  Tune  ou 
l'autre  partie ,  et  même  pour  toutes  les  deux ,  des 
suites  ruineuses.  L'absence  de  toute  règle  à  cet  égard 
peut  d'ailleurs  laisser  prendre  à  ces  sortes  d'affaires  une 
ressemblance  tout-i-fait  inconvenante  avec  lès  affaires 
purement  commerciales. 

C'est-  dans  la  vue  de  prévenir  de  semblable^  âbufe 
que  le  Conseil  royal  a  pris,  dans  sa  séance  dii  n  i  oc- 
tobre dernier,  f arrêté  dont  vous  trouverez  enjointe 
une  expédition  conforme.  L'article  i  •*'  prorloricé  l'an- 
nullatîon  du  diplôme  de  tout  instituteur  qui  charigefâtt 
de  local  sans  y  avoir  été  autorisé,  Vznicle  i  exige  la 
communication  de  tout  traité  relatif  k  und  maison 
d'éducation ,  soit  pensionnat ,  soit  externat. 

Le  ministre,  Monsieur  le  recteur,  erittie  chargeant 
de  vous  notifier  ces  nouvelles  dispositions^  désire  que 
vous  leur  donniez  la  plus  grande  pubiicité  dans  toiit 
ie  riesso^t  de  votre  académie  :  Son  £xc.  ^pdfe  que 
vous  ne  négligerez  rien  pour  en  assurer  la  rigid^uréuj^ 

exécotîon. 

• 

fîecevez,  Monsieur  le  recteur,  Tassûrance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Directeur  de  l'Instruction  publiqu^p 
Signé  C.  DE^GOURVILLE,  . 


>) 


Héglement  pûur  Vhole  prêparatoîte  établie  au  cdlég€ 

rû)'al  Je  Louis'le-'GranJ.  . 

Du  19  décembre  182^. 

Le  Conseil  royal  de  finstruction  publique , 

Sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  de  l'instruc- 
tion publique, 

ArrêtQ  le  règlement  suivant  pour  Técole  prépara- 
toire établie  au  collège  royal  de  Louîs-Ie-Grand. 

Art.  I  /""  Sous  ie  titre  de  fonctioimaires  de  i'école 
«ont  compris  : 

Le  proviseur  du  collège  royal  ; 

L'aumônier  du  collège  royal  ; 

Les  maîtres  de  conférences  ; 

Les  maîtres  surveillans. 
.    2..  La  commission  d'instruction  établie   près  de 
4'école  préparatoire  détermine  les  cours  qui  doivent 
être  suivis ,  les  heures,*  la  durée^  ie  mode  et  les  objets 
-des  leçons  que  donnent  les  maîtres  de  conférences. 

3»  La  commission  dresse  le  tableau  dts  études  pour 
chaque,  semestre  ,  et  le  soumet,  à  Tapprobation  de 
S.  £xc«  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

4.  Le  proviseur  est  le  chef  de  l'école.  Tous  les  fbnc- 
«iromiaires  lui  sont  subordonnés.  Aucun  d'eux  ne  peut 

se  faire  remplacer  dans  ses  fonctions  sans  avoir  obtenai 
l'agrément  du  proviseur. 

5.  Le  proviseur  correspond  directement  arec  le 
ministre  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  et  la  discipline 
dans  l'école  préparatoire. 

6.  L'aumônier  fera  aux  élèves ,  tous  les  dimanches. 


tmeinstrucdon particulière ,  où  il  leur  exposera^  (Faprèa 
un  pian  suivi ,  f  liistoire  de  la  religion ,  ses  dogmes  et 
sa  morale.  Les  élèves  en  feront  le  résumé  par  écrit, 

7.  L'aumônier  pourra  être  suppléé  par  un  des  ec* 
clésiastiques  attachés  au  collège. 

8.  Les  maîtres  de  conférence^  se  conformeront  à  ce 
qui  aura  été  réglé  par  la  commission  d'instruction  sur 
lenombre,  le  mode  et  la  durée  des  leçons  qu'ils  doivent 
donner. 

9.  Pendant  les  conférences ,  les  élèves  sont  subor- 
donnés au  maître.  Celui-ci  doit  exiger  que  tous  suivent 
ses  Ieçon$.  II  doit  noter  et  désigner  au  proviseur  les 
élèves  dont  la  conduite  ne  serait  pas  régulière,  H  peut 
même  exclure  de  la  conférence  celui  qui  troublerait 
Tordre.  Dans  ce  cas ,  il  fait  connaître ,  sans  délai ,  aiji 
proviseur  l'élève  exclus  et  les  motifs  de  son  exclusion. 

I  o.  Les  maîtres  surveillans  inspectent  les  élèves  pen-    . 
dant  les  études  et  les  récréations ,  aux  heures  du  lever 
et  du  coucher,  et  pendant  la  nuit.  Ils  les  accompagneiU 
aux  cours  des  facultés ,  et  les  reconduisent  au  collège. 

11.  Les  maîtres  surveillans  s'appliqueront -à  con- 
naître le  caractère  des  é,Ièves  qui  leur  sont  confiés; 
Pendant  les  études ,  ils  prêteront  leur  secours ,  mais  à 
voix  basse  et  avec  discernement,  à  ceux  qui  viendront 
les  consulter. 

12.  Les  maîtres  surveillans  rendront  au  proviseiar 
un  compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bon 
ordre.  Tous- les  soirs,  à  l'iieure. du  coucher,  ils  lui  re- 
mettront un  rapport  du.  jour,  par  écrit,  lequel  contiens 
dra  leurs  observations  sur  la  Conduite  y  ^application  et 


^ 
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la  santé  des  élèves.  Os  y  cdiiMgfiérêftf  atl^si  les  dè^ 
lnandes  cjud  les  élèves  auraient  à  ad^essel*  aU  pfovH 
seur.  En  cas  d'urgence ,  le  rapport  sera  fait  sans  délai. 

I  3«  Les  ifiaitres  surveiilàns  mange  Ai  b  la  même  fable 
que  les  élèves  ;  ils  sont  servis  die  la  mènie  manière  et 
en  même  lems  qu'eux. 

j4«  Les  élèves  sont  soumis  à  l'autorité  deâ  maîtres 
terveilians. 

I  j .  Les  maîtres  de  conférences  et  les  maîtres  sll^ 
teîllans  rempliront ,  tous  les  samedis  ^  ô^s  feuilles  des- 
tinées à  recevoir  leurs  notes  stir  Ea  coïkluite  et  \é  m^A 
des  élèves.  Les  maîtres  survëilIans  les  remettront  as 
{proviseur. 

1 6.  Les  élèves  sont  partagés  en  deux  divisions ,  sou- 
imses  chactme  à  un  maître  surreillant. 

1  y.  Les  deux  divisions  sel'om  rémik'S  à  Tétude  sa» 
4cre  confimdues.  Cette  séparation  n'est  pas  maintenue 
aur  réfcfctoire ,  pendant  les  récréations  et  les  (Mrôme* 
Ifacfes. 

1 8.  Les  deux  mahres  sârveSlans  pourront  alterner 
pour  conduis  les  déàx  divisions  aux  prOméiiades ,  et 
pour  surverHer  les  récréations. 

I  ^  h^%  miknes  surveillant  alterneront  pour  U  sn^ 
TeiHanoer  à&  dortoir. 

2o.  Les  repas  commencent  et  finissent  ^aàr  h  prient 
paidom  laqft^ié  IcfS  élevée  se  ftMnéfil  debâotr  £fie  e$t 
£ûfie  par  le  maître  surveillatft. 

a  1 .  Lès  rtcréatîoni  auront  lieu  diuisla^sdfe  d'étude» 
mtM%  let  ibis  que  ke  temps  n#  pertfV^rttu^pH  a«t 
ilètes-  de  se  réunir  dii»  b  cour. 


22.  Pendant  les  études ,  h  silence  cfoit  régner  dms 

les  salles. 

2  j.  Les  élèves  ne  recevront  de  visites  qu'au  parloir 
et  pendant  les  heures  de  récréation.  Nul  étranger  ne 
pourra  voir  un  élève  au.parloir^  s'il  n'est  muni  de  F^m* 
torisation  des  parens  de  cet  élève. 

24.  Les  sorties  particulières  des  élèves  auront  lieu 
Jeux  fois  par  mois,  le  dimanche  après  vêpres  ^  ou  le 
ieudiîi.dix  heures  er  demie  du  matin.-  Les  élèves  ne 
jordront  jamais  sans  leur  uniforme  ,  et  ils  devront  être* 
rentrés  aux  heures  inc&quées  par  le  proviseur. 

2  j .  Le  proviseur  fait  la  visite  des  livres  aufôi  souvent 
ju'il  le  juge  à  propos. 

26.  Les  exercices  religieux  peut  l'écoJè  sérbnt  les 
ncmes  que  ceux  du  collège-  Les  élèves  sont  invttés  à 
ic  confesser  tous  les  mois  ;  iis  ne  devront  pas  laisser 
Msser  deux  mois  sans .  s'âpprochei*  du  tribuftai  dfe  îa 
jéiMtenoe.  Chacun  d'eux  choisira  son  confesseur  parmi 
les  cinq  ecclésiastiques  attachés  au  collège  royal. 

27.  Lever,  à  cîuq  heures.  Les  élèves  ont  vingt  mi-' 
lûtes  pour  se  lever  et  s'habiller. 

A  «cinq  heures  et  demie  ^  les  surveillans  auront  fdit 
eur  revue  de  propireté;  on  se  rendra  en  silence  et  en 
ang  à  la  salle  d'études ,  où  l'on  fera  la  prière  en  corn- 
iïïun  ;  chaque  élève  la  fera  h  son  tour. 

Etude ,  jusqu'à  sept  heures  et  demie. 

Déjeûner,  jusqu'à  huit. 

Etude ,  conférence ,  ou  leçon  de  la  faculté,  jusqû^k 
midi. 

Dîner  et  récréation  jusqu'à  une  heure ,  et  jusqu'à  una 


à 
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heure  et  demie  pour  les  élèves  qui  n'iraient  pomt  à  la 
faculté. 

Etude ,  conférence  »  ou  leçon  de  la  faculté ,  jusqu'à 
quatre  heures  çi  demie. 

Goûter  et  récréation ,  jusqu'à  cinq  heures  et.  un 
quart. 

Etude ,  jusqu'à  huit  heures. 

Souper  et  récréation ,  jusqu'à  huit  heives  et  demie. 

Lecture  spirituelle  y  prière  e(  coucher ,  à  neuf 
heures. 

28.  II  est  expressément  défendu  aux  maîtres  de 
conserver  de  la  lumière  dans  leurs  aicoves  après  le  cou- 
cher des  élèves. 

29.  L'ordre  des  études  et  l'emploi  de  chaque  journée, 
pour  le  premier  semestre  1 8a6-i  827,  sont^réglés con- 
formément aux  tableaux  ci-joints  (i),  iesquds  seront 
affichés  dans  les  salies  d'études. 

30.  Les  principaux;  devoirs  des  élèves  sont  te  res- 
pect pour  la  rehgion ,  l'accomplissement  de  ses  pré- 
ceptes,, l'attachement  au  Roi  et  au  Gouvernement, 
une appfication  soutenue,  une  régularité  constante, 
la  docilité  et  la  soumission  envers  leurs  supérieurs ,  les 
procédés  honnêtes  envers  leurs  condisciples. 

3 1  \  Les  notes  avantageuses  transmises  tous  les  moîf 
à  la  commission  d'instruction  seront  sans  doute  une 
première  récompense  pour  les  élèves.  Tous  aspireront  à 


(1)  Ces  tableaux  n  indiquant  que  les  heures  auxquelles  «e  font  te» 
exercices  de  chaque  four  de  la  semaine ,  il  n*a  pas  pare  nécesmie  J* 
ht  isférer  à  U  sur  te  du  prient  règlement^ 


t 
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inérifer  ttie  phce  faonm^Ie  dms  le  vonifnê  Tendu  tous 
ie»  vcck  mois  à  Son  Exe».  le  ministre,  de  Tinstrucfion 
pnUSqpifU'pvi^  méiaeGGmmîssioar^  suivies  {progrès^  et 
la  cQDâiUte^<^e. chacun  if  emi  /  .    ^  -      !  r 

32.  Les  maîtres  de  conférences  assigneront  tous 
les  mois  les  placée  des'  éièiFés  y  d'après  leur  force  res- 
pective. " 

3^.  A  la  fih  dii cours  pfép2rit6îré\îè  j^rbvfseur  fera 
connaître  au  ministre  les  élèves  ée  VMaié  oU  de  f  âutîîe 
division  ^i  se  sercHlt  ie  plus  -  âistin^ué^.  p^t  ieu^  con- 
duite et  par  ietiili  suictèâ.  Les  noms  dé  tes  élèVës  sërotlt 
transmit,  argé  te  notes  hoHGiihlèsfîfffû¥^ii1uhl  tiiéH- 
tées ,  au  rectettf  de  V^ctAéitiié  àlat^tietfelli  iikp^af tftÈfii - 
nem.  .Qn  aura  égard  à  ces  notes  dank  ie^  choix  des 
di/Ték-enâ  e|]|fiplc9s.de  finstitiction  publique  qurpoiàr- 
rai^l  leur  ^ètré  ultérieiuenieiit  ccmfiésb^ 

34*  Les  aviset  les  représentations  seront  les  premiers 
moyens  einplo^ es  contre  l'inattention  et  la  négligence. 
£n  cas  de  récidive ,  les  élèves  seront  punis  par  les  al<- 
rèts.  Cette  peine  ne  peut  être  prononcée  <{ue  par  ie 
proviseur. 

3  j .  L'élève  qui  s'est  rendu  coupable  de  quelque 
&ute  contre  Tordre  et  la  discipline  est  appelé  par  ie 
proviseur ,  qui  le  réprimande ,  et  le  prévient  qu'à  la 
première  £iute  du  même  genre  il  en  sera  référé  à  l'au- 
torité supérieure. 

36.  Dans  les  cas  les  plus  graves  ,  le  proviseur  or- 
donne que  Téîève  soit  séquestré ,  et  fait  son  rapport  au 
Conseil  royaï  pour  provoquer  <!es  peines  plus  sévères-, 
inême  fexpubion ,  s'il  y  a  lieu. 


(  ^7P   ) 

37.  A  rinfirmerie,  les  '^ves  seront  soumis  aux 
siirveillans:  et.  aux  autres  personnes  quî  y  sont  em- 
ployées. L'élève  qui  n'est  pas  malade  ne  peut  entrer 
à  l'infirmerie  qu'avec  la  permission  du  proviseur. 

^  Dispositions  génétnkr» 

38.  L'intérieur  de  l'école  est  interdit  aux  étran- 
gers des  deux ,  sexes. 

3^.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  élèves 
ne  peuvent  entrer  dans  la  lingerie  ou  dans  iaxusine. 
Ils  adresseront  aux  maîtres  surveillans  leurs  demandes 
pour  tous  les  objets  dont  ils  aurpnt  besoin. . 

40,  Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux ,  les  feux 
de  cartes  et  purement  de  hasard ,  sont  interdits.  II  est 
défendu  d'exposer  de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce 
soit. 

4 1 .  Provisoirement ,  et  en  attendant  qu'une  bîbfio- 
thèque  particulière  soit  établie  dans  l'intérieur  de 
l'école  y  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne  fournira  les 
livres  les  plus  nécessaires. 

42*  Le  bibliothécaire  dé  la  Sorbonne  ne  pourra 
prêter  aucun  livre  aux  élèves  que  sur  ime  demande 
signée  du  proviseur. 

43.  Les  élèves  seront  responsables  des  livres  qui 
seront  mis  entre  leurs  mains  »  non-seulement  de  ceux 
qui  leur  seront  livrés  pour  leurs  études  journalières, 
mais  encore  de  ceux  qui  leur  seront  confiés  pour  la 
lecture. 


(  ^7-  J 

« 

Arrêté  qui  appR/ju^  aux  instituthns  etp<nsiûn^  Us  Jis- 
pûsUiûns  de  V article  7^  du  statut  du  4f  sepfembf^ 
1821  ^  concertant  ks  collèges  roya.ix  et  coma,  u- 
fiaux[i). 

Da  23  décembre  iSi/î. 

Le  Conseil  décide  que ,  conformément  à  l'article  79 
du  statut  du  4  se^  tembre  1821,  la  distance  des  lits- 
dans  les  institutions  et  pensions  ne  pourra  être  moindre^ 
(Tun  mètre,  et  que  les  inspecteurs  et  autres  fonction- 
naires sont  spécialement  chargés  de  veiller  h  rexécution 
de  cet  article  si  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  dé- 
cence ex  de  la  salubrité. 

Décistûtî  portant  que  les  proviseurs  des  collèges  royaux 
doivent  continuer  h  fournir  des  notes  semestrielles 
sur  les  pensionnaires  particuliers  comme  sur  les 
boursiers  royaux  et  communaux* 

Du  23  décembre  i%x6. 

Le  Conseil  royal  de  l'instructiori  publique  > 

Vu  le  rapport  qui  lui  a  été  présenté ,  sur  h.  demandt 
foicmée  par  plusieurs  proviseurs  dçs  collégei  royaux  >  ^ 
Teffet  d'être  dispensés  de  comprendre  les  pensionnaire* 


C I  )  Cet  article  porte  ce  qui  suit  : 

«  Chaque  classe  a  son  dortoir  à  part,  chaque  dortoir  est  divisé  en 
V  cellules  \  à  défaut  et:  cellules,  les  lits  sont  au  moins  ù  un  mètre  de 
-  disEs^c^  l'un  d«  i*autre.  ^ 


(  ^7^  ) 
libres  dans  les  états  moraux  qu'ils  doivent  transmettre 
ii  Son  Excellence  le  ministre  y  disant  les  fonctions  de 
grand-maître  de  l'Université , 

Décide  que  MM.  les  proviseurs  continueront  à  four- 
nir des  notes  semestrielles  sur  les  élèves  libres  comme 
sur  les  boursiers  royaux  et  communaux. 

Décision  portant  que  le  complément  des  droits  d^ins- 
cription  que  doivent  p^yer  les  étudians  en  médecmt  I 
qui  convertissent  en  inscriptions  pour  le  doctoral  les 
inscriptions  qu^ils  ont  prises  pour  obtenir  le  titre 
d'officier  de  santé,  doit  être  considéré  comme  consi- 
gnation,  et  nest  acquis  h  l'Université  quaprh 
les  examens. 

Du  30  décembre  1826^ 

Le  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique. 

Vu  un  rapport  de  M,  l'inspecteur  général  chargé  de 
l'administration  de  l'académie  de  Paris ,  en  date  du 
20  de  ce  mois,  relatif  aux  observations  adressées  par 
M.  le  doyen  de  ia  faculté  de  médecine  de  cette  acadé- 
mie, concernant  les  sommes  du^s  pour  arriéré  et  le 
complément  des  droits  d'inscription  que  doivent  payer 
les  étudians  qui  convertissent  en  inscriptions  pour  le 
doctorat  les  inscriptions  qu'ils  ont  prises  pour  obtenir 
le  titre  d'officier  de  santé  , 

Décide  que  le  complément  des  droits  cTînscripiiun 
payé  à  l'époque  des  examens  doit  être  considéré  comme 
,  consignation,  et  n'est  acquis  à  l'Université  qu'après Irf 
examens  subis,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  résultat. 


(  ^73  ) 

Dicism  qui  appRque  aux  maîtres  d' études  des  collèges 
communaux  les  dhposntons  de  V arrêté  du  g  aûùt 
iSi/,  concernant  les répitîuurs  dans  lesmtitutîons 
et  pensions. 

Du  9  Janvier  1827. 

Le  Conseil  décide  que  les  dispositions  de  f  arrêté  de 
la  commission  de  l'instruction  publique  du  p  août 
1 8 1 7  y  concernant  les  répétiteurs  dans  les  institutions 
et  pensions  (i),  sont  applicables  aux  maîtres  d'études 
des  collèges  communaux. 

Décision  portant  que  les  divers  fonctionnaires  de  l' Uni- 
versité et  les  employés  de  V administration  centrale 
ûdmts  à  la  retraite,  et  dont  les  pensions  sont  li- 
quidées et  non  inscrites,  recevront  une  indemnité 
égale  au  montant  de  leur  pension. 

Du  3  Février  1827. 

Le  Conseil  royal  de  ^instruction  publique^ 

Vu  sa  délibéptîon  du  9  janvier  dernier, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 4  du  même  mois,  par 
laquelle  il  est  ouvert  à  l'Université  un  crédit  supplé- 
mentaire de.42>ooo  francs  pour  les  secours  aux 
membres  des  anciennes  corporations  enseignantes ,  et 


«•i 


(1)  Vqytz  tom.  VI,  p.  1 98. 

VIII.  ï8 


(  ^74  ). 
les  indemnités  aux  anciens  fonctionnaires  et  profes- 
seurs dont  les  pensions  sont  liquidées  et  nba  inscrites^ 

•   Arrête^ce  qui  suit:     -         ' 

Art.  I  :*'  L'article^  2  de  l'arrêté  delà  commission  de 
{'instruction  publique  du  1 7  mai  1 8 1  j)  est  rapporté.' 

2.  A  partir,  du  i  .^'  janvier  1827,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné ,  les  fonctionnaires  -et  pro- 
fesseurs y  et  les  employés  de  Tàdministration  centrale 

admis  à  la  retraite ,  et  dont  les  pensions  sont  liquidées 
et  non  inscrites^  recevront  ime indemnité  annuelle  égale 

an  momaft  t  *de  leur  pension. 

3.  Ces  indemnités  seront  ordonnancées  par  tri- 
mestre. 

4*  Le^  titulaires  seront  tenus  de  justifier  d'un  certi- 
ficat de*  vie  qui  restera  annexé  à  leur  quittance. 

5.  En  ca^  d'extinction,  les  indemnités  seront  payées 
aux  héritiers  jusqu'au  four  du  décès.' 

Instruction  adressée  à  M.  tinspecteurgénfral  ciargi 
de  V administration  de  V Académie  de  Pans  sur 
V exécution  desrégiemens  relatifs  aux  répétiteurs 
des  institutions  et  pensiâris  de  cette  Académie. 

Du  28  Février  i Si-y. 

Monsieur  Tinspecteur  général ,  des  faits  nombreux 
parvenus  depuis  quelque  temps  à  la  coimaissance  da 
ministre  prouvent  que  Knexécution  des  réglemens  r^ 
latifs  aux  répétiteurs  des  institutions  et  pensions  en- 


n 


(  ^7J  ) 
trame  les  plus  graves  i^convéniens  dans  l'académre 
de  Paris.  San  Excellence  me  charge  de  vous  prévenir 
que  son  intenthm ,  comme  cette  du  Conseil  roysd,  est 
de  remettre  ces  réglemens  en  vigueur,  et  d'exiger  ri- 
goureusement-toutes^  les  garanties  qui,  sous  ce  rap- 
port, 9ont  réclamées  par  ies  intérêts  de  la  jeunesse  et 
des  familles. 

Les  arrêtés  des  5  et  1 9  mai,du29  juiUetetdu2;  no- 
vembre l 'S  09 ,  tendaient  à  înterfire  l'emploi  de  répétiteur 
dans  les  institutions  et  fes  pensions  à  tout  individu  quî- 
ne  pourrait  donner  dès  preuves  suffisantes  de  ses  bons 
principes,  de  sa  moralité  et  dé  sa  capacité.  Le  1 1  jan- 
vier lîîtî',  Tautoritéra  tradé  de  nouvelles  règles  dans 
le  même  but;  d'autres  dispositions  y  ont  encore  été' 
ajoutées  par  les  décisions  des  j  avril  et  9  août  1 8 17. 

Les  principatix  articles  de  ces  réglemens  portent 
que  MM«  les  inspecteurs  de  Pacadémie  forment, 
à  Paris,  ia  commission  des  répétiteurs^  laquelle  est 
chargée  d'examiner  ceux  qui  se  présentent  pour' 
exercer  ledit  emploi  dans  une  institution  ou  dans  une 
pension;  que  ceux-ci  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  , 
à  moins  d'avoir  préalablement  obtenu- i^autorisation' 
détré  attachés  à  tel  ou  tel  établissement  ;  qu'il  est  dé-' 
fendu  aux  chefs  d'établissement  de  recevoir  aucun- 
maître  ou  répétiteur  qui  ne  serait  pas  l'égulièrement 
autorisé.  [Arrêté  du  it janvier  181  f,  art.  i\^j  ct^;' 
Arrêté  du  2^  novembre  i^dp,  art.  6;  Arrêté  dk  ^  avril 
i8ij,art.^)  

Le  ministre  vous  charge ,  monsieur  l'inspecteur  gé- 
néral, de  présider  la  commission  des  répétiteurs  y  e^ 

18.. 
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de  signer^  comme  délégué  du  recteur  de  Pacadéinie, 
les  autorisations  accordées  par  ladite  commission. 

Une  information  doit  être  faîte  contre  ies  chefs  d'ins- 
titution et  les  maîtres  dé  pension  qui  admettraient  des 
répétiteurs  non  pourvus  du  titre  nécessaire  (  Arrêté  du 
paoûtiSiy,  art.  ijf  ).  En  rappelant  à  ces  fonctionnaires 
leurs  obligations  à  cet  égard ,  vous  voudrez  bien  ies 
invertir  des  niesures  sévères  auxquelles  ils  s'exposeraient 
s'ils  ne  les  rempiiss^ent  pas  exactement.  Vous  les 
préviendrez  que  cette  négligence  pourrait  avoir  pour 
résultat  la  fermeture  de,  leur  école  (  Art.  ij  du  mime 
arrêté].  Vous  aurez  soin  de  désigner  immédiatement 
au  ministre  ceux  qui  ne  tiendraient  pas  compte  de  cet 
avertissement. 

Au  renouvellement  de  l'année  classique ,  les  chefs 
d'établissement  doivent  adresser  à  l'administration  aca- 
démiquele  tableau  its  maîtres  ou  répétiteurs  employés 
par  eux  ;  si  des  mutations  surviennent ,  ils  sont  tenus 
d'en  domier  avis  dans  les  trois  jours  (Arrêté  du f 
août 1 8  17,  art.  /^).  Le  but  de  cette  disposition  napas 
besoin  d'être  indiqué;  elle  tend  évidemment  à  mettre 
l'aytorité  à  portée  de  connaître  toujours  d'une  manière 
certaine  tous  les  individus  qui  occupent  des  emplois  de 
surveillance  ou  d'enseignement  dans  les  institutions  ec 
ies  pensions.  Afin  d'y  parvenir  encore  plus  sûrement , 
ie  ministre  vient  de  fîiire  dresser  un  modèle  d'état  dont 
vous  trouvjerez  plusieurs  exemplaires  ci-joints  (  i  ).  Vous 


'  (i)  I)  n*a  pas  para  nécessaire  d'insérer  les  modèles  mentioiuiés  dam 
h  (véscntc  circttiairc.  .       . 
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renverrez  immédiatement  k  chacun  des  chefs  d'institu- 
tion et  maîtres  de  pension  de  Tacadémie ,  en  iéur  don- 
nant des  explications  sur  l'usage  auquel  il  est  destiné. 
Vous  les  inviterez,  au  nom  de  Son  Excellence  ,*  à  adres- 
ser en  double  un  état  conforme  k  ce  modèle  ;  ils  y  por^ 
teront  :  i  .^  les  noms  de  tous  leurs  maîtres  ou  répétiteurs 
logeant  au  dedans  ou  au  dehors  de  l'établissement; 
i.""  les  renseignemens  dont  ia  place  est  marquée  dans 
les  (Cfierentes  colonnes  du  tableau;  j/ies  observatiotfs 
qu'ik  peuvent  avoir  k  faire.  Vous  leur  enjoindrez  dte 
vous  faire  parvenir,  le  i/'  de  chaque  mois,  ces  deu^ 
expéditions ,  dont  Tune  devra  rester  dans  les  archivés 
de  l'académie ,  et  dont  l'autre  sera  transmise  par  voiis 
au  ministre ,  dans  la  dernière  quinzaine  du  moiâ  ;  vous 
y  ajouterez  vos  observations,  si  vous  le»  jugez  coûve^ 
nable.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  re- 
marqueront que  l'état  dont  il  s'agit  se  divise  en  deuifc  ' 
parties ,  et  que ,  pour  la  première  fois,  ils  n'ont  k  renv- 
plir  que  la  seconde  partie,  qui  est  destinée  k  faire 
connaître  la  composition  actuelle  de  leur  personnel. 
La  première  partie ,  qui  doit  accuser  les  mutations ,  ne 
devra  être  remplie,  s'il  y  a  lieu,  que  lors  du  second, 
envoi. 

Toutes  les  fbîs  qu'un  nouveau  maître  ou  répétiteur: 
entre  dans  une  école,  le  chef  doit  exiger  de  lui  une 
déclaration  conforme  au  modèle  que  je  vous  adreissii 
également  ci-joint,  et  qui  est  coté  A>  Cette  pièce  vous 

sera  envoyée  avec  l'étal  mensuel  &é%  répétiteurs.  Lé 
premier  envoi,  qui  aura  lieu  au  i.^'  avrif  procham», 

contiendra  les  déclarations  de^ous  les  répétiteurs  ao- 
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jueUement  emplqfyés.  Elles  seront  gardées  et  mises  par 
vous  en  liasses  pour  être  consultées  au  besoin.  Un  re- 
gistre sera  en  outre  ouve]:t  jd^ns  yos  Jbureauz  pour  y  ins- 
crire, sous  le  i\on[i:de  chaque  répétiteur,  les  rensei- 
gnemens  contenus  dans  l^  déclaration,  les  difl^entes 
.maisons  auxquelles, il :a  successivement  appartenu,  et 
les  causes  pour  lesquelles  il  a  changé  de  destination. 

Vous  établirez  dans  lç%  bureaux  de  l'académie  un 
autre  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  pres- 
crites.par  l'article  i.*' de  l'arrêté  du  j  mai  1 8op,  et  par 
i'artigle  2  de  l'arrêté  du  i  p  du  même  mois.,  à  tous  ceux 
,qui  veulent  exercer  les  £:>nctions  de  répétiteur  ou  de 
maître  d'études  dau3  les  institutions  ou  pensions* 

H  serait  superflu  y  monsieur .  l'inspecteur  général, 
.d'appuyer  ici  sur  la  nécessité (FesécuterJes  dispositions 
jrappelées  dans  la  présente  lettre.,  et  qui  n*ont  été  pres- 
crites qu'après  une  mûre,  délibération  :  c'est,  un  devoir 
pour  Fautorité ,  préposée  à  l'éducation  publique  de 
prendre  toutes  Içs  précau^tions.  nécessaires  pour  empê* 
cher  que  des  mainsvindignesne  touchent  )i  cette  noble 
tâche ,  et  pour  connaître,  tous  ceux  qui^  s^irès.  s'y  être 
..voués,  méritent  d'étr,e  distingués  et  d'obtenir  del'avan- 
cément.  G'est  agir  même  dans  l'intérêt  des  instituteurs 
que  de  les  prémimir ,  eux  et  leurs  écoles ,  contre  les 
.funestes  conséquences  auxquelles  ils  .  s^exposeraiem 
«n  ne  chpisissant  pas. bien  les  hommes  qui  doivent  les 
seconder.  Son  f^ceUence  le  ministre  ne  doute  pas  que 
vous  n'apportiez  c^ns  fexécution  de  ses  ordres  autant 
,dej:èle  que  d'exactitude,  et  que  vous  ne  trouviez  les 
che&j  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  de  Paca- 


(  ^79  ) 
.demie  ^spotés^jevJaBiir,  so\u  ce  apport,  tous  les 'de- 
.  voirs  qtaeles  régleiSLenS)  feur  împosenL 

Recevez,  monsieur  rinspecteur général,  Tassu- 
rance  de  ma  considération  très-distinguçe« 

Le  Difectiur  de  l'Instruction  publique, 

.    Signé  C.  DE  COUBVILLE.- 

Circulaire  indiquant  les  formatitês  quidûivent  être 
rempties  à  t égard  des  candidats  -propfisés  ffour  les 
fonctions  de  chef  d^institution  ou  de  mattri  de 
pension^ 

DaiiMiM's  1827» 

Monsieur  le  recteurt,  ^  arrive  souvent  que  les  pro- 
positions faites  par  MM»  le»  recteurs  des  académies 
concernant  le$  institutions  ,et  pensions  y  ne  sont 
pasacconçagnéçs  de  tous  ies^renseîgnemes  nécessaires* 
Lorsqu'il  s!agit  d'une  autorisation  nouvelle  à  délivrer, 
tantôt  les  princq)e>,iamoraIité,ou  Taptitudedu candidat, 
ne  sont  .pas  suiSisammept  attestés  ;  tantôt  des  éclaircîs- 
semens  restent  à  désirer  s^ur  les  a^vantages  ou  ks  încon- 
véniens  qui  peuvejit  résulter  ^de  rétablissement  d'une 
école  dan^  le  p^ys  choisi  pai;  ie.candi&ii  pour  y  fixer 
sa  résidence*  S'il  n'^st  question  que  d'un  changement 
d'emplacemefit  -,i'autorité  éprouve  fréquemment  le  fae-- 
s(»n  dlni^rmatipns  plus  amples  sur  le  nouveau  local 
ou  l'instituteur  désire  se  transpeirter.  Enfin ,  dans  les 
.occasions  ou  un  chef  d*établissement  »  renonçant  à  ses 
fonctîpns^,  désigne  lul-ménpte  son  successeur,  i^admî^ 
nîstra^tionaçadémique  ne  donne  pas  toujours  une  con- 
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nafSsance  exacte  des  arrangémens  condus  entre  les 
deux  parties ,  pour  la  cession  du  mobilier  et  du  fonds 
d'exploitation. 

Ce  défaut  de  renseignemens  >  peut  avoir  des  suites 
préjudiciables  au  service ,  ainsi  qu'aux  chefs  d'institu- 
tion et  maîtres  de  pension.  Le  premier  inconvénient 
qui  en  est  la  conséquence  inévitable  et  immé£ate,  1 
c'est  de  retarder  la  décision  du  Conseil  royal  sur  des 
affaires  où  la  célérité  est  ordinairement  très-desirable. 
C'est  dans  la  vue  d'y  remédier,  que  S.  £.  le  ministre 
me  charge  de  vous  rappeler,  monsieur  ie  recteur,  les 
divers  réglemens  qui  ont  été  successivement  adoptés 
sur  ce  sujet.  ^ 

La  circulaire  du  8  février  1 8 1 1    vous  prescrit, 
toutes  les  fois  'que  vous  proposez  un  candidat  pour 
les  fpnctions  de  chef  d'institution  ou  de  maître  de 
pension  ,  comme  pour  tout  autre  emploi ,  de  faire 
connaître  les  nom  et  prénoms  dudit  candidat ,  la  date 
.  et  le  lieu  de  sa  naissance ,  la  nature  et  la  durée  de  ses 
services ,  enfin  votre  opinion  sur  ses  qualités  morales , 
ses  principes,  son  instruction  et  sa  capacité.  Le  moyen 
le  plus  convenable  de  donner  ces  indScations ,  c'est  de 
les  porter  sur  un  état  à  colonnes ,  conformément  à 
l'usage  qui  s'est  éts^Ii  dans  plusieurs  académies.  Si  cet 
usage  n'existe  pas  encore  dans  la  vôtre ,  intention 
du  ministre  est  que  vous  l'adoptiez  pour  l'avenir. 

Une  autre  circulaire ,  en  date  du  8  mars  de  la  même 
année ,  a  pour  objet  de  demander  si  Técole  projetée 
peut  nuire  aux  écoles  déjh  autorisées,  et  si  la  popula- 
tion de  la  commune  en  exige  l'établissement  li  im- 
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porte  que  vous  n'omettiez ,  dans*  aucune  occasion  , 
:es  rense^^nemens ,  et  que,  pour  les  transmettre  au 
ninistre,  vous  fessiez  toujours  dresser  un  second  ta- 
bleau présentant  l'état  des  institutions  et  pensions  qui 
existent  dans  ia  commune  ou  dans  les  communes  envi* 
Tonnantes,  ia  distance  qu'il  y  a  de  chacune  de  ces 
:onimunes  à  celle  où  il  s'agit  de  former  une  nouvelle 
^cole;  enfin  ie  nombre  des  habitans  de  ia  commune^ 
it  la  population  totale  de  l'arrondissement. 

Vous  devez  en  outre,  monsieur  le  recteur,  jc«ndre 
i  votre  rapport  les  certificats  originaux  qui  ont  été 
lélivrés  au  candidat  par  les  autorités  religieuse  et  ci- 
rile  des  communes  où  il  a  résidé ,  et  par  les  chefs  d*ê- 
abiissement  où  il  a  été  employé,  s'il  compte  déjà  des 
«rvices  dans  l'instruction  publique. 

Quiconque  aspire  au  titre  de  chef  d'institution  doit 
^tre  bachelier  ès-Iettres  et  bachelier  ès-sciences  ;  le  pre- 
nier  de  ces  grades  suffit  à  celui  qui  ne  demande  qu!à 
Origer  une  pension.  Toutes  les  fois  que  vous  adresse- 
ez  une  proposition  à  Son  Excellence ,  vous  voudrez 
rien  faire  savoir  si  celui  qui  en  est  l'objet  remplit  cette 
ondition  essentielle. . 

L'arrêté  du  21  octobre  1826,  qui  vous  a  été 
dressé  ie  12  décembre  suivant  ,  confirme,  par  le 
>remier  de  ses  articles ,  une  disposition  déjà  prescrite 
)ar  la  circulaire  du  20  novembi'e  1 8 12  ,  et  il  porte 
léfense  à  tout  chef  d'institution  ou  maître  de  pension 
!e  transférer  son  établissement  dans  une  autre  corn- 
nune ,  ou  dans  un  autre  local  dé  la  même  commune , 
ans  en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation.  Pour 
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que  )e$  intentions  4ti  Conseii  Koyal  soîentcompléte- 
.ment  remplies  à  cejt  égprd,  tous  aurez. som  Renvoyer 
.loujours,  avec  .vos  propositions^  le  plan  esquôsé  des 

bâtimens  destinés  à  reœvoir  im  pensionnat ,  et  de  dire 
.le  iiombre  ^lèlèves  qu'ils  peuvent  contenir. 
.   ^  L'article  ^  de  Parrèté  précité  porte  que  tout  traité 
.relatif  à  une  maison  tf éducation ,  soit  pensionnat,  soit 

externat  »  sera  sownis  à  l'approbation  du  Consdi 

royal  ;  feute  de  .quoi  ie  traité  ne  pourra  sortir  aucoa 
.  efïèt  vis-à-vis  de  l'Université,  et  Pinstituteiur  qui  l'iun 
.  conclu  sera  privé  de  son  diplôme. 

Comme  il  convient  que  ks  arrangemens  ou  traités 

dont  il  s'agit 9. après  avoir  reçu  l'approbation  du  Cou* 
,seil,  demeurant  déposés  au  ministère,  et  que»  d'un 

autre  côté ,  les  parties  intéressées  ont  besoin  d'à* 

voir  en  main  ;  lesdites  pièces ,  vous  aurez  soin  de  fâin 

parvenir  au  ministre ,  au  lieu  des  originaux,  des  co- 
rpies  conforme^, signées  paries  conteactansetcertifiéci 
.  par  vous.  A  défaut  de  cet  envoi ,  il  ne  sera  désormiil 
adonné  aucune  suite  à  toute  prc^osidon  ayant  poitf 

ob|et  le  remplacement  d'un  chef  ^école. 

r  Le  ministre  vous  renouvelle,  monsieur  le  recteur, 
.  f  invitation  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  ks  fonc- 

ti(Hmaires  dont  il  s'agit  ne  kissent  rien  ignorer  i 
•  l'autorité  de  ces  conventions  passées  entre  eux,  ou  avec 
.des  perspnnes  jusque  là  étrangères  à  Ilnstnictioii 
^publique.  Les  motifs  pour  ksquels  cette  communi- 
.  cation  a  été  jugées  indispensabk  sont  expliqués  dans 

k  circukire  du  i  z  décembre  1826:  une  considération 
,que  l'on  peut  y.  ajouter  et  qui  est  aussi  fort  imper 
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tante,  c'est  qu'il  convient  à  rUniversît!&  cTempêcher  le 
cessionnafre  cTun  établissement  de  s'imposer  des'  obli- 
gations auxquelles  il  lui  serait  peutTetjre  impossible  de 
satisfaire. 

Lorsque  celui  qui.  sollicite  un  diplôme  n'est  pas 
propriétaire  du  local  ou  son  école  doit  .être  placée., 
il  est  indispensable  qu'il  produise ,  outre  les  pièces 
ci-dessus  mentionnées,  unç  copie,  collationnée ,  ou 
certifiée  par  vous  ,..du  bail  qu'il  s^  passé  conditîonnel- 
lement,  à  reflfet  de  jouir  dudit  local,  ça  du  moins 
une  promesse'  de  bail,  énonçant  les  conditions  aux- 
quelles il  pourra  entrer  en  jouissance. 

Tout  ce  qui  précède,  monsieur  le  recteur,  a  rap- 
port à  des  règles  déjà  établies  et  dont  vous  aviez  con- 
naissance :  je  dois,  après  vousJes  avoir  rappelées, 
vous  informer  d'une  disposition  nouvelle  que  le  Conseil 
royal  a  adoptée  à  l'égard  des  institutions  et  pensions, 
dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  santé  des  élèves. 
Par  sa  décision  du  23  décembre  1826,  le  Conseii  a 
déclaré  applicable  aux  écoles  dont  il  s'agit  l'art,  79 
du  statut  du  4  septembre  182.1^  conce^'panttîa  dis- 
cipline des  collèges  royaux,  lequel  est  aifisi  conçu: 
«Chaque  classe  a  son  dortoir  à  part;  chn.que  dortoir 
»  est  divisé  en  cellules  ;  et ,  à  défaut  de  cellules,  les 
^  lits  sont  ^u  moins  à  un  mètre  de  distance  l'un  de 
»  fautre.  3> 

Vous  recpmmandçrez.  à  MM..  ïe§  inspecteurs  de 
votre  académie  d'exiger  l'exécudpn  rigoureuse  de  ce 
règlement ,  si  nécessaire  pour  le  maintien ,  c^e  la  dé- 
cence etpour  la  salu^)n  té.  Partout  9.11  ils  remftçqueraient 


qu'il  n*est  pas  observé ,  ils  doivent  en  dresser  sur-le- 
champ  procès-verba! ,  que  vous  transmettrez  au  mi- 
nistre. De  votrç  côté  >  lorsqu'il  s'agira  d'autoriser  un 
établissement  nouveau,  vous  ne  manquerez  pas  de 
vous  assurer  si  toutes  les  mesures  sont  prises  poui 
que  les  dortoirs  puissent  être  disposés  confbrmémenl 
aux  intentions  du  Conseil  royal. 

Telles  sont,  monsieur  le  recteur,  les  règles  prin- 
cipales que  vous  avez  à  suivre  pour  l'importante  partie 
du  service  qui  fait  l'objet  de  la  présente  lettre  ;  h 
ministre  espère  qu'il  n'aïua  pas  été  inutile  de  les  rap 
procher  ainsi  dans  une  seule  instruction,  etquevoa 
mettrez  tous  vos  soins  à  vous  y  conformer  avec  4 
plus  scrupuleuse  exactitude. 

Vous  voudrez  bien  accuser  réception  de  cette  lettre 

Recevez,  monsieur  le  Recteur,  l'assurance  demi 
considération  très-distinguée. 

Le  Directeur  de  V Instruction  publique. 
Signe  C.  DE  COURYILLE. 

"l 

Circulaire  concernant  les  anciens  fonctionnaires  etf^ 
fessenrs  admis  à  la  retraite,  dont  les  pensions  sûïï 
liquidées  et  non  inscrites. 

Da  la  Mais  1827. 

Monsieur  le  recteur,  d'après  un  arrêté  de  la  comm» 
sion  de  l'instruction  publique ,  en  date  du  1 7  mai  1 8 1  p 
les  anciens  fonctionnaires  et  professeurs  admis  à  h 
retraite ,  et  dont  les  pensions  sont  liquidées  et  non 
inscrites,  subissaient  une  retenue  sur  les  indemnités 


[ui  leur  étaient  allouées  en  remplacement  de  leurs 
lensions.    •  -  ,      , 

Ces  indemnités  étaient  ordonnancées  tous  les'  six 
nois;  et ,  comme  elles  étaient  assimilées  à  des  secours 
lersonnelsy  Tordonnance  de  paiement  était  annullée 
lar  le  décès  du  titulaire. 

L'insuffisance  des  fonds  avait  mis  dans  la  nécessité 
le  prendre  et  de  msûntenir  ces  diverses  dispositions. 

Le  Conseil  royal  désirant  améliorer,  autant  qu'il 
st  en  son  pouvoir,  le  sort  d'anciens  fonctionnaires  re- 
nmmandables  par  de  longs  et  utiles  services,  a  de- 
nandé ,  et  |'ai  obtenu  de  5a  Majesté  ,  im  supplément 
le  crédit  suffisant  pour  payer  des  indemnités  égaies 
Al  montant  des  pensions  liquidées. 

En  vertu  d'une  décision  rendue  le  3  fëvrier  dernier, 
es  indemnités  dont  il  s'agit  seront  allouées  sur  ce 
Ked ,  à  partir  du  i  .*'  janvier  1 817  ;  elles  seront  ordon- 
lancées  par  trimestre,  et,  en  cas  d'extinction,  la  somme 
lue  jusqu'au  four  du  décès  sera  payée  aux  héritiers. 

Le  Conseil  royal  a  décidé,  en  outre,  que  les  titu- 
laires seraient  teiius  de  produire ,  pour  chaque  tri- 
nestre,  un  certificat  de  vie  qui  restera  annexé  à  leur 
juittance. 

Vous  recevrez  à  la  fin  de  chaque  trimestre  des  ex- 
ïaits  d'ordonnance  de  délégation  pour  celles  de  ces 
ndemnités  qui  seront  ordonnancées  sur  les  caisses 
icadémiques  de  votre  ressort. 

Dans  les  lettres  d'avis  que  vous  adresserez,  aux  ti- 
tulaires ,  vous  leur  donnerez  connaissance  de  la  dcci- 
«ondu  3  février;  vous  leur  ferez  observer  qu'ils  ne 
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pourront  être  payés  ctue  sur  la  présentddoh  dTun  certi' 
iicat  de  vie,  dressé  suivant  la  forme  prescrite  pour  les 
actes  derettenàtuHêy  et  dont  la  date  devra  être  posté- 
rieure au  dér&iet  jfbilr  du  trimestre  échu. 

Lorsqull  y  aura  des'  extinctions  y  les  héritiers  de- 
vront  produire  Pacte  de  décès  et  justifier  de  leurs 
droits.  Vous  me  transmettrez  ces  différentes  pièces 
avec  Je  décompte  de  iâ  somme  due  jÀlsqu'âu  four  da 
décès  9  et  vou^  attendrez  de  nouveaux  ordres  pour  dé- 
livrer les  mahdats'  de  paiement.  ' 

Vous  aurez  sdin ,  sûr  tous  les  mandats  que  yow 
délivreras ,  ^  mentionner  toutes  ies  pièces  qui  de- 
vront être  fourmes  par  les  parties  prenantes ,  d'après 
les  extraits  d'ordonnance  de  délégation. 

Recevez  y  monsieur  le  recteur^  Tassiuance  de  ma 
considération  distinguée. 

Pour  le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  des  affaira 
ecclésiastiques  et  de  V Instruction  publique. 

Le  Directeur  de  Tlnstruction  publique, 

Signée.  DE  COURVILLE* 

Le  Conseiller  chargé  iks  fonctions 
de  ttisorier. 

Signé  Poisson. 
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irriti  rehmf  aux  firmaiitis  à  rempRrpûur  êiread^ 
mis  à  faire  vahnr  dans  unefacnUé  de  médedne  ks^ 
études  faites  dans  une  école  secondaire  ou  dans  un- 
hûpitai  où  a  existe  des  cours  médicaux  légalement 
institués. 

Du  20  mars  1827. 

Le  Conseil  royal  de  rinstruction  publique , 

Vu  les  ordonnances  du  Roi  en  date  des  1 8  mai ,  % . 
uillet  et  4  octobre  1 820  ; 

Vu  f arrêté  du  7  novembre  de  la  même  année; 

Conskférant  qu'il  importe,  pour  Pexécutîon  de  Par- 
icie  29  de'  Parrêté  du  Gouvernement  du  20  prairial 
fn  XI  (  p  juin  1803  ) ,  que  les  études  faites  dans  les 
bles  secondaires  de  médecine  et  dans  lès  hôpitaux 
finstniction  médicale  soient  constatées  de  manière  à 
le  laisser  aucun  doute  Sur  leur  exactitude  et  leur  ré- 
{ularité, 

Anête  ce  qui  suh  : 

Désormais ,  nul  ne  sera  admis  à  ûire  valoir  dans  une 
^ulté  de  médecine  les  études  faites  dans  une  école 
secondaire ,  ou  dans  un  hôpital  où  il  existe  des  cours 
médicaux  iégaiement  institués ,  s'il  ne  présente ,  i  .*  uri 
certificat  conforme  au  modèle' ci^joint,  (  i  )  constatant  lé 
nombre  deff  inscriptions  qu'il  y  a  prises  d'après  les  ffis-^ 
positions  cfcs  articles  i  .",7,  i  o  et  1 2  de  Parrèté  du  / 


(1)  Il  n*a  pas  paru  nécessaire  dinsérer  les  modèles  mentionnés  dans 
«  présent  airêlé.*     • 
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novembre  1820;  2.''  un  certificat  d'assiduité ,  égale- 
ment conforme  au  modèle  ci-annexé ,  signé  |>ar  du* 
euh  des  professeurs  dont  il  aura  suivi  les  cours* 

Les  certificats  d'inscriptions  seront  délivrés  par  le 
secrétaire  de  Técole  où  les  études  auront  été  iâites ,  et 
ceux  d'assiduité  par  ies  professeurs ,  certifiés  par  le 
directeur  de  ladite  école ,  et  visés  par  le  recteur  de 
l'académie. 

Circulaire  Cûntenant  de  nouvelles  instructiûns  peur  U 

présentation  des  aspirans  aux  places  d'élèves  in 
écoles  préparatoires. 

Dtt  21  mars  1827»      | 

Monsieur  le  recteur,  par  sa  lettre  circulaire  du  il' 
avril  1 826  y  le  ministre  vous  a  fait  connaître  les  cEspo» 
sitiotis  de  l'ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  9  man 
précédent ,  concernant  les  écoles  préparatoires  desd-' 
nées  il  former  des  sujets  pour  les  différentes  fbncdom 
de  l'instruction  publique.  Son  Excellence  vous  a  en 
même  temps  tracé  la  marche  que  vous  aviez  à  suWn 
pour  la  présentation  dés  aspirans  aux  places  d'élèves 
desdites  écoles.  Les  épreuves  qui  ont  été  prescrites  de* 
puis ,  afm  d'apprécier  l'instruction  acquise  des  candi- 
dats 9  ont  été  subies  par  eux  daiis  leurs  académies  re$- 
pectiveSk  D'après  les  renseignemens  donnés  sur  do^ 
cun  de  ces  jeunes  gens ,  et  le  résultat  des  épreuveSf 
un  choix  a  été  fait  parmi  eux.  Vingt  élèves ,  nommés 
par  le  Roi ,  ont  été  admis ,  au  commencement  de  Tan* 
née  scolastique ,  dans  l'école  préparatoire  qui ,  par  un 
arrêté  du  ministre  du  5  septembre  dernier,  a  été  éa- 
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blie  auprès  du  coll^  royal  de  Louis-Ie-Grand,. à  Pa- 
ris. Un  autre  arrêté  de  Son  Excellence^  daté  du  même 
jour,  contenant  diverses  règles  générales  sur  Torganî- 
sation  des  établissemens  de  ce  genre ,  vous  a  été  notifié 
le  1 6  dudit  mois  de  septembre. 

L'école  préparatoire  de  Louis-Ie-Grand  est  aujour- 
d'hui eii  plein  exercice.  Elle  a  commencé ,  dès  son  ori- 
gine, à  réaliser  les  espérances  (jue  Ton  avait  fondées 
sur  son  érection.  Les  élèves,  divisés  en  deux  sections, 
ceDe  des  sciences  et  celle  des  lettres ,  se  livrent  aveC 
ardeur  aux  études  qui  doivent  les  rendre  capables  de 
figurer  avec  honneur  parmi  les  membres  du  corps  en- 
seignant. Us  suivent ,  dans  les  facultés  des  sciences  et 
des  lettrés ,  les.  cours  qui .  ont  été  jugés  les  plus  utiles 
au  développement  de  leur  instruction.  ï)es  maîtres 
de  conférences  les  dirigent  dans  chaque  partie  de 
leurs  travaux  ,  dont  l'ensemble  est  surveillé  par  une 
commission  permanente  placée  à  cet  effet  près  de 
lecole. 

L'intention  du  ministre  est  de  soumettre  au  Roi , 
pour  l'année  prochaine ,  une  nouvelle  liste  des  candi- 
dats admissibles ,  les  uns  dans  Fécole  préparatoire  dé 
Louis'Ie-Grand,  comme  élèves  de  la  section  des  scien- 
ces ou  de  la  section  des  lettres , ,  les  autres  dans  une  ' 
école  nouvelle  qui  sera  spécialement  destinée  à  pré- 
parer  des  sujets  pour  l'enseignement  de  la  philosophie, 
conformément  aux  statuts  du  1 2  juillet  1 825  et  à  l'ar- 
ticle 1  .*'  de  l'arrêté  du  5  septembre  1 826.  Son  Excel- 
lence me  chaiige  en  conséquence ,  monsieur  le  rec* 
teur,  d'appeler  vdtre  attention  sur  cet  objet,  U  convient 
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que  dès  ce  moment  vous  vous  occupiez  des  jeunes 
gens  de  votre  académie  qui  se  destinent  à  la  carrière 
de  Finstruction  pu()Iique,  et  qui ,  après  avoir,  achevé 
*  cette  année  leur  cours  d'études  classiques,  doivent  se 
mettre' sur  tes  rangs  pour  entrer  aux  écoles  prépara- 
toires. 

Vous  voudrez  donc  Bien  prescrire  immédiatement 
à  MM.  les  proviseurs  et  pricipaux  des  collèges  de 
plein  exercice  soumis   à  votre  surveillance  de  vous 
désigner  ceux  de  leurs  élèves  qui  annonceraient  cette 
intention  de  l'aveu  de  leurs  parens,  et  qui,  par  leur 
conduite ,  leurs  principes  ,  leurs  qualités  morales  et 
ieur  aptitude,  paraîtraient  susceptibles  dTètre  ajdmis 
dans  le  coips  enseignant.  Vous  transmettrez  au  mi- 
nistre la  liste  de  ces  candidats  dans  le  courant  (Tavri 
prochain,  aiin  qu'ils  puissent  être  signalés  à  MM.  les 
,  inspecteurs  généraux  àes  études,  qui  pourront  les  exa- 
miner dans  le  cours  de  leur  prochaine  tournée ,  et  fè- 
'  Font  connaître  à  Son  Excellence   s'ils  peuvent  subir, 
sous  le  rapport  de  la  capacité ,  des  épreuves  analogues 
à  celles  qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  cette  Ifste  doit  être 
portée  sut  un  tableau  indiquant  les  nom  et  prénoms 
des  candidats ,  leur  âge ,  l'état  de  leurs  parens ,  la  for- 
tune présumée  de  ces  derniers ,  ou  celle  des  jeunes 
gens  eux-mêmes^  s'ils  en  ont  une  acquise;  la  consi- 
dération dont  jouissent  leurs  familles;  enfin  le  degré 
d'instruction  des  candidats ,  leurs  dispositions  pour  les 
lettres ,  pour  les  sciences  ou  pour  la  phSbsophie ,  et  les 
succès  qu'ils  ont  obtenus  dans  leurs  études. 


Vous  sentez  toute  Pimportance  du  travail  tpii  vous 
?st  demandé.  L'Université  toute  entière  est  vivement 
btéressée  aux  chobc  qui  vont  être  faits  sur  votre  pro^ 
)osition  ;  il  s'agit  pour  elle  d'acquérir  les  moyens  sûrs 
le  maintenir  À  famaîs  dans  ses  éodes  les  saines  doc<* 
riaes,  les  bonnes  traitions  ^  les  fortes  études  :  c'est 
Il  qu'est  placé  tout  l'avenir  du  corps  qui  est  c^rgé 
a  France  ^e  I'BtstructionpuhIique«  Ces  motifs  soiit 
tien  prcfires  à  jsfiânuler  le.zèle  de  tout  fonctionnmre 
ppelé  à  secoi^r  en  cette  circonstance  ies  vues  dit 
ûnistre,  et  Son  Excellence  ne  doute  pas  que  vous 
Y  mettiez  tons  vos  sokis. 

Recevez ,  monsieur  le  recteur,  f  assurance  de  ma 
considération  très-dîstînguée. 

'Le  Directeur  de  l'Instruction  publi{jue, 

* 

Signé  C,  DE  COURVIJLLE. 

Hàsîon  sur  les  obligations  imposées  aux  provisotirs 
des  collèges  royaux  ^  relativement  au  trousseau  ^ue, 
les  élèves  doivent  fournir  en  entrant  au  collège^  et  au 
trimestre  de  pension  qu'ils  doivent  payer  d'avarue* 

Du  27  mars  1827. 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Vu  le  rapport  qui  lui  a  été  présenté  relativement  aux 
)ligatîons  imposées  auxproviseurs  des  collèges  royaux, 
Ke  qui  c<Maceme  le  trousseau  que  les  élèves  doivent 
mmir  en  entrant  au  collège ,  et  le  trimestre  de  pension 
tf ils  doivent  payer  d'avance, 
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Décide, 

r.^  Que  tout  proviseur  qui  admettra  des  élèves 
dont  le  trousseau  complet  n'aura  été  fbumt  ni  payé  au 
collège,  et  doiit  le  trimestre  de  pension  n'aura  pas  été 
soldé  d'avance ,  sera  responsable  envers  l'établissement 
de  la  somme  à  laquelle  s'élèveront  le  trousseau  et  la 
pension. 

2."^  Qu'il  n'y  aura  d'exception  pour  lés  boursi^ 
royaux  que  lorsque  les  proviseurs  auront  été  officiel- 
iement  informés  que  le  ministre  des  afikires  ecdésias- 
tiques  et  de  l'instruction  publique  a  accordé  ie  d^e- 
vement  complet  du  trousseau  et  de  la  partie  de  pensic*-: 
et  autres  frais  ^  la  charge  des  âmilles. 

3  .**  Que,  si  le  ministre  n'a  accordé  le  dégrèvementque 
d'une  portion  du  trousseau  ou  des  autres  frais ,  le  pro- 
viseur qui  aura  admis  l'élève ,  sans  avoir  exigé  le  paie 
ment  préalable  de  la  partie  du  trousseau  et  du  tr 
mestre  restant  à  la  charge  de  sa  famille,  sera  respon 
sable  envers  le  collège  de  cette  partie  de  la  somme  q. 
les  parens  auraient  dû  payer  pour  la  pension. 

Circtilairâ  Cûntenant  des  instructions -pour  la  réJacvr 
des  états  nûminatifs  et  moraux  des  élèves  d-: 
collèges  royaux ,  qui  doivent  être  adressés  à  S: 
Exe.  le  Ministre,  Grand-maitre  de  VUnivershi 

Du  lo  Avrii  iZxj» 

Monsieur  le  recteur ,  son  Excdlence  le  ministre  s\< 
aperçu  que  les  notes  contenues  dans  les  états  morau 
qui  lui  sont  transmis  ne  s'accordaient  souvent  pas  a\e 
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les  rapports  particuliers  qm  lui  sont  adressés  sur  les 
élèves,  lorsque  les  circonstances  l'exigent*  II  me  charge 
le  vous  renouveler  les  instructions  qu'il  vous  a  déjà 
lonnées  à  ce  sujet,  et  de  vous  inviter  à  surveiller  avec 
eplus  grand  soin  la  rédaction  de  ce;  travail,  qui  doit 
itre,  de  la  part  de  MM.  les  proviseurs ,  l'objet  de  la 
)Ius  sérieuse  attention. 

L'envoi  de  ces  états  doit  subir  les  modifications 
uîvantes  : 

Vous  transmettrez  les  notes  des  pensionnaires  libres. 
t  demi-pensionnaires  deux  fois  dans  l'année ,  aux  mois, 
e  janvier  et  de  juillet,  et  celles  des  boursiers,  à  la 
n  de  chaque  trimestre  { en  janvier ,  avrS ,  juillet  et 
ctobre). 

Les  états  moraux  formeront  deux  cahiers  ;  l'ùn, 
)ntiendra  les  notes  des  élèves  nommés  par  le  Roi 
tpar  les  villes;  l'autre  celles  dps  pensionnaires  libres. 

Ces  états  se  composent  actuellement  de  douze^ 
)Ionnes  ;  ils  devront  maintenant  en  avoir  trois  de  plus  : 
les  seront  placées  dans  l'ordre  suivant  :  ^ 

I  .*  Nature  et  quotité  de  la  pension  ; 

2.**  Noms  et  prénoms  des  élèves  ;  / 

3.^  Dates  et  lieux  de  naissance; 

4*''  Dates  de  leur  entrée  au  collège; 

5.^  Etablissemens  où  ils  ont  passé  Tannée  pj'é- 
îdente; 

6.**  Classe  où  ils  sont  admis  ; 

7.''  S'ils  se  destinent  à  l'école  polytechnique,  à 
?lle  de  fa  marine,  de  Saint-Cyr,  où  à  l'Instruction; 
ttbiique ,  et  à  quelle  section  de  Técole  préparg-toire  ; 


S."  Devoirs  religieux  ;     . 
9;*^.  McbUrs; 

io.f  Conduite; 

11,^  Ca^ctère;      • 

1 2.*  Application  ; 

rj.**  ProgFès; 

1 4.*  Places  ;  ^ 

15.*  Observations. 

On  inscrira  d'abord  les  boursiers  royaux  à  pension 
entière  9  ensuite  ceuit  à  trois  qudrts  de  pension;  enfm 
céujc  à  demî-pension;  Les  boursiers  des  vffles  seront 
inscrits  à  la  suite,  et  dails  ïeAiême  ordre. 

Son  ExceHence  exige  tfaufent  plus^  de  détails  et  de 
précision  dans  les  notes  des  élèves ,  que  ces  rensei- 
gnemens  serviront  i  déterminer  ses  détlsforfs  sur  toutes 
les  demandes  de  promotion ,  <fe  ptx^Ibngàtion  d'étude 
et  de  transfèrement ,  quj  fur  seront  adressées.  Uinten- 
lion  dd  ministre  est  qu'à  l'avenir  ce&  faveurs  ne  puissen 
être  accordées  qu'à  ceux  des  boursiers  royaux  dont  I: 
bonne  conduite  justifierait  les  bienfaits  du  Ror. 

H  doit  en  être  de  même  à  f  égard  des  boursiers  de 
villes  j  pour  lesquels ,  dans  les  cas  de  vacances ,  MM.  ie 
proviseurs  ont  à  proposer  dts  promotions. 
■  Son  Excellence  croit  pouv<Mr  compter  que  ies  notei 
fournies  aux^parensides  élèves  ne  seront  jamais,  comrr.^ 
içlles  l'ont  été  trop  souvent,  en  opposition  avec  \c 
xehseîgnemens  portés  «sur  les  états  moraux.  MM.  le 
proviseur!5  doivent  la  vérité  toute- entière  aux  fàmill 
éommé  à  l'autorité  supérieure  dé  l'instruction  publique 

Ifc  devront  avertir  les  élèves  qui  se  destinent  au 
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écoles  spéciales,  militaires  et  autres ,  que  Son  Excel- 
lence transmettra  des  renseîghemens  sur  chacun  d'eux 
auxdiflerens  ministres  etau!x  chefs  des  écoles.  Ils  aver- 
tîront  aussi  ceux  qiri  se  préparent  à  Pexamen  néces- 
saire au  grade  de  bachelier-ès-Iettrès ,  que ,  diaprés  la. 
formule  même ,  insérée  dans  le  modèle  qui  fait  suite 
au  statut  du  1 6  février  1 8  r  b ,  iès  certîfîcatsd'îqptitude 
doivent  être  visés  par  vous ,  que  vous  devez  certifier 
la  bonne  conduite  des  aspirans,  et  que  vous  tie  dé- 
livrerez ce  certificat  qu'à  ceux  dont  les  notes  seront 
bonnes»  et  jamais  à  ceux  qui  auraient  encouru  là 
peine  de  i'exclusion  du  collège,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  été  relevés  par  l'autorité  supérieure. 

Le  ministre  vous  invite  à  donner  connaissaiiëè  dà 
cette  lettre  à  MM.  les  proviseurs  des  collèges  rôyaiix 
dépendant  de  votre  académie ,  et  à  Veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  toutes  les  disposition^  qu'elles 
contient  ^  et  qui  doivent  eiercer  sur  la  discipïîhè  dés  . 
collèges  lirîé  irifiuenté  salutaire,  sôieht  fidèlement 
exécutées. 

Les  notes  des  boursiers  devront  être  transmises  dans 
ia  dernière  qùînzaîAe  d'avrif  prochain. 

Je  vous  prié  d'accuser  prohiptéttiènt  i*cceptT6n  de 
cette  drcuiaire  à  Son  Excellence. 

Recevez,  monsieur  le  rectetnr, Fassûrance de  ma 
considération  trèi-distinguée. 

•  Le  Directeur  de  Vlnstmùttàn-pùhltqàe  ; 

iVg/reC.  DE  CourvilLe* 
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Arrêté  partant  éjué  les  principaux  des  CoUèges  ccm- 
munaux  doivent  être  pourvus  du  titre  ^'agrégé 
pour  pouvoir  être  nommés  professeurs  dans  les 
Collèges  royaux. 

Du  15  Mai  1827. 

Le  Conseil  royal  de  rin&trucdon  publique , 
Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  principaux 
des  collèges  communaux  doivent  être  pourvus  du  dtre 
Sagrégé  pour  pouvoir  être  nommés  professeurs  dans 
les  collèges  royaux, 

Décide  que ,  aux  termes  des  ordonnances  royales 
des  27  février  1821  et  9  mars  1 82<S ,  le  titre  Sagrégc 
est  ufie  condition  indispensable  pour  devenir  profes- 
seur dans  les  collèges  royaux ,  et  que  ces  ordonnances, 
qui  ont  d'ailleurs  ieur  fondement  dans  les  articles  119, 
121  et  122  du  décret  organique  du  17  mars  1808, 
doivent  être  appliquées  à  tous  les  principaux  non 
agrégés  i  sans  distinction  de  l'époque  de  leur  nomi- 
natton. 

■ 

Arrêté  contenant  de  nouvelles  dispositions  relatives  au 
trousseau  que  doivent  fournir  les  élevés  des  Collèges 
royaux  à  pensionnat  de  Paris ,  en  entrant  dans 
ces  étahlissemens. 

Du  %6  Mal  1837. 

Le  Conseil  royal  de  Tlnstruction  publique» 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  fonc- 
tions de  trésorier , 
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Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  A  partir  du  i  -*'  juin  1827,  les  élèves , 
en  entrant  dans  les  collèges  royaux  à  pensionnat  de 
Paris,  devront  apporter  les  effets  suivans,  indèpen* 
damment  de  ceux  qui  sont  compris  dans  le  trousseau 
déterminé  par  Tarrêté  du  1 4  juin  1825;  savoir  : 
Trois  Pantalons  d'été  ; 
Deux  Gilets,  iJ.; 

Douze  Caleçons ,  dont  six  pour  l'hiver  et  six  pour 
'  l'été. 

2.  L'étoffe  pour  les  pantalons  et  les  gilets  d'été 
sera  en  laine  et  coton,  et  de  couleur  foncée,  confor- 
mément à  l'échantillon  proposé  par  MM.  les  proviseurs. 

Pour  les  caleçons ,  l'étofîè  sera  de  siamoise  écrue 
pour  l'hiver ,  et  de  toile  de  Flandres  pour  l'été, 

3.  Les  caleçons  devant  être  longs,  les  bas,  au 
nombre  de  douze  paires ,  qui  faisaient  précédemment 
partie  du  trousseau ,  seront  remplacés  p^  un  même 
nombre  de  paires  de  chaussettes. 

4-  Les  pantalons  d'été  et  les  caleçons  seront  en- 
tretenus et  remplacés  aux  frais  du  collège ,  comme  les 
autres  effets  dont  se  compose  le  trousseau ,  et  à  la 
sortie  de  f  élève ,  il  lui  sera  rendu  le  même  nombre 
de  pantalons  (Fêté  et  de  caleçons  qu'il  aura  fournis. 

5 .  En  conséquence  de  ces  nouvelles  dispositions , 
le  prix  d'un  trousseau,  lorsqu'il  sera  fourni  par  les  col- 
lèges, sera,  à  partir  du  i/'  juin  1827,  savoir: 

Pour  la  I.'*  taille,  de  d8o^  au  lieu  de  600. 

Pour  la  2.*  taille,  de  650    au  lieu  de   57J. 

Pour  la  3/  taille  ,  de  620    au  lieu  de    J50. 


* 
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6.  Les  élèves  actuellement  présens  dans  les  collèges 
à  pensionnat  de  Paris  ne  seront  point  forcés  de  se 
pourvoir  de  pantalons  d'été  et  de  caleçons. 

MM.  Ie$  proviseurs  se  borneront  à  donner  con- 
naissance aux  parens  de  ces  élèves  de  la  mesure  nou- 
vellement adoptée,  et  à  les  inviter,  dans  l'intérêt  de 
leurs  enfans ,  à  feire  la  dépense  de  |[a  première  fourni- 
ture de  ces  nouveaux  effets. 

7.  Les  élèves  actueflement  présens  étant  tous 
pourvus  de  bas  auront  la  facilité  de  fournir  des  ca- 
leçons courts ,  et  le  nombre  de  ces  caleçons  sera  réduii 
à  six  à  l'égard!  des  élèves  qui  n'ont  que  peu  de  temps 
encore  à  passer  au  collège. 

8.  Le  prix  des  caleçons  courts  qui  seront  fournis 
par  le  collège  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  la  I  .'*  taille ,  à •      î*  70' 

Pour  la  2.*  taille ,  à. .    3*  45- 

Pour  la  3.*  taille ,  à 3-  ^o- 

Arrêté  portant  que  les  chefs  d^irtsthution  et  maîtres 
de  pension  ne  pourront  accorder  aucun  congé  par- 
ticulier sans  autorisation.^ 

Du  7  Juillet  1 8a7. 

Le  Conseîï  royal'  dé  f  însànctioh  publique , 

Sur  la  proposition  de  M,  le  dii^ecteur  de  Knstruction 
publique, 

Vu  le  rapport  duquel  il  résulte  que  plusieurs  chefs 
tf  institution  ou  maîtres  de  pension  sont  dans  l'usage 
de  donner  congé  à  leurs  élèves,  îi  Toccasibn  de  leur  fète, 
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au  lieu  de  h  remettre  k  un  Jour  fêrfé,  et  que  ce*  éfèves, 
après  avpir  mancpié  un  jour  de  das$e ,  reviennent  le 
lendemain  au  collège  sans  avoir  fart  de  devoir  ; 

Considérant  qu^îl  importe  pour  le  bon  ordre  et  le 
bien  des  études  de  faire  cesser  tin  pareil  abus , 

Décide  que  les  chefs  d'institution  et  mitres  de  pen- 
sion né  peuvent  accorder  aucàn  congé  sans  {'autorisa- 
tion de  Sr  Ex*  le  ministi^e ,  grand  maitKe  de  rUnhrersité. 

Arrêté  partant  que  la  disîriiutiûn  des  pnx  doit^  les-- 
collèges  cûmmunaux  doit  être -présidés  par  un  ins- 
pecteur de  l'Académie,  et,  efi  s/Ni.  ahsence,  par. le 
maire.  * 

Da  14  JuHfec  ÙB27* 

Le  Conseil  royal  de  fmsttùciîôn  publique , 

Sur  la  proposition  de  M.  !e  directeur  dé  fînstructîon 
pubBque , 

Vu  les  observations  adressées  par  M.  fé  recteur  de 
Clermoilt,  sous  Ta  date^dù  2'/  juin  dernier, 

Arrête  que,  conformément  aux  réglemens  éxîstans, 
la  distribution  des  prix  dans  les  collèges  communaux 
doit  être  présidée  par  un  iospeclieUr  de  l'académie,,  et  y 
en  son  absence  ,.par  le  maire ,  en  sa  qualité  àt  président 
du:  bureau  d'administration*- 


%  t 
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ArfitS  cûncernant  Us  rSpétkewrs  dans  Us  insûntàûm 
êtpenshns  qui  aspirent  k  se  présenter  au  cûncours 
peur  fagréganen* 

Da.ii  Aoot  1827. 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Confonnément  à  l'article  i  o  du  statut  dti  6  fèvrier 
1 82 1  >  concernant  les  agrégés  des  collèges ,  les  années 
de  service  en  qualité  de  répétiteur  dans  les  institutions 
et  pensions  ne  seront  comptées  désormais  comme  titres 
d'admission  au  concours  pour  l'agrégation  qu'autant 
que  les  aspirans  justifieront  d'un  brevet  de  répétiteur 
délivré  par  le  recteur,  suivant  les  formes  prescrites,  et 
à  compter  de  k  date  dudit  brevet 

L'obligation  de  produire  ie  brevet  est  également 
imposée  aux  aspirans  qui  ont  exercé  jusqu'à  présent  les 
fonctions  de  répétiteurs ,  et  qiH  présenteront  comme 
titres  d'admission  au  concours  leur  temps  de  service  en 
cette  qualité.  Néanmoins ,  ils  pourront  faire  compter 
leurs  services  antérieurs ,  lescjuels  alors  devront  être 
attestés  par  le  recteur  de  l'académie. 

Ordonnance  du  Kot  portant  qu  à  partir  du  i^  jan- 
vier 1828  Us  agens  comptahUs  de  t  Université  se- 
ront imRviduelUment  justiàabUs  de  la  cour  dis 
ctnnpt€s^ 

Da  21  aoât  1817. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
et  de  Navarre , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 


(  30»  ) 
Vu  h  âélibéradon  du  1 8  de  ce  mois ,  par  laquelle 
notre  Conseil  royal  de  rinstniction  publique  propose 
(Tappliquer  à  ia  comptabilité  des  fonds  spéciaux  de 
rUiiiversité  les  dispositions  ée  nos  diverses  ordon- 
nances  sur  la  reddition  et  le  contrâle  des  comptes  des 
recettes  et  des  ^penses  publiques  de  PEtàt  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruc- 
tîon  publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

9 

Art.  i.^  a  pardr  dé  Tannée  1828  ,  ies'agens 
comptables  chargés  du  maniement  des  deniers  de  W- 
niversîté  seront  incfivîdueH'ement  justiciables  dé  !a  cour 
des  comptes  y  et  ils  lui  présenteroht  le  compte  de  leur 
gestion  annuelle  sous  leur  responsabilité  personnelfe. 

Ces  comptes ,  appuyés  de  leurs  pièces  justificatives 
en  recette  et  en  dépense,  seront  produits  à  la  cour  des. 
comptes  dans  les  trois  premiers  mois  dé  Tannée  sui- 
vante. 

Ils  comprendront  les  recettes  et  les  dépenses  de 
toute  nature  faites  pendant  l'année ,  et  les  résultats  en 
seront  renfermés  entre  les  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuille existant  chez  le  comptable  au  commencement 
et  k  la  fin  de  sa  gestion. 

2.  Les  agens  comptables  de  l'Université  ,  devenus 
justiciables  directs  de  notre  cour  des  comptes  ,  né  se- 
ront  comptables  envers  elle  que  de  leur  gestion  per- 
sonnelle. En  cas  de  mutation  de  ces  agens ,  le  compte 
de  Tannée  sera  cfiVisé  suivant  la  durée  de  la  gestipn  des 


dUTérens  titulaires  ^  et  ckacam  d'ieux  rendra  compte  des 
opérations  qui  le  concerneront. 

3.  Notre  ministre ^ecrétaÎEe  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiajtîiqp^es  etde  Knsliruction  publique 
fera  également  mettre  ^2uis  le  mèm^  délai  sous  les 
yeux  de  la  coui?  des  comptes.,  et  appuyé  des  justifica- 
tions nécessaires ,  le  compte  annuel  des  recettes ,  des 
dépenses  et  des  opérations  d'ordre  résultant  de  vîre- 
mens  d'écritures  constatés  administrativement  et  sans 
la  participation  des  comptables  dépositaires  des  deniers 
de  rUni^ersîté..^  " 

4-  Le  ;i.". juillet  dç  ch^iqj^  suineç ,  notre  ministre 
secrétajre  d'état  au  dép^tement  des  affaires  ecdésias- 
tiques  et  de  :  l'instruction .  publicjue  fera  déposer  au 
grejffe  de  la  cour  des  cçmptes  le  résumé  général  des 
comptes  individuels  rendus  par  les  agens  comptables 
de  l'Université  pour  Tannée  précédente. 

Le  résimié  général,  dans  lequel  entreront  également 
les  opérations  constatées  par  viremensJécriturçs ,  pré- 
sentera l'exposé  complet  des  recettes  et  des  dépenses 
de  toute  nature  faites  pendant  la  gestipn  expirée  sur 
les  difFérens  services  de  TUniversîté ,  avec  la  distinction 
des  exercices  auxquels  ces  opérations  5e  rattachent. 

Les  résultats  de  ce  résmné  général  seront  certifiés 
et  arrêtés  par  notre  Conseil  royal*  de  riostruction 
publique. 

5.  Après  avoir  reconnu  la  régularité  du  résumé 

'  général  mentionné  h  i'artide  précédent ,  notre  cour 

des  comptes  délivrera  et  fera  parvenir  à  notre  ministre 

secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecdésias- 


(  30)  ) 
iques  de  rinstruction  publiques  et  pour  être  annexée 
uz  comptes  d^FUniversîté,  une  déclaration  de  cot^or- 
niti  constatant  h  concoidance  de  ce  document  admi- 
iistratif  avec  lés  anféu  rendus  par  die  sur  les  comptes 
idividueb  qui  lui  auront  été  produits  pour  la  même 
iinée  par  les  comptables  de  f  Université. 

6.  A  la  fin  de  chaque  année,  une  commission 
iommée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
ement des  affiures  ecclésiastiques  et  de  Finstruction 
)ublique  sera  chargée , 

I  •''  D'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comp- 
tabilité centrale  de  l'Université;  .  ' 

2/  De  constatdr  la  concordance  des  comptes  pu- 
bliés par  notre  Coiiseil  royal  de  l'instruction  publique 
avec  les  résultats  de  cette  comptabilité  et  avec  les  dé- 
clarations de  conformité  de  Ja  cour  des  comptes. 

II  sera  dressé  procès-verbal'  de  ces  opérations  pour 
en  être  donné  communication  aux  Chambres. 

'  7.  Toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  l'Uni- 
versité antérieures  au  i.^' janvier  1828  restent  sou- 
mises aux  cCspositions  des  décrets  et  ordonnances  qui 
ont  été  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour. 

En  conséquence  y  la  cour  des  comptes  prendra  pour 
point  de  départ  des  comptes  individuels  soumis  à  ses 
jugemens  le  solde  des  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuille dont  les  comptables  de  l'Université  auront  été 
constitués  reliquatahres  au  1.*'  Janvier  1828  parles 

procès-veii>aux  qui  en  seront  dressés  à  cette  époque.  - 

> 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affiures 'eçdésiasiiques  et  ^e  l'instructicmr  publique 


(M) 

est  chargé  de.  Texécution  de  la  pré^nte  otdofinance , 
qui  sera  insérée  ^.vi  Bulletin  des  lois.    • 

.Dx>nné  en  notre  château  de  Saiot-CIoud  ,1e  vingt- 
unième  jour  du  mois  d'août >  l'an  de  grâce  1 827,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

%î/ CHARLES. 

■■■-->•'  Par  le  Roi  : 

L^  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dipartemehtdes  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , 

» 

Signé  t  D.  Év.  D^HERMoPOLis 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  nombre  des  bourses 
entretenues  aux  frais  du  Gouverrtement  dans  les 
Collèges  royaux,  et  qui  contient  Règlement  concer- 
nant les  Élèves  appelés  à  jouir  de  ces  bourses. 

CHARLES,  par  la  grâte  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sahit. 

Vu  les  décrets  des  19  juin  et  1/' juillet  1809,  et 
les  ordonnances  royales  des  27  février,  i  z  octobre  et 
1 6  novembre  1821,  8  avril  1 824  et  9  mars  1 8^5  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  A  compter  du  i  .*'  octobre  1 827,  les  pen- 
sions aux  fi:a|s  du  Gouveme^ient ,  assignées  à  chaque 
collège  à  pensio^nnat  sont  fixées  à  trente-quatre ,  indé- 
pendamment «dç  celles  qui  so;it  réservées  auxécolespré- 
paraitoires  instituées  par  ror(|onnance  du  j^mars  1 826  : 


(  50Î  ) 
trente-quatre  pemïôns  sont  réparties  de  là  manière 

vante: 

_  »  .       .  » 

Pensions  entières.  ••..;ii 12  élèves. 

3/4  de  pension.  .•••..    9 l^  id. 

1/2  pensions.  •;......  1 3 %6  ïd, 

:  -34,  jo. 

La  réduction  dan^  le  nombre  des  bourses  entièrçs 
de  celles  à  trois  quarts  de  pension  résultait  de  la  ré* 
irtition  ci-dessus  s'effectuera ,  dans  les  collèges  où  if 
aurait  ei|:cédant ,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances» 
2.  Les  bourses  royales  continueront  à  étredpnnées  « 
omme  il  est  prescrit  par  l'article  5  de  l'ordonnanœ-du 
i  avril   1 824  y  ^  à'QS  enfàns  dont  les  parens  siéront 
bmiciliés  dans  l'arrondissement  de  l'académie  à  la-- 
{uelle  appartient  le  collège  où  ces  enfans  devront  être 
)lacés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être  faites  à  cettç 
Ssposition  ,  notamment  en  faveur  de  fib  de  militaires 
qui  n'ont  point  de  résidence  fixe ,  ne  pourront  jamais 
excéder  le  quart  du  nombre  total  des  pensions  affectées  . 
!^  chaque  collège. 

3.  Les  places  d'élèves  boursiers  ne  seront  jaccor- 
dées  à  l'avenir  qu'à  des  enfàns  âgés  de  neuf  ans  ac- 
complis et  qui  n'en  auront  pas  plus  de  douze ,  sauf 
l'exception  portée  par  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
16  novembre  1821. 

Les  candidats  devront  savoir  lire  et  écrire  et  con- 
naître  les  élémens  de  la  grammaire  française  et  latine; 
viii.  ao 


(  3<^) 
iU  ne  pourront  oI>teiiir  en  prc^mier  lieu  que  <ks  demi* 
bourses.  Les  trois  quarts  de  bourse  et  les  bourses  en* 
tières  ne  seront  accordées  qu'à  thre  de  promotion  suc- 
cessive ,  à  ceux  des  élèves  qui  se  seront  le  plu$  distin- 
gués par  leur  bonne  conduite  et  par  leiu's  progrès. 

4»  Lorsqu'un  élève  se  ren^dra  coupable  de  fautes 
graves  contre  l'ordre  ou  contre  les  mœurs ,  le  pro- 
viseur demandera  qu'il  soit  exclu  du  collège,  et 
pourra  même ,  s'il  y  a  urgence,  le  remettre  provîsoi- 
rethént  à  ses  pareris  ,  à  charge  d'en  rendre  compte  au 
i^ècteur  de  l'académie  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Celui-ci  transmettra  les  rapports ,  avec  son  avis ,  au 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
pttbKque ,  qui  prononcera  sur  Pexclusion  ou  renverra 
Taflaire;  si  efle  lui  en  parait  susceptible,  à  Texamen  du 
Consefl  royal  de  Rnstruction  publique. 

'  J .  Le  Conseil  royal ,  d'après  le  renvoi  qui  lui  sera 
ïait  par  le  ministre ,  examinera  les  faits ,  confirmera  , 
%'îl  y  a  lieu,  f exclusion  ,  et  décidera  en  outre  si,  d'à-, 
près  leur  gràviié ,  ï'élève  ne  doit  pas  être  exclu  à  tempi[ 
oti  pour  toujours  des  divers  collèges  royaux  et  com-i 
munaux ,  ou  seulement  de  quelques-uns.-  Les  dîsp< 
sîtions  ci-dessus  et  celles  des  articles  3  et  4  soj 
également  applicables  aux  boursiers  des  villes.  Qi 
aux  pensionnaires  libres  ou  externes  qui  auraient  nv 
rite  d^être  exclus  d'\in  collège,  il  en  sera  rendu  comptl 
au  recteur  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ils 
pourront  être  admis  dans  un  autre  collège  ou  établii 
sèment  de  l'Université  qu'en  vertu  d'une  autorisatù 


{  i07  ) 
spédde  déCnée  par  le  recteur»  î^  poKirt^'yÂl^  > 
iieu  f  en  réfërer  ftu  ministre. 

6.  Tout  élève  bouiisîer  cKdttidruQ. colley TQy al  e^ 
dont  Texclttsion  «uraité  oonfionée  |>ar  {e  cofibs^îl  royM 
m  pouira  pitfs  être  replacé  ooniime  Iipurskr  dauns  «mi 
autre  collège. 

7.  Les  étéves  qui  tnanpieniieBt.  ontfisemeiit  d'4pr 
titude  ou  ^application ,  et  qui  iie  ptwf^iefit  çhaqrir 
année  monter  d'une  dtasse  âam uneaufre,  seit>niî aussi 
r^Tiis  à  leurs  parens,  à  m^tJt^Sicpte ,  sur  l'avis  des  rec^ 
teurs,  le  Conseil  royal  ne  leur  accorde  un  délai  4'ér^ 
preuve ,  qui  né  pourra  excéder  une  année. 

8.  Le  ministre  peut  >  ajtan-d^  des  changemens 
de  destinatîoh  et  des  traAs%éineni  aux  bourBHMjs 
royaux  qui  ne  se  trotrvent'  pa^  dans  les  cas  psévns  p^ 
les  articles  5  et  6  ci-dessus/ et  en  4e  conibcniant 
aux  ^positions  de  Tarticfe  ^,  L^élève  ti!anfifâ9&  idaas 
un  auu'e  collège  ne  pourra  y  ék«enir  qu^une  dani»- 
bourse ,  sauf  à  concourir  p0ur  les  piomoticttis  arrjec 
les  autres  élèves  boursiers  du-raénie  coHSége^  :  .     , 

9.  Les  élèves  ne  pourront  ^e  admis  i  «iccupor 
leurs  bourses  qU^à^Hrès  àvofl*  acquitté  d!arvaneeIeipiicK' 
mier  trimestre  de  la  pension  laissée  à  leur  charge, !a;îipsi 
que  léserais  dé  trc^ss^aM»  et  eitfqn'âseaiant  l'enga- 
gement de  "payer  msû  d'avance-ie^  trimesdes  suivank , 
souscrit  par  feufs"  parens^i'  ou  par-  toucr  antre  tpeit- 
sonne  avec  âEtutîoii  sui{is9ntè<>  qvli  élira  domidiesdàiis 
la  ville  ou  le  eéltégë  ^yà{  éàtt  éldUiy  oànfovmèaunt 
h  Partide  6  de  t'ordoiinte^è  ^''i'^'^octohte^/Aii. 
La  caution  s'obligera ,  en  outre ,  à  recevoir  l'élévè , 


ê 
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t^î\  lui  est  renvoyé  »  et  à  le  faire  remettre  à  ses  psÉtem. 

10.  Le  ministre  de .  Finsitruction  publique  cond* 
huera  h  accorder  sur  ie  fonds  à  ce  destiilé  des  d^grè- 
Vcfïhens  entiers  ou  partiels  de  trousseau  et  portion  de 
èburse  aux  familles,  pauvres  qui  pré$em(K>nt  Je  plus 
de  titres  à  cette  faveur,  laquelle  néanmoins  île  pourra 
^tre  '  continuée  qu'à  ré^ird  des  '  élèvfb  dom  ia  con- 
duite et  les  progrès  ne  donnerçnt  lieu  à  aucune  plainte. 

11.  Lorsque  ia  portion  de  pensioii  à  ia  charge  des 
parenfr  n'aura  pas  été  payée,  i'çlève.  pourra icnir  être 
remifi,  et  la  bourse  .sera  considérée,  comme  Vacante, 
sans  préjudice  aux  poursuites  judk;^re$  autorisées  par 
fcs  réglemens.  Il  •eit  sera  de  même  si   l'élève  n'est 

*  «point  rendu  au  coHége  h  l'époque ,  ûxée ,  ou  s'il  le 
quitte  sans. avoir  obtenu  un  cçng^«  ^ 

12.  Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  feun 
«-faoïirses  jusqu'à  la  fin  du  :  trimestre  =  pendant  lequel  ils 
-âttei&cfrqnt  dix  -  huit  anSi  Le  ministre  est  cependant 
:autorisé  à  accorder  Ane.  prolongation  d'une  année  ,  au 
plus ,  aux  élèves  qui ,  à  dix-huit  ans ,  n'auraient  point 
xejminé  feur  cours.  4'étude& ,  et  qui  se  seraient  cons- 

'-tamment  distingués)  par  leur  bonne  conduite  et  leur 
\appiication«  .     [  {•  :   ■     ♦    ,     . 

- .   I  }•  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  lesdispo^b 
.tionS'des^d^rets  e(  j6rdonnancèfr. contraires  à  la  pré-* 
-sente-.oiidonnance.  Notve  mi^iisti^e  secrétaire  d'état  au 
i^^paitement  àèi  Maires  ecclésiàsjtiques  et  de  Tins^ 
itrucdon  pubOqUCi^ft  ch^rg^d^  .son  exécution. 

Donné  en  nQtre  château  royal  de  5aint-Cloud,  le 


X    •  ..< 
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2 8/  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  troisième* 

.      '        J7^«/ CHARLES, 

Par  le  Rois 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  Vinstructionyublique , 

Signé  ♦  D,  Év.  b'HERMOPOLis, 

Arrêté  pMént  qui  les  médians  reçus  dans  les  Uni- 
versités  étrangères  devrent  subir  les  mêmes  exa^  ' 
mens  que  les  itudtans  des  facultés  de  médecine^ 
françaises  j  peur  obtenir  de  l'Université  de  France 
un  Jiplême  de  decteur  en  médecine^ 

Du  8  Septembre  iSaj. 

Le  Conseil  royal  de  Tinstruction  publique  y 

Sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  abu;^  aux- 
quels a  donné  lieu  l'extension  &ite  à  divers  médecins 
reçus  dans  les  Universités  étrangères ,  de  la  &cu{té  qui 
leur,  avait  été  accordée  d'obtenir  un  diplôme  de  TUni-^ 
versité  de  France ,  en  soutenant  seulement  une.  thèse , 

Arrête  : 

Qu^  Pavenîr  les  docteurs  reçus  dans  les  Unîversîtéi 
étrangères  seront  tenus  de  subir  les  mêmes  examens. 
(Jue  les  élèves  des  facultés  de  médecine  françaises*  * 


r 
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Arrêté  portant  que  les  frais  d'ititdes  que  dûi^ênt 
payer  ks  élèves  externes  des  Collèges  royaux 
•  seront  perçus  par  dixième. 

Du  15  Septemlnre  1^27. 

Le  Conseil  royal  de  Tinstruction  publique, 

Vu  les  délibérations  de  divers  conseils  académiques 
sur  la  question  de  savoir  s*S  convient  de  faire  per- 
cevoir à  FaVénir ,  par  dixième ,  .Ie$  frais  d*étades  aux- 
quels sont  assujettis  les  âèves  qui  sont  admis  à  sumre 
comme  externes  les  classes  des  collées  royaux  ; 

Considérant  qu'il  résulta  de  ces  délibérations  que  !e 
nouveau  mode  de  perception  serait  avantageux  aux 
collèges  royaux ,  sans  être  préjudiciable  aux  intérêts 
des  ^imifles , 

Arrête  cC qui  suit: 
Les  frais  (f  études  dus  pat  ies  élèves  qiir  sont  acfanis 
à  siifvre   comme-  eiternes   les  classes  éit%  collèges 
rôyaût  serbnt  perçus  par  dctième ,  à  partir  de  la 
i:entrée  prochaine  des  classes. 

Arrêté  contenant  de  nouvelles  dispositions  sur  Rensei- 
gnement qui  doit  être  donné  dans  les  collèges 
royaux ,  et  sur  les  heures  auxquelles  les  classes  dai- 
vent  se  faire. 

Du  I  j  Septembre  1827. 

Le  Conseil  royal  de  finstruction  publique , 
Vu  le  statut  du  4  septembre  1 8  2 1  ,  et  les  régle^ 
mens  des  16  septembre  et  x  i  octobre  1 826 , 


(  3»'   )        • 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  i/' a. compter  dé  id  pf ocbaîae  anhée  icoiaire, 
les  dftsses  du  soir  de»  IhimS  et  vendredi  commaKeront , 
pour  ies  élèves  de  rhétorique  et  de  seconde  ^  à  utie 
heure  ec  deinie  ■$  et  finifont  à  quatre  heures  et  àemié , 
conformément  à  f  artkb  8 1  du  statut  da  4  septembie 
i8ar, 

a«  Là  M>ilié  de  la,  chsse  sera  employiée  au^t  eadèttàc^s 
ordinaires  s  i'autre:mdtiéscra  consa&râe  à  lalieçbilde 
inathémàtiqttes  »  prescrite  par,  le  léglttmem  du  i  6  sep- 
tembre iiz6;  la  leçon  du  pro&sseur  d'hUntââités 
durera  d^uis  me  heure  et  demie  fu^qu'à  trois  heures  ; 
celle  du  professeur  de  mathématiques  commetKera.  à 
trois  heures  et  finira  à  quatre  heures  et  demies 

3«  Lès  mercredi  et  samedi ,  l'étude  de  dBx  h^tes  à 
midi  sera  consacrée  aux  mathématiques.  Il  lie  seta 
point  donné  de  devoirs  ces  deux  jours  aux  élèves  de 
rhétorique  et  de  seconde  entre  les  deux  classes. . 

4«  Les  élèves  de  rhétcdque  et  de  seconde  com- 
poseront en  mathématiques  une  fois  par  mois,  le  ven-* 
dredî.  Les  phces  seront  données  ie  vendredi  suivant , 
en  pirésenoe  du  proviseur  et  du  tenseur  ;  et  ces  places 
c<Mnptèront  ^  comme  celles  des  autres  facultés  ,  poUr 
les  prix  d'excellence  du  cinqtiième  mois  ^  et  pour  cethc 
de  la  fin  de  Tannée. 

5.  Lorsque  les  classes  devront  être  dédoublées ,  tai 
agrégé  sera  cliargé  de  feire  la  leçon  de  mathématiques 
à  Tune  dés  deux  divîsrons.  Lorsque  lei  classes  ou  les 
divisions  seront  très-nombreuses ,  un  maître  d'études 


À 


sera  chargé  de  ,Ia  surveillance ,  sous  la  dbecdon  du 
professeur. 

€.  Les  leçons  de  dessin  auront  lieu ,  pour  les  élèves 
internes  de  rhétorique  et  de  seconde,  tous  les  joun  de 
la^  seiçiaine  »  à  Tiieure  prescrite  par  le  statut  du  4  sep- 
tembre j  82 1 ,  à  l'exception  des  jours  destinés  à  h  ré- 
pétition de  la  leçon  de  madiémàtiquès. 

?•  Laleçon  d'histoire  naturelle»  pour  lesélèves  de  trd-' 
sièoie ,  leur  sera  donnée  le  jeudi ,  de  huit  *à  dhc  heures 
^u  matin.  En  consécpi^Ke,  les  articles  11,  la  et 
1 4  du  règlement  du  1 6  septembre ,  et  celtû  du  2 1  oc^ 
Xçh^e  1 9,26 ,  sont  rapportés. 


1 


8.  L'article  1 3  du  règlement  du  1 6  septembre  1 82e, 
concernant  les  élèves  de  philosophie ,  continuera  d*étre 
exécuté. 

II  sera  incessamment  publié  un  programme  indiquant 
les  parties  de  la  physique  et  de  la  chimie  qui  seront 
enseignées  la  première  et  la  deuxième  année  de  phi- 
losophie- 

9.  II  pourra  être  établi  dans  les  collèges  royaux 
un  cours  $ur  les  principes  généraux  du  droit ,  pour 
ceux  des  élèves  de  la  deuxième  année  de  philosophie 
qui  9  ne  $e  destinant  point  à  entrer  à  l'école  polytech- 
nique ni  à  prendre  des  grades  dans  lesi  acuités  des 
sciences ,  préféreraient  ce  cours  à  tout  ou  parde  de 
celui  de  mathématique^  spéciales..  II  sera  £dt  par  ie 
professeur  de  philosophie  ,  et  les  jours  et  heures  en 
seront  fixés  par  le  proviseur» 

10.  L'étude  de  l'histoire  sera  partagée  entre  les 
iglas^es  de  sixième ,  cinquième ,  quatrième  et  troisième, 


{  3«3  ) 
it  la  manière  prescrite  par  Tartide  i.p  du  règlement 
^uditjour  i6  septembre  i82(î.  Nfêanmoîns  {a  partie 
de  Thistoire  du  moyen  âge  que  verront  les  élèves  de 
quatrième  s'étendra  jusqu'aux  croisades.  Elle  comment 
ceia  à  cette  dernière  époque  pour  ceux  de  troisième, 

1 1 .  L'enseignement  élémentaire  comprendra  la  to^ 
talité  de  la  géogiaphte ,  divisée  en  deiix  çpurs ,  appro- 
priés aux  élèves  dei  deux  classes  de  huitième  et  de  sep- 
tième. Les  élèves  de  sixième  ne  recevront  plus  que  deux 
leçons  de  géographie  par  semaine,  qui  dureront  au 
plus  trois  quarts  d'heure  chacune.  Elles  consisteront 
dans  le  résumé  et  la  répétition  des  dpux  cours  précé* 
dents  et  la  comparaison  abrégée  de  la  géographie 
ancienne  et  moderne.  Les  proviseurs  fixeront  les  fours 
et  les  heures  de  ces  deux  leçons ,  et  il  n'y  aura  pour  les 
élèves  de  sixième  ni  rédactions ,  ni  compositions ,  ni 
prix  dans  cette  faculté.  Ils  veilleront  à  l'entière  exécu- 
tion des  articles  i>^  et  138  du  statut  du  4  s^P~ 
tembre  18:11. 

1 2.  Les  professeurs  de  sixième  enseigneront  h  leurs 
élèves,  par  des  exercices  écrits  et  de  mémoire,  les  dé-: 
çlinaisons ,  les  conjugaisons  et  les  élémens  de  la  gram-i 
maire  grecque. 

13.  L,es  professeurs  de  cinquième  et  de  quatrième 
donneront  aux  élèves  des  thèmes  calqués  sur  les  règles 
de  h  syntaxe  grecque.  Les  élèves  seront  examinés  sur 
ces  règles  dans  les  examens  généraux  du  cinquième 
mois  et  dans  ceux  de  la  fin  de  Tannée .  Les  élèves 
de  sixième  seront  examinés  sur  les  déclinaisons  et  les 
conjugaisons  y  ec  sur  les  éléipens  de  la  grammaire. 


àUjlÈttiM5  a  h^èit  point  dérogé  pytrU  présent  eànthtue- 

pécisiûti  ^ui  exempte  des  droits  de  sceau  tes  fis  Ji 
.  pr^esseurs  et  de  suppUans  des  f acuité Jk  de  dtciii.   \ 

Du  2f  Septembre  1827. 

Le  Coiiseii  royal  d9  f  insfrncibfi  ptiMiqiw ,         \ 

Vu  lé  décret  du  i  j  jârivier  i  809 ,  ^ 

Décide  que  les  fits  de  professeurs  et  de  suppléam 
de  professeurs  des  facultés  de  droit  seront  dispensés 
de  payer  les  droits  de  sceau  pour  les  diplômes  qui  leur 
seront  conférés  par  ces  facultés. 


Circulaire  cûntênant  de  nouvelles  instruatûfis  sur  le 

tenue  des  comptes  du  droit  annuel. 

I 

Dtt  f  t  oôMbve  \9%% 

Monsîeùf  le  recteUr ,  la  comptaMfité  des  ^mds  spé-i 
ciaux  de  l'Université  devant  être  désormais  yi^e  par' 
fa  Cour  dei  comptes ,  il  devient  mdispeiisafale  de  se' 
'  conformer  rigoureusement  à  toutes  les  règles  prescri- 1 
tes  pour  les  autres  comptàbflités  de^  recettes  et  des 
dépertjies  publiques. 

Gès  règles  veulent  qtte  I^  porte-  dattS  les  Comptes' 
de  Chaque  exercice  tous  les  droits  acquis  depuis  ïe^ 
1  .*'  janvier  jusqu'au  3 1  décembre  de  f  année  kltqaeBe' 


(  ï»f  ) 

i  CQBiptes  se .  ilittachtm  ^  et  ipion  n'y  coraprMne 
cun  droit  :  acquis  avant  le  i/'  la^ivier  ou  après  te 
décembre»      ^  .     . 

£ii  conséquence  ^  quelques  chmgemen^  sont  né*- 
ssaires  d^ns  fa  teilue  des  comptes  du  droit  lolauel. 
Ce  droit,  qtû  est  eiigiUe  f  avance  i  0$t  dtt  pour 
mée  classique  aittère  pv.  tous  les  chefs  f  institua 
n  et  maîtres  de  pension  qiii  sont  en  exercice  au 
'novembre^  c'e5t--à';^e  à  f époque  ordinaire  de  la 
itrée  des  classes , .  et  4u  ptoraia  pat  les  chefs  d'école 
i  entrent  eii  esSerdce  cbns  le  cours  de  l'amiéd  s€o«- 
re.  , 

Les  comptes  tn  sont  étab&s  par  année  dassiqué, 
deux  années  financières  y  sont  confondues ,  puîs- 
t^on  y  porte  les  droits  acquit  depuis  le  vJ'l  iiovemiTre 
Kpi'au  ^  I  décembre ,  et  depuis  le  i  /'  janvier  fus* 
l'au  3 1  octobre  suivant. 

A  Tavenir  cette  confusion  ne  peut  plus  avdr  lieu. 
orsque  vous  établirez  au  i ."  novembre  prochain  le 
impte  du  droit  annuel  dû  pour  i'ajlnée  classique 
^7*28,  vous  y  débiterez  tous  les  chefs  (Finsûtutîon 
maîtres  de  pension  qui  seront  eh  exercice  k  cette 
Hxjue,  et  vous  m'en  adresserez  l'état  rédigé  par  ordie 
phabétique  ayant  le  20  novembre  ^  cmiébrmémem 
l'artide  laa  du  règlement  du  1 1  novembre  1 926. 
Vous  y  débiterez  ens^lite  successivement  «  au  pro- 
^1  tous.  les  chefs  d'école  qui  entreront,  en  exercice 
(puis  le  I*'  nôvffobre  îusqu'av(  ^i. décembre;  vous 
«  transmettrez  avant  le  i/'  &met  va  état  suppié- 
totaiie  pour  ces  che&  décoie;. 


(3>«)  . 

Au.i .*'  janvier  j 828 ,  vous  ouvrire*  le  compte d< 
drok  annuel  1  SiS-^ap  ;  vous  y  débiterez  : 

I ."  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pensioi 
nouv^ement  autorisés  qai  aiiront  ouvçrt  leur  écol 
postérieurement  au  1  •*'  janvier.  Le  débit  comprend 
^  la  somme  due  par  eux  depuis  le  jour  de  Touveiture  i 
f école  jusqu'au  3 1  octobre  ;  vous  m'en  enverra  le!: 
à  la  fin  de  chaque  mois, 

2,."*  Tous  les  chefs  if  institution  et  maîtres  de  pet 
sion  qui  seront  en  exercice  te  1  "  novembre  1 S2I 
Le  débit  comprendra  toute  Pânnée  classique  1 828-21 
Vous  m'en  ferez  parvenir  fétat  à  l'époque  fixée  p 
l'article  120  du  règlement  du  11  novembre  182a. 

3,*  Tous  les  nouveaux  chefs  d'école  qui  auront  0 
vert  leur  école  depuis  le  i.*'  novembre  1828  j« 
qu'au  3 1  décembre  ^  et  vous  m'en  enveirez  l'état  zn 
le  1/' février. 

II  en  sera  de  même  pour  les  années  suivantes. 

Le  droit  annuel  étant  exigible  d'avance,  vous  tie 
drez  la  main  à  ce  qu'il  soit  toujours  acquitté ,  soitf 
les  anciens ,  soit  par  les  nouveaux  chefs  d'école ,  4 
les  deux  mois  qui  suivront  Fépoque  k  partir  de  iaquf 
il  est  dû  ;  $i  le  droit  n'est  pas  acquitté ,  vous  dirigl 
des  poursuites  contre  les  retardataires. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  d'après  Farticle 
du  règlement  du  1 1  novembre  1 826 ,  tout  chef 
titution  ou  maître  de  pension  qui  se  croit  fondé  à 
citer  une  remise  sur  le  droit  ^mnuei ,  doit  vous  adn 
sai  demande  au  commencement  de  l'année  dassi 
que  les  demandes  doivent  m'^re  transmises  par 


(J«7) 
recteurs  avant  le  i  ;  novembre ,  et  que  pdssé  cette 
<]ue^  aucune  rédamation  ne  peut  plus  être  admise» 
vom  lecomnumde ,  Monsieur  le  recteur ,  k  stricte 
cutioa  des  dispositions  prescrites  par  la  présente 


Recevez  I  moilsi&ui-  le  recteur ,  fasstiraiice  de  ma 
isidération  distinguée* 

Pour  le  Ministre  : 
Le  dhecteur  de  l'instruction  pultîquej 

Signé  C.DE  CoVKVtU^é 

conseiller  charge  des  fonctions 
de  trésorier, 

r  i 

Signé  P0ISS0N4 

fstmcùâns  sur  tExicutiân  dés  mesurés  présentés  pat 
V ûfiionnance  royale  du  28  aoùi  18 zy^  relative  aux 
^  Bûurses  royales  et  cûtnmunales. 

Monsieur  le  recteiir  y.  f  ai  l'honneur  <fe  vous  traiis- 
jbettre  la  copje  d'une  ordonnance  signée  par  Sa  Ma- 
jesté le  28  août  dernier* 

Cette  ordonnance ,  qui  est  relative  aux  ]!)ourses 
loyales  et  communales ,  renferme  plusieurs  disposi- 
tions stu*  lesquelles  je  Cfois  nécessaire  d'appeler  votre 
attention  particulière. 

Quelques  explications  ^ous  mettront  à  même  d'en 
Uen  saisir  l'esprit»  et  de  prendre  à  leur  exécution  la 
part  qui  vous  est  réservée. 


(  î»8  ) 
L*arti€le  ifdt  Tordommiice  du  àB^aoAt  1827  xt- 
dmt  à  trente-quatre  ie^  nombre  des  pensbm  emièici 
attribuées  à  chaque  cofiége  par  rordonnanceioyaleds 
ta  octqbM  iS^t.  Cette  réductîoii  étak  use  consé- 
quence nécessaire  de  celles  qu'a  éprouvées  successive 
tirent '9  depuis^  spcaps^  le  fonds  affecté  à  Tentretiendei 
boursiers  royaux  ;  mais ,  afin  de  conierr^r  aux  établis 
semens  des  ressoiu'ces  indispensables,  ces  trente quam 
pensions  entières  ont  été  réparties  de  manière  à  leoi 
assurer  un  nombre  d'élèves  du  Gouvernement  à  pei 
près  égal  \  celui  qu'ifs  recevaient  en  vertu  de  i'ordoa- 
nance  du  12  octobre  i8ai. 

D'après  les  termes  de  l'article  3 ,  on  ne  nommen 
désormais  aux  bourses  royales  que  des  enfkns  Agés  à 
plus  de  neuf  ans ,  et  qui  auront  une  instruction  pro* 
portîonnée  à  leur  âge;  on  a  reconnu,  depuis  long 
temps ,  que  de$  enfans  plus  jeimes  et  dénués  de  tou:( 
instruction  ne  pouvaient  trowrer  une  place  conve 
nabledans  l'organisation  classique  des  collèges  royaui 
Lors  donc  qu'un  élève  boursier  ou  autre  est  pré- 
senté au  collège,  le  proviseur  doit  le  faire  examiner, 
et  s*il  n'a  pas  les  connaissances  exigées  par  l'ordon- 
nance ,  il  engagera  les  parens  à  ne  point  msister  scr 
son  admission.  S'ils  refusent -de  déférer  à  cette  invita- 
tion ,  il  leur  déclarera  qu'il  ne  l'admet  que  provisoire- 
ment et  sauf  la  décision  du  ministre ,  et  il  m'en  rcndrij 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  même  article  }  porte  que  les  cancfidats  aux 
*  places  d'élèves  du  Gouvernement  ne  pourront  plus  ob- 
tenir en  premier  lieu  que  des  demi-bourses ,  et  que  l« 


•(  3i5>  ) 
boursas  4e  <fegr4s  $upériews  lie  seront  accordée^  qu'i 
titre  de  promodon  successivei  à  cem:  4e$  élèves  qi|i  $a 
ieront  le  plu3  dUUn^iués  piM:  leur  bma»  conduite  et 
)ar  leurs  progrès* 

J*attend^  de  cette  mesure  les  meilleurs  e0et$  ;  elle , 
loit  contribuer  purssami^ent  à  excita  rémulation  dei( 
coursiers ,  et  elle  assure  le  concours  des  parens  (foins 
es  efiof  ts  que  l'on  ièra  pour  fntretenir  cfa^z  les  élèves 
'amour  de  l'étude  et  de  tous  leurs  devoîn* 

Je  ne  présenterai  au  Roi ,  pour  les  promotions  »  qui^ 
ies  élèves  constamment  hhn  noté;s  sur  les  états  moraux 
[ue  M]V(.  ies  proviseuri  m'adressent  tous  {e^i  troif 
nois.  Vpui  devez  senûr,  monsieur  le  ractçur^  qpelle 
K)uveJIe  importance  acquièrent  ces  états  par  l'infiufsnçe 
[u'iis  auront  sur  les  promotions,  et  combii^n  il  ^st 
essentiel  que  l'on  met^  dans  leur  rédaction  et  <^ns 
eur  envoi  les  soins  et  l'exactiiude  qua  j'ai,  pki^ieurs 
ois  recommandés»  ,  ^ 

Quelques  proviseurs  ont  apporté  dans  l'envoi  4ç 
£s  états  des  retards  répréhensibles.  Je  suis  décidé-» 
Us  se  renouvelaient ,  k  prendre  les  mesures  ies  plu^ 
iévères  pour  réprimer  unç  négligence  qui  n^  pourrait 
?Ius  avoir  lieu  désornjaîs  ;saps  compromettre .  ^rav^ç- 
nent  le  service. 

Le  nouveau  mode  de  promotions  ne  concernant 
lue  les  élèves  royaux ,  on  continuera  à  suivre ,  pour 
es pi^omotîons  aux  bourses  communales^  la  marche 
indiquée  par  l'ordonnance  rpyale  dix,;t,  j  décembre  1 8 1^. 

Les  articles  4  et  ^  dç  ia  nouvelle  ordonnance  détef- 
nûnem  les  fermes  à  suivre ,  lorsqu'en  $e  rendant  cou- 


(    320   ).    ' 

paUes  de  fautes  graves  contre'  l'ordre  ou  contre  les 
hiœurs,  des  élèves  boursiers ,  peh^onhaires  ou  ex- 
ternes, paraîtront  avoir  mérité  d'être  renvoyés  da 
collège. 

'  Uàrtîclé  4  accorde  aux  proviseurs  ïa  fkculté  de  re- 
mettre provisoirement  à  leur  famille  les  enfàns  dont 
ils  auront  solficité  l'expulsion ,  mais  seulement  en  cds 
iTurgtnce  ;  dans  toute  autre  circonstance ,  ils  doivent 
attendi*e  ma  décision  pour  les  faire  sortir  de  rétablis- 
sements 

-  .  L'artîcïè  j  aggravé  considérablement ,  dani  certains 
cas  j  les  conséquences  de  Pexpulsion  ;  ces  mesures 
rîgouf  euses  étiSem  nécessaires  pour  empêcher  que  des 
sujets  recôàhus  incorrigibles  ne  portassent  d'un  collège 
&  tm  autre  le  désordre  et  là  corruptioh. 

Polur  éloigner  du  collège  des  sujets  de  cette  espèce, 
qui  doivent  être  signalés  k  tous  les  établissemens  d'ins- 
truction  publique  y  le  proviseuf  ne  peut  se  dispenser 
de  provoquer  leur  ejccittsion  légale.  Quant  aux  sujets 
moins  dangereux^  il  peut,  avant  de  leur  appliquer  les 
dîispositions  de  l'ordonnance,  inviter  leur  Emilie  à ie5 
tetirer  volontairement  du  collège.  Il  doit  cependant 
désigner  avec  soin ,  sur  i'état  trimestriel ,  les  élèves  qui 
seraient  ainsi  repris  par  leurs  parens ,  afin  que  j'a*? 
une  idée  exacte  de  leur  position ,  si  quelque  demanà 
^aît  formée  en  leur  faveur. 

Je  m'en  rapporte  à  fa  prudence  de  MM.  les  pro- 
•viseurs  pour  apprécier' les  circonstances  dans  lesquelic- 
Pexclusion  sera  absolument  nécessaire.  C'est  un  lïio)^' 
extrême  qui  peut  compromettre  l'avenir  des  enfân>. 


(  3?i  ) 
et  plonger  dans  la  doujeur  des  familles  recomman- 
dables  qui  ont.  souvent  des'  titres  à  ia  bienveillance 
du  Roi. 

Cependant  ils  n'hésiteront  point  à  y  recourir  toutes 
les  fois  que  la  conservation  des  bonnes  mœurs  6u  le 
maintien  de  la  discipline  leur  en  ferait  im  devoir. 

Quant  aux  pensionnaires  libres  et  aux  externes  ^  f es 
dispositions  finales  de^l'article  5  demandent  aussi 
quelques  explications.  Les  proviseurs  ont  toujours  le 
droit  de  les  exclure  du  collège ,  conformément  à  Par- 
ticle  1 16  du  statut  du  4  septembre  1821  ,  à  chàrgç 
de  rendre  compte  des  motifs  au  recteur  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  et  celui-ci  doit  m'en'référer,  si  la  faute 
est  assez  grave  pour  provoquer  contre  ces  élèves  un 
jugement  d'exclusion  des  divers  collèges  ou  seulement 
de  quelques-uns.  Dans  tous  les  cas ,  ils  ne  peuvent 
être  reçus  dans  un  autre  collège  ou  établissement  de 
f Université ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
lecteur  auquel  Fexpulsion  aura  été  notifiée.  MM.  les 
recteurs  auronrsoin  de  donner  connaissance  de  cefte 
disposition  importante  à  tous  les  chefs  de  collèges  ou 
d'étabiissemens  de  leur  académie ,  et  de  veiller  à  son 
exécution. 

L'article  7  étend  aux  boursiers  royaux  une  mesure 
qui  était  déjà  en  vigueur  à  l'égard  des  boursiers  com- 
munaux. Pour  l'exécution  de  cette  mesure,  MM.  les 
proviseurs  signaleront  dans  l'état  trimestriel  de  juillet 
et  d'octobre  de  chaque  aimée  les  élèves  royaux  et 
communaux  qui ,  faute  d'aptitude  ou  d'application , 
ne  pourraient  pas  monter  dans  une  classe  supérieure  ; 
VIII.  21 
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lis  maintiendront  ces  élèves  dans  ïé  cours  qu*3à  auront 
déjà  suivi  jusqu'à  ce  qu'ils  deilt  reçu  communication 
de  rarrêté  qui  aura  été  pris  k-leur  ^ard,  surFavis  as 
M.  ie  recteur,^  par  le  Conseil  rpyal  de  rînstniction 
publique.  Cet  article  fournit  de  nouveaux*  moyens 
pour  obtenir  des  élèves  une  application  soutenue  et 
une  conduite  régulière. 

L'article  8  a  pour  but  <ï'évîtér  que  les  bourses  de 
degrés  supérieurs  qui  deviendront  vacantes  dans  un 
collège  ne  soient  occupées  par  des  élèves  étrangers  ï 
cet  étabfissement ,  et  de  Is^îsser  aux  cîemî-boursiers  de 
chaque  ccJIége  toutes  les  chances  possibles  de  pro- 
motion. 

Les  articles  9,  10  ^  1 1  et  12  seront  l'objet  d*ins- 
tructions  particulières  que  je  vous  adresserai  inces- 
samnlent. 

P'après  l'article  12,  les  élèves  royaux  et  commu- 
naux sont  autorisés  à  conserver  la  jouissance  de  leurs 
bourses  jusqu'à  la  fin  du  trimestre  pendant  lequel  ils 
auront  atteint  dix-huit  ans.  H  est  juste ,  en  effet,  que 
ces  élèves  occupent  leurs  bourses  jusqu'au  moment 
•  où  ,  aux  termes  des  réglemens ,  elles  cessent  tfêtre 
pavées  au  collège. 

'  Les  décisions  sur  les  demandes  de  prolongation 
d'études  étant  prises ,  comme  celles  relatives  aux 
transfèremens ,  d'après  l'examen  des  états  moraux,  et 
sans  avis  spéciaux  de  MM.  les  proviseurs ,  il  serait 
nécessaire  qu'ils  me  fissent  connaître  en  temps  conve- 
nable (  c'est-à-'dire ,  vers  lè  mois  de  juin  de  chaque 
année)  les  motifs,  s'il  en   existait,  qui  pourraient 


^Opposer  à  râ  qu'un  éière  MbkueHement  Ineit  noté> 
ètint  une  prolongation  de  séjour  dans  Rétablissement 
tant  ife  6ht  la  direction.  . 

li  n'est  pis  doiiteiix,  monsî&ur  le  recteur ,  que  lés 
Espoâtbàs  dé  Tc^onnànce  dit  2  S  aoftt  1827  n'axent 
kne  heureuse  influence  sur  ia  situation  morale  et 
Dème  matériçHe  des  coUéges  foyanx;  je  tiendï'ai 
agonreusànent  la  main  ii  leur  exécution,  et  je  compte 
m  tous  voi  dForts  pôiar  me  seconder. 

Recevez  j  monsieur  le  recteur  ^fas^urance^e  ma 
:onsidération  distinguée. 

Le  ffîimitre  Secrétaire  d*étàt  au  département  des  affaires 
eecUsiàstigues  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  tD.Év.  d'Hermopolis. 

Crcylàre  cûntetiant  des  instniciwnsparùçuJiJtrespûui 
hxicumn  4e  VûrÀfinnan^  du  Rd  du  28  aûh 
tSz/,  €»  ^  ^ui  €ûnûeme  h  redàuvremmi  des 
^ommts  du^  4tux  caUiges  rejtakxpar  les  élèves  de 
ces  habVtssémenis. 

Monsieur  le  fècïeùr,  par  ma  lettre  du  8  novembre 
courant,  fe  vous  ai  annoncé  àé%  ihstrûctlôiis  partïcu- 
Gères  sur  les  articles  9 ,  10,11  et  12  de  î  ordonnance 
royale  dû  28  août  dernier. 

Ces  quatre  articles  ayant  principalement  pour  objet 
î^issurer  aux  cofléges  la  rentrée  des  sommes  qui  leur 
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sont:  dues  y  soit  pour  les  trousseaux  des  boursiers 
royaux ,  soit  pour  les  parties  de  pension  et  autres  frais 
restant  à  la  charge  des  familles,  on  doit  en  .faire  l'ap- 
plication aux  sommes  dues  par  les  boursiers  commu- 
naux,  par  les  pensionnaii-es  libres ,  par  les  demi-pen* 
sionnaires  et  par  les  externes.  ■ 

Dans  la  plupart  des  collèges  royaux ,  les  recouvre- 
mens  se  font  avec  exactitude.;  mais  dans  quelques-uns, 
MM.  les  proviseurs ,  cédant  aux  instances  des  familles, 
admettent  des  élèves  internes  sans  exiger  que  le  trous- 
seau soit  fourni  y  sans  que  le  prehiier  trimestre  soit 
payé  d'avance ,  et  sans  qu'on  ^t  constitué  dans  la  vilie 
un  correspondant  qui  serve  de  caution  poxu'  le  paie- 
ment des  trimestres  suivans,  et  qui  puisse  recevoir 
l'élève  s'il  est  exclus ,  et  le  faire  remettre  aux  païens 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  domiciliés  dans  la  ville  où  le 
collège  est  établi.  Quelques  proviseurs ,  oubliait  que 
hs  pensions  ou  parties  de  pension  et  autres  frais  à 
charge  des  familles  doivent  toupurs  être  payés  f\ 
trimestre  et  d'avance  ,  laissent  accumuler  plusieui 
trimestres  /  et  présentent  dans  leurs  comptç  ii 
créances  arriérées  dont  on  n'a  pas  l'espoir  d'obi 
ie  recouvrement.  < 

Les  mesures  prises  ^usquli  ce  jour  ayant  été  insui 
santés  pour  empêcher  de  pareils  abus ,  qui  compr( 
mettent  gravement  les  intérêts  des  collèges  ^  il 
indispensable  cFen  prendre  de  nouvelles  qui  ne  laisseï 
aucun  moyen  de  s'écarter  des  règles  prescrites  par  l^ 
décrets  et  par  les  ordonnances. 

Ces  nouvelles  mesures,  loin  d'être  gênantes  poi 
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JVIM*  fes  proviseurs  et  pour  MM.  lés  économes ,  renr 
d[ront  au  contraire  leur  position  moins  difficile  k  l'égaré 
des  parens;  les  obligations  qu'ils  auront  à  remplir 
seront  déterminées  cTime  manière  positive  et. inva- 
riable :  ils  n'auront  plus  à  discuter  avec  les  familles  sur 
des  délais  qu'il  leur  sera  désormais  impossible  d*accor.* 
dersans  payer  eux-mêmes  les  sommes  dues  au  collège. 

L.*àrticle  9  de  Tôrdonnance  du  28  août  porte 
que  les  élèves  ne  pourront  être  admis  à  occuper  leurs 
bourses  qu'après  avoir  acquitté  d'avance  le  premier 
trimestre  de  la  pension  laissée  à  leur  charge  ainsi  que 
les  firais  de  trousseau. 

Déjà  le  Conseil  royal ,  par  un  arrêté  du  2  8  mai» 
dernier,  que  je  vous  ai  notifié  le  2  3  avril  suivant ,  avait 
déclaré  MM.  les  provîseiu*s  personnellement  respon- 
sables de  l'exécution  de  ces  dispositiqns.. 

Afin  que  cette  responsabilité,  ne  soit  pas  illusoire;, 
à  ,  partir  du  mois  de  novembre,  prochaia ,  lorsque 
MM.  les  proviseurs  vous  remettront  l'état  mensuel 
prescrit  par  les  articles  85  et  86  du  règlement  du  j  i 
novembre  1 826  (  modèle  n.""  11),  ils  seront  tenus  d*y 
joindre  pour  tous  les'élèves  internes ,  boursiers  royaux , 
communaux  ou  pensionnaires  libres  entrés  au  collège 
pendant  le  mois , 

I  .**  Un  reçu  de  l'économe ,  constatant  que  le  trous- 
seau complet  a  été  fourni  ou  que  le  prix  du  trousseau 
a  été  versé  dans  la  caisse  du  collège; 

2.**  Un  duplicata  de  la  quittance  du  versement  du 


trimestre  de  la  pension ,  partie  de  pensioi}  et  autres 
frais  à  la  charge  des  familles ,  y  compris  la  rétribution 
universitaire.  . 

Si  un  boursier  royal  a  obtenu  le  dégrèvement  com- 
plet du  trousseau ,  M.  ie  proviseur  produira  extrait  de 
la  lettre  qui  fui  a  notifié  le  dégrèvement. 

Si  le  dégrèvement  n'a  été  que  partiel,  il  produira 
également  extrait  de  la  lettre  de  notification  ^  e:  y 
joindra  ie  duplicata  de  la  quittance  du  surplus. 

II  en  sera  de  même  pour  les  élèves  royau^  qui 
auront  obtenu  le  dégrèvement  total  ou  partiel  des 
frais  laissés  à  la  charge  de  leur  famille. 

Ces  états ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  devront  m'êtn? 
parvenus ,  pour  chaque  mois ,  avant  le  ao  di:|  mois 
suivant.  [Articlt  86  du  réglemenî  du  //  nçveofbre  j8z6.) 

Les  états  mensuels  seront  vérifiée ,  et  leurs  rés^dtats 
seront  présentés  au  Conseil  royd  »  qui  Hiettra  à  ia 
charge  personnelle  du  proviseur  toutes  ie$  sommes 
dues  pour  trousseau  et  pour  lepiremiei^  trimesu^  4^  b 
pension ,  par  les  élèves  entrés  pend^mt  le  ipois  et  dont 
ie  paiement  n'aura  pas  été  justifié.  Les  sommes  mi\ 
mises  à  la  charge  du  proviseur  seront  retenues  sur  son 
traitement. 

S.  M. 

Le  même  article  ^  de  l'ordonnance  du  28  août 
enjoint  à  MM.  les  proviseurs  d'ex^r ,  avant  d'ad- 
mettre un  élève  boursier  royal,  l'engagement  souscrit 
par  les  parens  ou  par  toute  autre  personne  avec  eau 


<  3*7  ) 
non  suljlisante ,  49i^Uî^  <^^  j[^  ville  où  ie  coQég^ 
est  établi  » 

i.""  Pe  payer  d'^vgnce  les  sommes  dues  pour  les 
trimestres  siiîyans  ; 

2.*  De  recevoir  Félève,  s'il  est  exclus  du  collège^ 
et  de  le  faire  remettre  '  à  sa  fàmilfe. 

Ce  double  engagement  est  indispensable  ;  il,  doit 
être  souscrit  ^non^seulement  pour  les  boursiers  royaux  > 
mais  pour  les  boursiers  communaux  et  pour  les  pen- 
sionnaire^ libres.  On  ne  fera  pas  d'exception  poiu*  les 
élèves  qui  ont  obtenu  des  bourses  entières ,  royales  ou 
communales  ;  ces  élèves  doivent  la  rétribution  :  ils 
peuvent  être  en  outre  redevables  de  différentes  sommes, 
soit  pour  dégâts ,  soit  pour  perte  (Teffets  ;  et  d  ailleurs 
il  faut  que  la  fà^nille^  ou  sa  caution^  s'engage  à  recevoir 
rélève  i  s'il  est  exclus. 

Si  ies  paren$  sont  domiciTiés  dans  la  yilk ,  Teur  seul 
engagep^nt  suffit  :  s'ils  habitent  une  autre  commtme 
hors  i'arrdndissement,  i'élève  ne  pourra  étse  admis  que 
sur  la  présentation  de  l'engagement  souscrit  par  ime 
personne  fiien  connue,  habitant  ia  ville,  et  qui  servira 
de  caution* 

Tous  les  engagemens  seront  inscrits  sur  un  regbtre 
particulier,  que  M.  le  proviseur  devra  représenter  à 
M.  le  recteur  et  à  MM.  les  inspecteuris  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis.  MM.  les  recteurs  seront  tenus  de 
me  signaler  sur-Ie  champ  les  irrégularités  et  fes  omis- 
sions qu'ils  auront  constatées. 

S.  in. 

Le  dégrèvQpient  de  la  partie  de  pension  et  autres 


frais  h  la  charge  dés  humilies  qui  ont  obtenu  des  dèmi- 
bourses  et  des  trois  quarts  de  bourse  royales ,  ne  peut 
être  accordé ,  conformément  à  l'article  i  o  de  Fordoih 
nance  du  2  8  août ,  qu'aux  élèves  dont  la  conduite  et 
les  progrès  ne  donnent  iîeu  à  aucime  plainte. 

A  l'avenir  Je  ferai  connaître  à  MM.  ies  proviseurs, 
avant  la  fin  de  décembre  de  chaque  année,  cetixdes 
boursiers  royaux  auxquels  le  dégrèvement  total  ou 
partiel  pourra  être  accordé  pour  l'année  suivante,  et  je 
les  autoriserai  à  ne  pas  réçkmer  des  &milles  ie  mon- 
tant du  dégrèvement. 

A  la  fin  de  chaque  semestre ,  MM.  les  proviseurs 
m'enverront  le  décompte  des  sommes  comprises  dans 
le  dégrèvement  provisoire  accordé  à  chaque  élève.  Les 
dégrèvemens  définitivement  accordés,  d'après  les  notes 
fournies  sur  la  conduite  et  les  progrès  des  boursiers, 
seront  ordonnancés  immédiatement.  Il  en  sera  donné 
connaissance  à  MM.  les  proviseurs  ;  je  leur  ferai ,  en 
même  temps ,  connaître  les  élèves  auxquels  le  dégrè- 
vement aura  été  refusé.  lUeur  est  ea^pressément  enjoint 
d'exiger,  dans  le  courant  du  mois  suivant,  le  paiement 
de  la  totalité  de  la  somme  due  par  la  familié ,  et  ie 
paiement  par  avance  des  trimestres  suivans* 

Le  paiement  par  avance  et  par  trirriestre  sera  égafe- 
ment  exigé  sans  aucune  exception  pour  tous  les  éièves 
royaux  à  demi  et  à  trois  quarts  de  bourse,  auxquels 
je  n'aurai  pas  accordé  le  dégrèvement  définitif  ou 
provisoire. 

Ainsi,  nonobstant  toutes  réclamations  ,  tant  qu:? 
M.  le  proviseur  n'aura  pas  reçu  l'avis  officiel  d«  dt- 
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grèvement  définidf  ôu^  Pavis  du  dégrèvement  provi- 
soire,  avec  Tautorisation de  ne  pas  réclamer  toutou 
partie  de  ia  somme  due ,  la  famille  devra  payer  par 
trimestre  et  d'avance  la  totalité  de  chaque  trimestre. 
Si  ie  dégrèvement  est  accordé  plus  tard,  le  collège, 
sera  autorisé  à  en  restituer  le  montant. 

s.  IV. 

En  vertu  de  l'article  1 1  de  l'ordonnance,  lorsque  la 
partie  de  pension  et  autres  frais  à  la  charge  des  families 
n'ont  pas  été  payés ,  l'élève  peut  être  remis  à  sa  femilie , 
et  la  bourse  considérée  comme  vacante ,  sans  préjudice 
des  poursuites  autorisées  par  les  réglemens, 

M.  le  proviseur  vdilera  à  ce  que  M.  l'économe 
rappelle  aux  familles  de  tous  les  élèves  boursiers 
royaux  ou  communaux ,  pensiomiaires  fibres  et  demî- 
pensîonnaîres,  gue  ies  pensions  ou  parties  de  pension 
et  autres  frais  à  la  charge  des  parens  doivent  être  payés 
par  trimestre  et  d'avance  ;  qu'ainsi  la.  totalité  des 
«ommes  dues  pour  le  trimestre ,  y  compris  !a  rétri- 
bution universitaire ,  doit  être  versée  le  premier  jour 
du  triihestre.  Lorsque  le  versement  complet  n'aura  pas 
été  effectué  le  cinq ,  l'économe  préviendra  ies  parens 
que  rélève  leur  sera  remis  (  à  eux  ou  à  leur  corres- 
pondant )  h  la  fin  du  mois ,  si  la  totalité  de  la  somme 
n'a  pas  été  acquittée  dans  le -cours  du  mois. 

Le  premier  jour  du  mois  suivant,  M.  le  proviseur 
ne  pourra ,  sous  sa  responsabilité  persoimelle ,  conser- 
ver aucun  élève,  boursier  royal ,  communal,  ou  pen- 
sionnaire libre,  dont  la  pension  ou  partie.de  pçnsîoi^  et 
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autres'  fiais  à  là  charge  des  âmilles  n'auront  point  été 
payés  dans  le  cours  4u  mois  ptécéâetiX» 
'.   Pans  }e  tableau  détaiQé  dés  créances  dp  chaque 
collège,  qui  m'est  transmis  k  l'expiration  de  chaque 
tfimestre'»  avec  la  situation  trimestrielle  des  recettes  et 
des  dépenses  «du  coUégè  ,  oh  fera  connaître  si  les 
élèves  retardataires  sont  encore  au  collège  :  s'ik  n'y 
sont  plus,  on  indiquera i'époque  à  laquelle  iis  ont  été 
lêmis  à  leur  fànûlle.  Ces  tajbfeaux  seront  examinés 
AVèc  soin;  les  résultats  ^  seront  présentés  au  Conseil 
Jtsyal ,  qui  mettra  ^  U  ch?fge  ^e  MM.  les  proviseurs 
^iites  if  s  sommes  dues  p^r  les  élèves  qu'ils  auront 
conservés  dans  Fétahiis;seinent  après  }e  délai  ^^é  d- 
jfessus. 

Dans  fe  même  tableau^  i'éconpme  fera  connaître 
les  poursuites  exercées  contre  les  retardatairi^s;  toutes 
ies  créaiKres  poiir  lesquelles  il  n'aura  pas  justifié  de 
poursuites  seront  mise^  h  isa  charge  çt  prélevées  sur 
son  £aiidonn£^ent  9  s'il  ne  les  v^rse  pas  ^lans  b  caôsse 
du  coUége  ^  mois  après  la  notification  qui  lui  en  aun 
été  £ute« 

U^ie  ,^spQsitîon  partiçu^ère  de  l'ardcfe  1 1  de  roi- 
4onnan.ce  du  28  août  -porte  que  tout  ;bpursîer  royal 
qui  ne  sera  ppiot  rendu  au  collège  dans  le  délai  fixe  » 
pu  qui  ayjra  quitté  le  çpUége  ^ans  avoir  obtenu  un 
congé,  sera  censé  ^voir  renoncé  à  sa  boiur^ ,  et  que 
la  bourse  sera  considérée  comme  vacante» 

Cette  disposition,  qui  sera  appliquée  aux  boursier» 


communaux  >  est  très-importante  dws  Tîntiér^  des 
collèges  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  souvent  été  pr!v4# 
pendant  plusieurs  trmiestres  du  montant  d'une  p^.W 
de  leurs  Itourses  et  des  complémens  dus  par  les 
familles*        ' 

A  Pavenir,  MM.  le;  proviseurs  devront  mé  signaler 
comme  vacantes  toutes  les  bourses  royales  ou  commu* 
nales  dont  les  titulaires  ne  seront  pas  entrés  au  collège 
lifépocpie  qiii  ieur  aura  été  prescrite ,  h  moins  que  je 
a'aie  accordé  un  délai  par  une  décision  spécisde.  II  est 
sera  de  même  pour  les  boursiers  royaux  ou  coounu*- 
natix  qui  quitteront  ie  collège  sans  avoir  obtenu  un 
congé;  il  n'y  aura  d'exception  qu'à  Pégard  des  élève» 
qui  auront  été  retirés  momentanément  par  leur  famille 
pour  cause  de  malafiie  :  dans  ce  cas  ^  M.  le  proviseur 
fcvra  m'en  informer  immédiatement. 

s.  VI. 

Confi>nnément  à  l'article  12  de, l'ordonnance  du 
&8  août ,  les  boursiers  royaux  conservent  la  jouissance 
de  leur  bourse  jusqu'à  ia  fin  4u  trimestre  pendant 
lequel  ils  ont  atteint  leur  dix**  huitième  année.  Je  suis 
autorisé  à  accorder  une  prolongation  d'une  année  à 
ceux  de  ces  élèves  qui ,  à  dix-huit  ans  accomplis ,  n'au- 
Râent  pas  terminé  leurs  cours  d'études  ,  et  qui  se 
seraient  constamment  distingués  par  leur  bonne 
conduite  et  par  leur  application. 

M.  le  proviseur, devra  donc,  à  l'expiration  du  tri- 
mestre  pendant  lequel  un  boursier  royal  aura  atteint 
sa  dix-huitième  année,  le  remettre- à  sa  famille,  à 
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moins  qu'il  n'ait  reçu,  avant  la  fin  du.  trimuttt,  li 
décision  par  laquelle  une  prolongation  à  été  accordée. 
Si  la  famille  avait  l'intenlion  de  laisser  Pélève  au  collège 
comme  pensionnaire  libre,  M.  ie  proviseur  exigerait 
que  la  pension  et  autres  frais  dus  pour  le  trimestre 
fussent  payés  avant  le  premier  jour  du  trimestre* 

II  en  sera  de  même  pour  les  boinrsiers  communaux. 

Si  des  élèves ,  boursiers  royaux  ou  communaux, 
après  l'expiration  du  trimestre  pendant  lequel  Hs  ont 
atteint  leur  dix-huitième  année,  restent  au  collège 
sans  avoir  obtenu  préalablement  ime  prolongation, ou 
s'ils  y  restent  après  Texpiration  de  la  prolongation ,  et 
que  la  pension  et  autres  frais  n'aient  pas  été  payés 
d'avance  par  la  famille ,'  les  sommes  dues  au  collège 
seront  mises  à  la  charge  de  M.  le  proviseur^ 

5.  VIL 

Mon  intention  étant  que  les  collèges  royaux  ne 
puissent  jamais,  dans  aucun  cas^  laisser  arriérer  aucune 
de  leurs  recettes ,  j'ai  encore  à  appeler  votre  atlenticn 
sur  lés  droits  dus  par  les  élèves  externes. 

Ces  droits  se  composent  : 

I  .**  Des  frais  d'études  ; 

a.**  De  la  rétribution  imiversitaîre  dont  les  collèges 
sont  responsables  envers  l'Université,  comme  tous  !« 
autres  établissemens  d'instruction  publique. 

L'article  7  8  du  règlement  du  1 1  i\ovembré  1820 
porte  qu'aucun  élève  externe  ne  peut  être  admis  l 
suivre  les  classes  des  collèges  royaux  sans  avoir  acquit:^ 
d'avance  la  rétribution  du'  trimestre.  Par   le  mcm 
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ïrticIe,M.  le  censeur  est  chargé,  sàus saresponsabiiiti 
nrsonnttlc ,  de  surveiller  et  d'assurer  Texécutiôn  de 
:ette  disposition. 

L'article  ,78  du  règlement  s'appliquera  aux  frais 
fétudes  comme  à  fa  rétribution  universitaire  :  toute 
jonjme  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour- 
:ait  être  due  au  collège  pour  Tun  ou  l'autre  de  ces 
ieux  droits ,  sera  mise  immédiatement  à  la  charge  de 
M.  le  censeur,  et  retenue  sur  son  traitement. 

Telles  sont ,  monsieur  le  recteur,  les  nouvelles  me- 
ures que  f  ai  dû  prescrire  et  que  j'ai  jugées  indispen- 
sables pour  prévenir  toute  espèce  d'abus.  En  garantis- 
jant  les  intérêts  des  collèges  royaux,  eiles  ne  pourront 
compromettre  ceux  de  MM,  les  proviseurs  >  censeurs 
ît  économes ,  que  s'ils  veulent  sciemment  les  compro- 
mettre eux  mêmes  par  des  infractions  aux  règlemens* 
Ces  mesures  ne  sont,  sous  aucun  rapport,  nuisibles 
lux  familles ,  qui  ne  peuvent  pas  prétendre  t[ue  l'on 
conserve  leurs  enfàns  lorsque  le  prix  de  la  pension 
n'est  pas  acquitté.  Ce  sera  même  rendre  service  à 
quelques  familles  qui,  par  insouciance ,  laissaient  accu- 
muler plusieurs  trimestres  de  pension  qu'elles  ne  pou- . 
valent  acquitter  plus  tard ,  et  qur  se  trouvaient  expo- 
^s  à  des  poursuites  et  à  des  frais  onéreux. 

Recommandez  très-expressément  à  MM.  les  provî- 
seurs,  censeurs  et  économes,  de  se  conformer,  avec  la 
plus  rigoureuse  exactitude ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ceme ,  à  toutes  les  dispositions  de  la  présente  instruc- 
tion. Déclarez-leur  qu'aucune  exception  ne  sera  admjse 
sous  aucun  prétexte,  et  que  le  Conseil  royal  mettra 
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immédiatement  à  leur  charge  toutes  les  scamnes  que 
les  collèges  t-oyaiix  pôtirrâîeilt  être  exposés  1  perdre 
par  suite  de  la  non  exécution  des  réglemétis. 

Vous  voudrez  bien  remettre  à, MM.  îes  proviseurs, 
censeurs  et  .économes  du  collège  ou  des  collèges 
rpyaux  de  votre  académie ,  une  copie  de  la  présente 
circulaire ,  et  vous  en  faire  certifier  la  réception. 

Vous  voudrez  bien  aussi  m'en  accuser  vous-même 
réception ,  et  veiller  exactement  à  ce  ^e  toutes  ses 
dispositions  soient  strictement  exécutées. 

Recevez ,  monsieur  le  recteur ,  fassurahce  de  ma 
considération  distinguée! 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , 

Signé  «  D.  Év.  d^'Hermopglis.       | 

Le  Conseiller  châtié  des  Jonctions 
de  trésorier, 

Signé  Poisson. 

Arrêté  qui  mûdîfié  les  règles  d^^JmîssitUité  âux 
Cûncaurs  de  Vagrégatian  ^ux  classes  des  cdlègà 
royaux. 

Du  I.*' Décembre  1817. 

Le  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique , 

Vu  !e  statut  du  6  février  1 82 1 ,  et  I  ordonnance 
royale  du  9  mars  1 826  y  . 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  |a  néces- 
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site  de  modifier,  sur  quelques  points  y  les  règles  (Tad- 
missîbîlîté  aux  concours  de  Tagr^àtion , 

Arrête  ce  qui  suîi: 

Art.  I  .^  Pourront  seuls ,  à  favenir,  être  admis  à 
concourir: 

ï.*  Les  élèves  de  f école  préparatoire  qui  auront 
terminé  leurs  cours  d'études  ; 

2.*  Les  régens  des  collège^  comniunaux  et  les 
D^^tres  d'étude  des  collèges  royaux  q^i  auront  exercé 
'une  ou.  Tautre  fonction  pendant  trois  *  ans  en  vertu 
fun  titre  émané  du  Grand-maître  i 

}.**  Ceux  qui,  à  défaut  d'agrégés ,  auront  été  char- 
[és  d'un  cours  dans  un  collège  royal  pendant  deux 

JIS. 

2.  Les  répétiteurs  qui  auront  eicercé  dans  les  pren- 
ions ou  dans  les  institutions  d'une  même  académie , 
tquî  seront  munis  d'un  brevet. délivré  par  Je  recteur, 
erotit  aussi  admissibles ,  pourvu  qu'ils  aient  rempli 
es  fonctions  de  répétiteurs  pendant  deux  ans  ^  et  celfes 
le  régens  dans  un  collège  communal ,  ou  celles  da 
^tres  d'étude  dans  un  jcollége  royal ,  pendant  deux 
itttres  années. 

3.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges 
oya\ix  et  communaux  est  réduit  à  une  année  en  fa- 
veur ;  1  .^^  de  ceux  qui:  auront  le  grade  de  docteur  ès- 
ciences  ou  ès-Iettres  ;  2."  des  élèves  de  l'école  polytech- 
lique  qui  aiu-ont  été  jugés  admissibles  dans  les  services 
>ublics  au  sortir  de  cette  école  ,  et  qui  voudront' 
'oncourir  pour  Fagrégation  aux  isciences. 
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iDêàsiûtt  pûTtant  que  l* arrêt  de  la  cour  de  tassâtm, 
en  date  du  i  y  juin  iSiy,  relatif  aux  écoles  mues 
sans  autorisation  ,  sera  imprimé  et  envoyé  aux 

'  recteurs  des  académies  et  aux  procureurs  généraux 
près  les  Cours  royales. 

•  Du  i/r  Décembre  1817. 

LîB  Conseil  royal  de  PInstruction  publique , 
Décide  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  en 
date  du  i/'  juin  1827,  qui  consacre  de  la  manière 
la  plus  expresse  les  principes  relatifs  aux  écoles 
tenues  sans  autorisation ,  sera  imprimé  et  envo}é 
aux  recteurs  des  académies  ainsi  qu'aux  procureurs 
généraux  près  les  cours  royales. 
Cet  ârrét  est  de  la  teneur  qui  suit  : 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Francï 
et  de  Navarre ,  à,  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

Notre  cour  de  cassation  a  rendu  Tarrét  suivant  sur 
le  pourvoi  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
l'arrondissement  d'Auxerre ,  en  cassation  du  jugemeni 
de  ce  tribunal ,  rendu  sur  appel ,  en  matière  de  police 
Correctionnelle  y  le  it  avril  dernier^  dans  la  cause  du 
ininîstère  public  contre  le  nommé  Marie-Joseph  Lcrr 
glois. 

Ouï  M.  Brière ,  conseiller ,  en  son  rapport  ,  e; 
M.  Laplagne-Barrîs ,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions ; 

Vu  le  mémoire  joint  à  l'appui  du  pourvoi  ; 
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Vu  ràr&Ie  2  du  décret  du  17  mars  1808 ,  }4^b\ 
inça :  ce  Aucune  école,  aucun  établîssemeiit  quel-*' 
conque  d'instruction ,  ne  peut  être  formé  hors  de* 
l'Université  et  sans  l'autorisation  de  son  chef.  >> 
Vu  les  articles  j4  et  j(îdu  décret  du  !  5  novembre' 
811: 

Article  54*  ^  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement 
et  tient  école  sans  l'autorisation  du  Grand-maître  ^' 
il  sera  poursliivi  par  nos  procureurs  ,  qui  feront 
fermer  f école ,  et,  suivant  l'exigence  des  cas ,  pour- 

•  font  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  les  délin-^^ 
>  quans.  »      -  '     * 

Article  5  6.  et  Celui  quF  enseignera  publiquement 
^  et  tiendra  école  sans  autorisation  sera  traduit ,  à  la 

•  requête ,  de  notre  procureur ,  en  police  correction- 
»  nelle ,  et  condamné  à  une  amende  qui  ne  ^  pourra 
)  être  au-dessous  de  cent  francs  ni  de  plus  de  tTois 
)  mille  francs ,  dont  mpoitté  applicable  au  trésor  de 
«  l'Université ,  et  l'autre  moitié  aux  enfkns  trouvés , 

•  sans  préjudice  de  plus  grandes  peines ,  s'il  était  trouvé 
»  coupable  d'avoir  dirigé  i*enseignement  d'une  manière 
»  contraire  à  l'ordre  et  à  i'intérêt  public*  » 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-vferbal  du' 
ÎKiirede  Pacy-sur-Arniençon,  du  30  novembre  1 826/ 
le  jugement  *du  tribunal  de  première  instance  de' 
fonnerre ,  et  par  le  jugement  correctionnel  tfAuxerré  ; 
lef-Iieu  du  département  de  l'Yonne,  côrifirmatif  dudit 
;enient  correctionnel  de  Tonnerre  ,  que  Marie- Jo- 
îph  Langlois,  demeurant  en  ladite  commune  de  Pacy- 
ir-Armançon ,  tenait,  et  sans  en  avoir  obttenu  l'auto- 
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qsatîpn  I  une  écple  4<in$  laquelle  i^^été  1^ ofifé  une 
dkîtine  de  jeunes  gens  de  divçrsçs  i^milles  oçpupés  ï 
écrire  I  et  <ju'il  a  çté  renvqy^  de  Vnctim  4»  ministère 
public  >  p^r  Iç  moîif,  4'^rès  ïe  fiigepï^nt  apaqué, 
iju'U  n'çtait  pà?  suffisammçat  ppuvé  qii^  le^t  Lan- 
gloîs  eût  tenu  une  école  publiquement  ;  qued'aiUeun 
Taccii^ation  ne  ijualifiail:  Qp  qui  ^  p^tss^t  p^e^  lui  que 

.  Attendu  que  Jftprq^ièr^  partie  <^u  inojif  ^repose  $w 
u^ie  erreurde  4wt  éykÎCTt^  wne,  éçple  ét^nt  publique 
flans  {e  $çsi%  de  l^  ipi^  fPU^fis  les  ^is  que  des  eu&jis 
ou  des  jeunes  gens  de  différentes  fàmiOes  se  jréunjs&eai 
habituellement  dans  un  locaf  commun  t. da|i&  rpbjetde 
se  livrer  à  l'étude,  soit  des  leure^^  %ç\i  de^  sciences  j  le 
ïmX  publiquement  ^t^l  emplçyç  dau5  ïa  loi  par  oppo- 
sition \  reuseij^çmejiM  dow^ïique  jet  privé  # 

.  Que  ,s'3  kmi  i^éçesw'fi,  pour  consptuer  ^eïlseign^' 
inçm  public ,  qu'il  y  eût ,  de  la  pai^  di»  maîtnç ,  dis^- 
bution  4^  pjDd^peçtus ,  ^}Çïss\gufi  ou  ç^iriteau  indicat^ 
de  Tépoie  i  la  porte  d^  Ja  maison  où  elle  se  tiendrait, 
La  loi  serait  éludée  avec  la  plus  grande  facilité;  qu^II; 
deviendrait  inutife  parie  feit ,  et  que  toutes  Jes  écolo, 
dans  les  campagne^  principalement^  et  méra/e  dans  le? 
villes ,  seraient ,  au  grand  détriment  de  l'instruction  e: 
de  la  morale  ,  soustraites  à  la  surveillance  des  antorito 
universitaires  ; 

,  Attendu,  sur  la  deuxième  partie  du  motif ^  quel: 
citation  du  ;2. 8  février^  notifiée  au  sjeiu*  LajQ^Jois  à  L 
requête  du  ininistère  public  ,  rcppse  uniquement  sl; 
I^  prévention  d'avoir  tenu  une  écdt  sans  autorlsatiir.  » 
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<^'3ftY  est  ait  ànclme  memicci  de  la  chndestniÂé 
[e  €cMe  école  ;  mais  kja^efi  snpposqpt  cette  jclandésti- 
litéy  efile  ne  sorsin^un  moyen  ftauduleoix  poiar  ^ë 
OHsnwe  il  la  smvddhnioe  dés  aiitontés  {égales ,  ^ 
pxt  çei»  idrGDnsiaiicç  aggm»ifi(e  ne  dëtniîraic  poiftt 
e  ocadéDe  4^^  pvàikiïé  xé^tnai;  die  Ja  flésmiofi  itécc^ 
ftèn  de  m^mom^  ^mmtsi 

D'où  il  smt  qu'eaa  Gûafinaam  |e  ^uigemem  ^oorrec^ 
ionael  titt  tri  blutai  de  puemière  «ostazicexIeToanerrey. 
)ar  I«|«el  Mari» Joseph  LaagIcK  aMait  été  mivoyé  4^ 
'action  du  «fiistéM  pai4-'c  ?  ^  >ti^tt£id  4f ^M^eA-^  ^i^ 
Bttssemf M  interpcéfté  les  anidei  ^4  ^  ^6  4^  décret 
fa  I  j  aenemlM»  1 8d «  ,  violé  par  sukû  lesdîts  artkl^ 
et  i'artid»  a  da  ^iécmc  dia  17  niar$  1^6  : 

E|i  xoB^quence  y  la  ^Cour  casse  et  tefnuUe  le  juge- 
ment correctionnel  rendu  jb  11  >a(^rii  iS^zf^  par  le  tri* 
baud  f<ie  pEamàne  insttmce  d'AdKarns ,  coRfirmatif -du 
j^meiit  corji^tiontiel  ^^  tribimal  de  preknfièije  jns-^ 
(uioe  dé  TQBnecue,  du  5)  m^s  précèdent ,  par  I^uei 
Marie-Joseph  Langlois  a  éiA  «ètwoj^  de  f actien  âù 
mbistère  pvbUp; 

Et  pour  être  statué ,  conformément  à  la  Ipi^  jswjr 
l'appel  interjeté  par  le  mîni^tçre  public  4udît  jpge- 
lentdu  tribunal  de  Tonnerre  di^  ^.^nars  1 827,  ren- 
)îe  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  le  tribu- 
lide  premièce  iiis^nce  de  Tarrondissément  de  Troyes , 
lef-Iîeudu  déparlement  de  l'Aube,  pour  ce  déterminé 
délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil; 
Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général-du 
oi,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 

22. 
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Registres  du  iribunaldç  première  msiànce  d^Auxetre. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  ia  chambre  criminelle 
delà  Gour 'ide  cassation ,  en  son  audience  publique 
du  .1  .*'  juin  1 817  ;  présens  sa  se^eurie  le  comte  Por- 
tafis,  pair  de  France,  président,  et  MM.  Brière,  nç- 
porteur,  BaiHy^  Busschop  ,  .Choppins,'  JAubers, 
Gaillard  ,  Ghantereyne ,  Mervilîe ,  Ollivier ,  le  baron 
Bernard  et'Mai^n^  ccmseillers  en  ià  Gour. 

Mandons  et  ordonnons  .à  tous  huissiers^  sur  ce  îe- 
quis  de  mettre  le  présent  arrêt  à  ezécutioil;  à  nos  prO' 
cureurs  généraux  et  à  nos  jnocureurs  près  les  tribu- 
naux de,  première  instance  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous 
commandâns  et  officiers  de  ki  force  publique  de  prê- 
ter main-fbrte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 
.  £n  fbi  de  quoi  ledit  arrêt  a  "été  signé  par  le  pré- 
sident de  la  Gour  et  par  le  greffier. 

Au  bas  de  la  minute  de  i'arrêt  ci-dessus  est  écrit  : 
»  visé  pour  timbre,  n.*^  *93î>  ^t  enregistré  f.*  i4ïj 
p»  case  3,  à  Paris ,  le  12  juin  1 8I7;  débet ,  28  francs 
»  7j  centimes.  Signé  iS/ftfr^/»  » 

Pour  expédition  '  conforme  délivrée  à  M^  le  procureur 
général  > 

Le  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation ,  chi- 
valier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d* honneur , 

Signé  Laporte. 
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Nûmelles  instmctiûns  adressées  aux  Prûméurs  des^ 
Collèges  royaux  sur  Vexécunon  du  règlement  du 
i6  septembre  1826,  en  ce  qui  cûticerne  l'enseigne^ 
msnt  de  la  physique  et  des  mathématiques. 

•    Du  14  décembre  1827. 

Monsieur  le  pcoviseur  y  le  règlement  du  l6  sep- 
tembre \%x6  porte»  article  lo.,  que,  pendant  les 
deux  annéesj  de  philosophie,  nul  élève  ne  pourra', 
50US  aucun  prétexte ,  être  admis  aux  leçons  de  mi- 
thématiques ,  s'il  ne  suit  en  même  temps  le  cour$  de 
physique  ,  et  réciproquement.. 

Cet  article  n*a  pas  été  jusqu'îcf  observe  avec  toute 
Pexactît\ide  desirabie  ,  surtout  en  ce  qui  concerne  la, 
fréquentatioa  du  cours  de  physique ,  dont  un  grand- 
nombre  d'élèves  cherchent  à  se  dispenser. 

S.  Exe.  le  ministre  me  charge ,  monsieur  le  provi- 
seur ,  de  vous  inviter  à  déformer  sur-le-champ  un  tel; 
abus ,  s'il  existe  dans  rétablissement  que  vous  dirigez.. 
II  est  très-important ,  dans  l'intérêt  des  études  et  dans. 
celui  des   élèves ,  que  les  règles  tracées  pour  l'en- 
seignement des  mathématiques  et  de  la  physique  soient 
scrupuleusement  exécutées^  MM^  les   examinateurs  >4 
îui  se  rendent  tous  les  ans  dans  les  collèges  royaux 
pour  juger  les  candidats  à  l'école  polytechnique  ,  n'au- 
ront égard  désormais  aux  déclarations  desdits  candi^ 
lats,  touchant  leurs  connaissances  en  physique  ,  que 
juand  ceux-ci  leur  présenteront  un  certificat  du  pra- 
ïesseut  d^  cette,  science ,.  attestant  qu'ils  ont  réguiiè-» 
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rement  suivi  son  cours.  Ce  certificat ,  pour  être  va- 
lable au*  yetii  cfe  MM.  fé$  exammateiiry ,  dèvWt ,  tn 
K^xx^tëf  éite  révétfi  dû  vi^  d#^r<3^t^iir  de  f établie 
6emeirt« 

Je  -vews  inYÎt^»  monsieur  le  prcnpkear  ^  à  doitti»  sur- 
le-champ  connaissance  de  ces  dispositions  à  MM.  les 
professeurs,  ainsi  qu^aiix  élèves  dés,  deux  années  de 
phtlosoj^hie'  :  vôift  vdudrez  Weii  plîeftdrer  en  même 
tenip^  fcutes»  ïè»  irt^surej  rtéeessa^ds  pour  assurer 
l^x'écatîonrigôtireusé^de^i'^glemeris^desf  1 6  septembre 
\%±6  et  1  j  septentbre  i^z^. 

Recevez ,  monsieur  le  proviseur  y  ^assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

La  Directeur  de  l^mstmcûon  fupU^Uê, 
Signe  C.  £>bCourviule. 

Arrêté  pmant  qnt  ks  deux  thèses  dn  dûct^ai  défis 
léà  Fatuités  des  lettres  et  deà  sàencés  fie  donnm 
tien  rfti^i  un  seid  dfâît  de  présertcé,  ^ul  rie  ptut 
être  alloué  ^  plus  dé  six  Exàtniftdteurs  ^  qud  f^ 
^ûh  leur  nom  Ire. 

Da  I  j  d^embre  1817. 

.  Le  Conseil  royal  de  Tinstruction  publique  ^ 
Vu  f article  %G  du  statut  dki  1 6  février   1 8 1  o ,  su! 
les  fecultés  des  lettres  et  des  sciences  ,  portant  qi« 
fa  faculté  entière  assistera  auk  thèses  du  doctêrat  ; 

ViîPartÎGle  290  du  règlement  du   11  novenilr: 
1826  y  qui  attribue  5  fr.  k  chaque  examinateur,  2  ir. 
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5  o  cent,  aux  secrétaires  des  hcvitis  des  départemens^ 
et  3  fir.  à  ceux  des  facultés  de  Paris  ; 

Vu  pareillement  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
chargé  des  (onctions  de  trésorier ,  duquel  il  résulte  que 
dans  quelques  facultés  il  n'est  attribué  qu'un  demi- 
droit  de  présence  pour  chaque  thèse;  du  doctorat ,  tMi- 
dis  que  dans  d'autres  il  est  alloué  lui  droit  complet 
pour  chacune  des  deux  thèses , 

Arrête  ce  qui  suit  i 

Art*  I  /'  A  partir  du  i/'  janvier  1 8.28  ,  les  deux 
thèses  du  doctorat  dans  ies  facultés  des  lettres  et  de& 
sciences  ne  donneront  Geu  pour  chacun  des  exami- 
nateurs et  pour  le  secrétaire  qu'à  un  seul  droit  de- 
présence  ,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  290  du  règle- 
ment général  du  1 1  novembre  1 82^6. 

Art,  2.  Le  droit  de  présence  ne  pourra  être  al- 
loué à  plus  de  six  examinateurs ,  quei  que  soit  le 
nombre  des  professeurs  qui  auront  assisté  à  l'examen.. 


SUPPLÉMENT 

AU  RECUEIL 

DES  LOIS  ET  RÉGLEMENS, 

CONTENANT 

DIVERSES  PIÈCES  QUI  N'QNT  POINT  ÉTÉ  INSEREES 
DANS   CETTE   COLLECTION. 


M\*#> 


Arrêté  fartant  que  la  dietsicn  par  laquelle  la  faculté 

de  droit  de  Groningue  a  r^sé  de  délivrer  un  certi-^ 

jicat  d^inscriptian  à  un  élève  ajourné  pour  un  nouvel 

examen  est  approuvée ^  et  que  la  même  règle  sera. 

observée  dans  toutes  les  facultés. 

Do  i.«'  octobre  1815. 

Le  Conseil  de  fUniversîté,  qui,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  M.  le  grand-maître ,  a  entendu  le  rap- 
port feit  au  nom  des  sections  réunies  des  études  et 
deTadmimstration  des  écoles  sur  k  question  de  savoir 
si  la  faculté  de  droit  de  Groningue  a  été  fondée  à  re- 
fuser le  certificat  d'inscription  à  im  élève  renvoyé  à 
subir  un  nouvel  examen  pour  le  grade  de  licencié  > 
certificat  avec  lequel  il  pourrait  se  présenter  devant 
^ne  autre  faculté,  espérant  y  trouver  plus  d'indul- 
gence; 
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Considérant  çue  le  refus^  £â%  par  ia  ùsnkk  ie 
Gronîngue  de  délivrer  ïe-  certificat  tf  inscription  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  est  fondé  ea  raison ,  et  sur  ia 
disposition-ménie  de  îa  hA; 

Qu'en  eiFet  i'aiticle  S  4  du  décret  du  quatrième 
complémentaire  an  XII  [21  septembre  i8o4]>con- 
ceirîaitt  P€)#gaf<isàtkjn  de*s  ééoles  "^  droite  pane  que, 
dans  tous  les  examens  ^si  lisasfiirans  ne  sont  pas  trouvés 
capables,  il  leur  sera  accordé  un  délai  pour  en  subir  it 
nouveaux;  d'où  il  résulte  que  fafeculté  devant  laquelle 
l'élève  s'est  présenté  est  saisie  du  jugement  de  sa  a- 
•paché  paar  Pacte  dowt  il  s^agît  j  q«e?  c'esrt  cfetam  fa 
ménie  faciJté  qui  donide  le  délai  qu'il  est  ajourné  à 
jrepar^kitev  et  qutt*  ç^  ift'est  qtt^uiïef  c6f^ntiati<xi  (fe 
l'âxamen  pour'  ieqùel  relève  s'est  soumis  au  fagement 
.4^  la  fàçi^té  (|uf  l'ajourne  ;  que ,  lorsqu'un  élève  ainsi 
ajûurlié,  au  Iku  de  se  représenter^  sollicite  la  déli- 
vrance du  certificat  d'inscription,  c'est  évîdeniinent 
pour  en  faire  usage  dans  une  autre  faculté  qu'il  se 
flatte  de  «joiavéf  moins  exigeante ,  et  pour  échapper  à 
;Ia  sévériié  de$  premiers  examinateurs  ; . 

Qttp  oetie  espèce  de  dédinatoive ,  s'il  était  toléré^ 
pourr:(it.donner  lieu  à  des  abus ', 
.  Consiîdérant  qu'M  est  encore  possible  qu'un  éièfe 
.$e  f^sse  déiîvrer  son  certificiin^  d'inscription  avant  de  se 
préjienter  aux  examens,  et  se  mette  par  là  en  éui 
d'User  de  ee  certificat  après  l'événement  de  Texameo; 

Considérant  que  les  motifs  de  la  présente  décision 
90At  applicables  à  toutes  les  facultés,  et  qu'il  ioiport^ 
de  mettre  cette  règle  en  vigueur, 
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Arrôte  ce  qm  suit  ; 

Art.  i/'  l^a  dédsîoa  de  la  faculté  de  dloit  db 
jronhigiie  est  approuvée^» 

2.  La  même  t^Ie  sera  observée  daiiâ  toutes  ks 
acuités. 

^  A  cet  eSktf  Son  Excellence  le  grand^maîtir 
dressera  ie  présent  sutètéà  tous  les  Fecteurs^  qmea 
lonneront  coimaîsstace  stiùc  acuités^ 

4.  Lorsqu'une  £k:uI|^  aura  renvoyé  un  élève  à  uH 
louvel  examen,  elle,  en  informera  icr  recteur ,  qui  eft 
instruira  ie  grand-ma^e  ;  et  il  en  iera  tenu  note  au 
bureau  des^  facultés»  ^ 

Circulaire  adressée  par  Scn  Excellence  le  Ministre  (U 
l'intiriôurk  MM.  les  Préfets,  concernant  les  écoles 
frmmres  de  jilles  ,  et  contenant  des  dispositions 

rigUmenuàres  sur  U  choix  des  institutrices. 

» 

0u  3  juin  idi9. 

Monsieur  le  préfet,  trois  années  se  sont  à  peine 
écoulées  depuis  qu'un  acte  du  Gouvernement  a  placé 
{'instruction  primaire  au  rang  qu'elle  doit  occuper 
parmi  les  institutions  sociales  »  et  déjà  les  bons  effets 
des  nouvelles  dispositions  se  font  sentir  de  toute  part,  ^ 

Exiger  des  garanties  de  la  mdralité  et  àe  la  capacité 
des  individus  auxquels  on  confie  l'éducation  desenfàns  ^ 
souraettre  tes  écoles  à  une  surveillance  éclairée  et  d^ 
tous  les  momens ,  tels  étaient  ies  principes  auxquels 
on  devait  tout -rapporter;  ils  on<  servi  de  bases  k 
l'ordonnance  royale  du  29  février  i  8  ï  6. 
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^  Mais  plus  les  résultats  obtenus  par  TappEcation  de^ 
drspôsitions  de  cette  ordonnance  aux  écoles  de  garçons 
ont  été  heureux ,  et  plus  on  regrette  que  celles  de 
ces  dispositions  qui  en  étaient  susceptibles  n'aient 
point  été  étendues  aux  «  écoles  de  filles ,  qui ,  moins 
nombreuses  quie  fes  premières ,  mais  non  moins  inté- 
ressantes, appellent  aussi  la  sollicitude  de  l'autorité. 

J'ai  lieu  de  penser  que  si  MM.  les  préfets  ont  hésité 
à  appliquer  à  ces  écoles  les  dispositions  générales  de 
l'ordonnance ,  c'est  qu'ils  attendaient  que  des  instruc- 
tions de  l'autorité  supérieure  vinssent  indiquer  une 
marche  uniforme  pour  tous  les  départémens ,  et  sup- 
pléer, en  quelques  points,  au  silence  dç  cette  ordon- 
nance. 

'  Je  me  suis  proposé  de  remplir  ce  double  Lut  en 
rédigeant  la  cfrculaire  que  je  vous  adresse  aujourcThu: 
Les  trois  objets  qui  doivent  vous  occuper  sont,  i.'le 
choix  des  institutrices;  2.**  la  surveillance  des  écoles; 
3^**  l'augmentation  de  leur  nombre. 

La  surveillance  de  ces  îhstîtutîons  devant  être  attri- 
buée aux  comités  cantonnaux ,  et  Tordonnaiice  du  29 
février  indiquant  assez  de  quelle  manière  cette  suneil 
lance  doit  être  exercée ,  je  crois  înutîfe  de  m'étendre 
isur  ,ce  points 

Vous  savez  égafement  quels  sont  les  moyens  i 
employer  pour  muîtiplier  le  nombre  des  écoles  dans 
ïès  communes  où  il  est  insuffisant  :  je  vais  donc  m'atta- 
cher  surtout  à  vous  guider  dans  ^  le  choix  des  insutu- 
trices ,  opération  d'une  grande  importance  et  qui  e>t 
confiée  à  vos  soins  immédiats. 
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La  première  mesure  à .  prenne  sera  îa  forhlatiort  - 
une  commission ,  composée  de  cinq  membres ,  dans  - 
chef-Iîeu  du  département  :  cette  commission  sera 
largée  d'examiner,  sous  le  rapport  de  l'instruction, 
s  persenaes  qui  -désir eront  se  vouer  aux  fonctions 
institutrices. 

Aucune  postulante  ^  fHIe ,  mariée  ou:  veuve ,  ne  sera 
bise  devant  le  jury  d'examen,  si  elle  n'est  âgée  de' 
Qgt  ans  au  moins,  et  si  elle  n'est  munie  des  pièces^ 
livantes ,  tloat  vous  ferez  la  vérification  c      • 
i."*  Un  acte  de  naissance,  et,  si  elle  est;  mariée,  uns 
:traitde  l'acte  à^  célébration  de  son  mariage; 
2.°  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes' 
œurs  des  curés  et  maires  de  la  commune  ou  des  , 
tmmunes  où  elle  aura  habité  depuis  trois  ans  au  moins* . 
D'après  le  rapport  du  jury  d'examen ,  vous  délivre- 
z,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  postulante  un  brevet  de  capacités  • 
Ces  brevets  seront  de  deux  degrés  :  ceux  du  deuxi^nô- 
!gré  ou  du  degré  inférieur  seront  accordés'  aux  pét- 
«mes  qui  sauront  suffisamment  lire ,  écrire  et  chiffrer  [ 
)ur  en  donner  des  leçons. 

Les  connaissances  exigées  des  institutrices  du  pre- 
ier  degré  seront  les  Jprincipes  dé  leur  relrgion ,  la 
cture,  l'écriture  ,  les  quatre  premières  règles  de 
littunétique ,  celles  de  trois  et  de  société,  et  les 
émens  de  la  grammaire. 

Pour  avoir. le  drpit  d'exercer,  il  faudra,  ôutfe  le  ' 
evetde  capacité,  une  autorisation  spéciale  pour  une* 
>mmune  déterminé^,  autorisation  que  voiis  délivrerez 
r  la  proposition  qui  vous  sera  adressée  par  le  maire  - 
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I  » 

e(  k  curé ,  x>u  Resservant ,  .ou  fox  Je  £>nâatciif  de 
V^dh  y  av6ç  Tavis  <iu  coniké  caotonoaL 

Lorsqu'une  institatfice  >  munif  if jua  lunvet  de  capa 
dfé  obtenu  ifans  iin  a^u^re  ééporcei^ent  >  se  çséseoiea 
ppur  exerter  $a  profesfiîooi  dans  celui  gue  vous  admi- 
nistrez, elle  sera  dispensée  de  subir  l'eieanien;  mais 
ejUe  ji'«fi  sera  pas  moJAS  tiepsie  d^  prodxiice  les  ccnk- 
ca|^  de  boches  moeurs  exiges  des.  persanes  qui  entrent 
<]ans  ia  carri^r^  i(ite  i'enâeignemeittr    , 

Dans  le  qa»  èù  les  certificats  pFésfifttis  ne  vom 
paiSLÎmdei^t  p^  .oj&ir  toutes  hss  garaaiiîes  dd$mblt^. 
vous  devriez  9  autant  que  possible ,  vous  procurer 
«précisément  des  renseigtiemens  f^s  complets. 

Loirsqu'juojç  îastîtiitrice  desnandera  ra«itorisation  d* 
passer  d^une  commtysedudépartemecit  dans  «une  autr  - , 
eli^  deym  vo^s  pnéseiltef  des  <»rtî(ipats  de  bonne 
conduite  du  maire  et  dxL  :cuié  de  la  coiMnune  qnV/l  I 
v#  quitter.  En  cas  de  cefks  Ax  noire ,  ce  m^gstnii 
:  deyr^  vo.u$  rendre  compte  de  sseîs  moc[& ,  et  vc^t-s 
ppH^dr^  ^ussi  l'avis  du  comité  oàMomsi. 

Les  articles  yrii9y  i4>  ^î  >  ^'^j  «7>  «S»  ^9»-^^ 
aj  ,  aa,  aj,  aj,  2.6  ,  ay,  a*^  31,  39  et  4"^^  de  for 
d^Qinpance  du  ap  février  i  fi  a  (S  ^ont  «ipplicaUles  au^ 
é^^I^  primaires  de  filles ,  jen  substituant  touiefoi>  ) 
i'Î9terve(i|iioa  du  jrecteur  cdie  de  l'autoritç  admin^^ 
trative. 

«  .  Les  instkutrô^es  acjtueiiemeiat  ^en  «xercice  devront  ^ 
ppiirvpir  de  nouvelles  autorisations.  Vous  ferez  ferm^ 
les  -écoles  de  celles  qui  n'en  .seront  point  miinie>  \ 
i'éppque  du  1  /'  janvier  j  Sao. 
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Aiicune  institumcé  ne  poumi ,  $ous  (quelque  pihé- 
me  que  ce  soit ,  recev^MT  des  garçons  dans  son  éc<^. 

Je  vous  invite ,  monsieur  le  préfet ,  ti  ptiendre  dés.  - 
lesttf-jss  pour  que  toiàtes  les  (fisposkioots  ppe^tfièes  ^r 
i  présente  circulaire  ^soient  sans  délai  mr^  il  exâcii-  ' 
on,  et  pour  qu'dies.soieitt  jconn^es  des  personnes 
li'elies  peshreat  concerna,         ,  ' 

Les  coDiités  camonnaux  4leVro*rt  en  être  Informés 
Tectement  par  vous.  Je  ne  ikmte  pohit  qu^îls  rie' 
Kxpritteojt  9yéc  aâèle  dfes  nouveifes  fohfe tfons  quî  leur 
»nt  confiées ,  et  dont  ils  sentîroht  loute  l'îitiportance. 

J*ai  l'honneur  ,  monsieur  le  préfet ,  de  vous,  offrir. 

issurançe  de  la  considération  fci  pkis  distinguée. 

•  .'   -  '  •       .1 

Le  C^*  D^CAZSS. 


troil^iiff  ^Ari^ssi^mir  SonEyicettence  le  Minisirt  de 
l'intérieur  h  MM Jes  Préfets,  s^ir  les  écoles  défiles 
^lii  appartiennent  â  des  congrégations  religieuses ,' 
et  contenant'  de  'nouvelles  dispositions  ajoutées  à 
celles  qïie  renferme  la  circulaire  du  /  juin  iSi^. 

Monsiettr  le.  pré^t  ,.lçs  .qHfestjoi>s  adressées  par 
u$ieurs  préfets  rel?ativ^pent  \  ^e^çiiitî.on  des  i»e- 
res  prescrites  pa^r  U  pireiilaire  du  j  Ijuija  m'oaf 
»nvaincu  de  ïa  nécessité  d'ajouter  de  nouvelles  'm&ri 
iictioBS  à  celles  qiie  renfenne  ,cette  circulaire. 
On  demande ,  dajçis  quelques  dép^rtemens  >  si  ki> 
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Institutrices  qui  appartiennent  à  des  congrégations 
religieuses  dpivent  être  soumises  aux  mêmes  formalités 
que  les  institutrices  libres. 

La  circulaire  n'exprime  point  d'exception  en  feveur 
des  premières,  eti'oh  ne  saurait  en  admettre;  la  seule 
formalité  dont  on  puisse  les  dispenser  est  celle  de  se 
pourvoir  de  brevets  de  capacité.^  Vous  pourrez  leur 
délivrer  l'autorisation  d'etase^ner  d'après  l'exhibition 
de  leur  lettré  d'obéifience» 

Ces  institutrices  seront .  ainsi  assimilées  aux  frères 
des  écoles  chrétienneâw 

Quelques  préfets  pensent  que  l'institution  d'un  seui 
jùry  d'exaitien  par  département  entraînera  des  incon- 
véniens ,  et  que  beaucoup  de  personnes  qui'  désire- 
raient se  vouer  à  là  profession  d'institutrices^  seront 
arrêtées  par  l'embarras  et  la  dépense  d'un  voyage  de 
plusieurs  jours  pour  aller  subirleur  examen. 

Cet  inconvénient  ne  m'avait  poiht  échappé  ;  nais 
j'avais  pensé  qu'il  perdait.  i>eaucoup  de  «a  force ,  si 
l'on  considérait  qu'une  institutrice  n'aurait  à  faire  ce 
voyage  qu'une  fois  dans  sa  vie.  Il  me  paraissait  d'ail- 
leurs devoir  céder  à  Un  avantage  précieux ,  celui  de 
soumettre  les  Candidats  à  l'examen  d'un  jury  éclaire , 
impartial/  opérant  sous  les  yeux  du  premier  magistrat 
du  département ,  et  placé  au^Iessus  de  toutes  les  pe- 
tites influences  locales ,  influences  dont  l'effet  poumic 
être  aussi  funeste  aux  institutrices  elles-mêmes  qui 
l'éducation  des  en&ns. 

Je  conçois  cependant  que,  dans  les  département 
d'une  grande  étendue  et  dont  le  chef-lieu  n*est  p :5 
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lacé  dans  un  point  central ,  rétablissement  d'un  autre 
*u  de  plusieurs  autres  jurys  d'examen  peut  être  indis- 
ensable» 

J'autorise  donc  une  paï'eille  mesure ,  en  laissant  à 
4M.  les  préfets  le  soin  .d'en  apprécier  la  nécessité 
'ans  chaqi^e  département  en  particulier. 

Je  désire ,  monsieiu-  le  préfet ,  que  vous  me  rendiez 
ompie  de  ce  que  vous  aurez  fait  à  cet  égard. 

Je  n'avais  point,  dans  ma  circulaire  du  3  juin, 
iéterminé  la  forme  dans  laquelle  les  brevets  de  capacité 
t  autorisations  d'enseigner  devaient  être  rédigés. 

II  est  iconvènable  qu'elle  soit  partout  la  même. 

Je  vous  envoie  ci-joint  un  modèle  dont  vous  ne 
levez  point  vous  écarter  (i). 

J'ai  l'honneur  ^  riiorisieur  le  préfet ,  de  vous  offrir , 
"^ufànce  de  la  considération  la  plus  distinguée. 
Le  Alinhtre  Secrétaire  d^état  de  l'intérieur, 
Signé  Le  C.'«  DecAïeS. 

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  applicables  aux  écoles 
de  filles  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2pfé^ 
Vrier  i8i(^,  et  confie  au^  préfets  la  surveillance  de 
ces  écoles. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  3  avril  1 820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  la  représentation  qui  nous  a  été  faîte ,  que  notre 

(1  )  II  n'a  pas  paru  nécessaire  dlxiiérer  ce  modèle.} 
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ondonnaiice  du  29  jfevrier  i  li  »  6^  relaie  k  rinstntctioh 
primaire ,  n'exprimait  pas  suffisainiTieat  que  les  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance  fussent  applicables  aux 
ilistîtuinces ,  et  pour  ne  laisser  aucun  douté  sur  nos 
intentions ,  qui  ont  été  d'apporter  aus^  dans  l'éducation 
des  filles  les  importantes  améliorations  doht  elle  est 
susceptible; 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
âépartement'de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

*    •  ...  •  . 

*  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  I  /""  Les  dispositions  dé  notre  ordonnance  du 
ip  février  1816  sont  applicables  aux  écoles  de  filles 
comme  aux  écoles  de  garçons. 

2.  Toutefois ,  la  surveillance  qui  est  attribuée  à  la 
commission  de  l'instruction  publique  sur  ces  dernièro 
écoles  est  confiée ,  pour  les  écoles  de  filles ,  aux 
préfets  des  départemens. 

.3.  Les  institutrices  d'écoles  de  filles  appartenant  à 
une  congrégation  légalement  reconnue,  et  dont  les  ! 
statuts  y  et  spécialement  ceux  qui  sont  relatifs  à  i  ms- , 
truction  des  novices  ,  auront  été  approuvés  par  nous,j 
seront  assimilées  aux  frères  des  écoles  chrétiennes , 
ce  point  que  leurs  brevets  de  capacité  seront  expédie 
sur  la  présentation  de  leurs  lettres  d'obédience  y 
que  ces  brevets  seront  déposés  dans  les  mains  cic 
supérieures  de  la  congrégation,  lesquelles  pourrc:i 
aimuller  ceux  des  institutrices»  qu'elles  se  verraicii|| 
obligées  d'exclure» 


(  35Î  ) 
4.  Notre  mfnîstre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
argé  dé  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  aVril , 
n  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  vîngt-cih-  ^ 
lième. 

Signé  LOUIS. 

Pat  le  Roi  : 

Le  Afinistrt  Secrétaire  HUtat  au  département  de 
VintMeUr, 

Sigtié  SiMÉoN. 


'  «t        ' 


'kculaire  adressée  à  MM*  ies  Fréfet's  par  Sun  JE'jt- 

cettert'ce  le  Mhïstre  de  i'întérîeurj  cbnc^rnanîjes  • 
maîsûns  d'éducation  de  filles ,  et  contenant  dei 
dispositions  réglementaires  sttr  le  choix  et  l'admis- 
sm  des  maîtresses  et  sous-maîtresses  de  pension , 
et  sur  la  surveillance  de  cei  écdles. 

Du  i^  juin  1820. 

Monsieur  le  préfet ,  la  lettre  -circukire  que  mon 
édéçes^ur  vous  a  écrite  le  3  juin  1 8 1 9  vous  a  fait 
tmaître  ies  réglemens  auxquels  les  écoles  primaires 
filles  devaient  être  soumises  ;  et  vous  a  chargé  de 
ir  exécution.  .  ,  . 

|t.'étàt  déplorable  de  rin^t-ruçtion  élémentaire  dans 
Icampagnes  fixait  depuis  Iohg*temps  l'attention  du 

remement,  et  Von  a  di  s'occuper  d'abord  cle  cet, 

>rtantobîet,       ,,     \ 

lais  ïes  écoles  de  filles  de  degrés  supérieurs  ont 
n  des  titres  à  l'intérêt  de  l'autorité  ,  et  nous  allons 
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mamtenàni  nous  efforcer  d'apporter  dan$  le  régime  de 
i  ces  institutions  toutes  les  améliojrations  dont  il  est 

susceptible. 

Nous  nous  conformerons  ainsi  aux  intentions  du 
Roi ,  exprimées  dans  son  ordonnance  du  3  avril  der- 
nier. 

Nous  aurons  rempli  les  devoirs  qui  nous  sont  impo* 
^és  y  si  nous  parvenons , 

I.**  A  soumettre  les  maîtresses  de  pension  et  les 
sous-maîtresses  à  un  examen  rigoureux,  qui  tende 
principalement  à  faire  bien  connaître  leurs  mœurs, 
l'éducation  qu'elles  ont  reçue,  les  divers  états  qu'elles 
ont  exercés ,  les  vraies  causes  qui  ies  leur  ont  fait 
abandonner,  et  enfin  la  conduite ,  les  mœurs  et  ie5 
principes  d^^s  hommes  auxquels  elles  sont  attachées  pa: 
les  liens  du  mariage; 

2.**  A  établir  sur  les  maisons  tenues  par  ces  însntu- 
trices  une  surveillance  continuelle ,  qui  mette  l'admi^ 
nistràtion  à  même  de  connaître  la  direction  donnée 
l'éducation  des  jeunes  personnes ,  de  suivre  et  d'éclair 
là  conduite  des  institutrices  elles-mêmes  et  des  soui 
maîtresses,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à- leur  protrl 
sîon  ;  «ifin  de  juger  si  elles  méritent  la  louange  et 
protection ,  ou  le  blâme  et  l'interdiction. 

Vous  sentez,  monsieur  le  préfet ,  que  les  réglemel 
établis  pour  les  écoles  primaires  de  filles  ne  remp 
raient  en  aucime  manière  l'objet  que  nous  nous  p 
posons  ici.  Les  maîtresses  de  pension  exercent 
les  mœurs  et  sur  le  caractère  de  leurs  élèves  une  in 
grande  influence ,  le  bonheur  des  familles  dépend  trj 
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(  3J7  ) 
îmméifiatetnent  de  Fusage  que  ces  personnes  ont  fàTt 
de  l'autorité  qu'on  leur  a  confiée ,  pour  qu'on  ne  ieUr 
demande  pas  d'autres  garanties  que  celles  exigées  des 
institutricfes  primaires. 

L'autorisation  du  Gouvernement  semble  recom- 
mander  à  la  confiance  publique  les  maisons  d'éduca^ 
tion  dont  il  permet  Fouverturej  il  doit  donc  prendi^ 
des  mesurés  pour  que  cette  confiance  ne  soh  point 
trompée. 

Une  commission  composée  de  sept  membres ,  et 
formée  par  vous ,  sera  chargée  de  vous  seconder  dans 
les  soins  auxquels  vous  aurez  à  vous  livrer  pour  arriver 
au  but  que  nous  voulons  atteincfre. 

Cette  commission ,  dont  les  membres  se  réuniront 
au  moins  une  fois  par  mois  ,  vous  donnera  son  avis  sur 
toutes  les  questions  relatives  aux  maisons  d'éducàtioa 
de  filles.  '/'''• 

Vous  lui  communiquerez  les  différens  mjiports  qui 
vous  seront  adressés;' vous  lui  procurerez'  ies  rehsèî- 
gnemens  dont  elle  aura  besoin  pour  éclairer  son  opi-> 
nion  sur  ies  individus  et  sur  les  choses ,  et  vous  la 
mettrez  ainsi  à  même  de  vous  proposer  des  améliora— 
tions  et  des  mesures  utiles.. 

Elle  sera,  en  outre,  chargée  d'examiner,  sous  le 
rapport  de  l'instruction ,  les  personnes  qiiî  se  présen- 
teraient pour  obtenir  des  diplômés  d;e  maîtresses  ou  de^ 
sous-maîtresses  de  pension. 

C'est  sur  le  choix  et  l'admission  de  ces  maîtresses- 
que  j'appellerai  d'abord  votre  attention.  Je  ne  saurais 
trop  vous  répéter  que  la  plus  grande  sévérité  doit 


■^  pré^sider  \k  cettp  ppéf ^tion  :  le  succès  ^e  tous  Qps  çfibns 
dépend  de  la  (usuvère  4onj(  elle  sfr^  exceptée. 

Aucun  individu  nç  pourrs^  tenir  une  tnajson  d'éduo- 
tîon  sans  s'être  préalablement  poi^fyuij'v^^^ioioe  et 
d'we  auiforisatîorî  dcî  ^'^ta^Iii"  tfaps  WX  lieu  déteminé. 

A^çji^e  perçQim^  nç  pourr^  remplir  If  s  fbjcictbns  de 
c^i^WSrmaîiTeâje  oji^  :de  jçaltressq'  d'étUdes»  Â  ejlç  na 
3pfet^n>i.^n  dipjpjroev    .         ,   . 

^Les  filles  ou  parentes  des  directrices  ne  s.oî^t  point 
dispççi$éçs  de.cette  obligatio?!.     - 
.  '   A Wune  p/ei- sQi^ie  ;  fille ,  ifl^née  ou  veuvç ,  ^le  pQurn 
ê  yç  adiuf  s^^  çQîTijftie  dîr^triçç  d' w;^  maison  d'éducatiui 
avant  l'âge  de  vingtrçiïiq  an;s  accomplis^ 
i    ,li  f^^dra  fLVoi|''dî^^b^it  ans  accomplie  pqur  obteitir 
le  diplp4ne  d?  sous^^i2^î.t;es^i^  çu  inaîtr^s&ç  d'études, 
..    Vo.u^  p'çnywçs  à^Y^X  k  JWy  d'examen' que  le> 
personnes  qui  rempliront  ces  conditions  d'âge,* et  qvi 
sef ont  munies  dçis  pièces  ^uiva^tes ,  dont  Vpus  ferc/ 
jLweç  coin  I^  vérifo:^.tipn;  sayçiç  :.  " 

Un  açtç  dç  W^sance  ;  ^  . 

Un  certiÇcat  dp  bçnji^  pjoçur?  détvrç  ^  s\ir  Pattes- 
tî^tiqn  de  troîç  térapjns  ^  p^  Je  iiiajrç  de  la  cpimuune 
qu'habite  la  postulante. 

,  '    Ci  elle  est  mariée  t  ellf  fpurnir;},  yn.  €%tfM.  dé  l'acre 
.  de  célébration  de  son  (narlage  >  et  le  certificat  de  Jx)nnc 
mœurs  deyra.  être  commun  à  ejlç  et  à  son,  mari. 

Si  elle  est  veuve ,  elle  devr«t  se  poi)rvQÎr  de  l'acte  de 
décès  de  son  mari.  '  . 

Si  elle  est  séparée  de  corps,  elle  produira  un  exir-  : 
du,  jugement  qui  prononcç  la  séparation,  afin  qu: 


(JJ9) 
VOUS  puissiez}  connaître  si  ies  motifs  de  cette  me&iure 
jie  ténpoignent  rien  contre  ses  tnceurs^ 

Les  connaissances  exigées  ({es  personnes  qui  $e  pré- 
senteront pour  obtenir  le  diplôme,  de  maîtresse  de 
pension  seront  ies  principes  de  la  rçligion,  la  lecture, 
récritufç^'lagraiïwnaire  française  et  i!arithmétique. 

Les  personnes  qui  voudraient  être  sousrWkaitresse$ 
devront  savoir  lire  et  écrire  correctement,  et  justifier 
qu'elles  §ont  en  état  de  montrer  au  moins  l'une  def 
parti^  de  Tepseignement  dont  suit  l'énoncé  : 

Les  principes  de  la  religion,  la  lecture,  ré.crîture^ 
ia  grammaire  française,  l'arithmétique,  l'histoire  an- 
cienne et  moderne^  et  la  géographie. 

Indépendamment  des  bons  témoignages  renfermés^ 
dans  les  certificats  fournis  par  (es  postulantes ,  vous 
vous  prociirerez ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  votrç^ 
disposition ,  des  reiiseignçmens  pjus  cojnp|ets  sur  leuf" 
compte.  Ces  renseigneraens  devront  paiticulièremçnt 
avo^r  poui"  objet  les  différens  points*  que  je  vous  ai 
indiqués  au  CQr|imencement  de  cette  lettre. 

Vous  vous  adresserez,  pour  les  obtenir,  soit  à 
MM.  les  préfets  des  départemens ,  soit  aux  maires  des. 
communes  que  les  postulantes  auront  habitées. 

D'après  Iç  résultat  de  ces  recherches  et  le  rapport 
du  jury  d'examen ,  vous  délivrerez  j  s'il,  y  a  lieu ,  le 
diplôme  sollicité. 

Ce  diplôme  A'^ura  de  valeur  que  dans  réiendue  d^ 
département. 

Vouy donnerez  ensuite  à  celle  qui  l'aura  obtenu  et 

qui  voudra  se  mi^ttrc  à  la  tête  d'une  maison  d'éduca- 

■  '    •  *   ■ 
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tion  rautorisation  de  ^'établir  àzns  le  Heu  qu'elle  aura 
dioîsi  9  si  toutefbis  ce  iieu  ne  présente  aucun  danger 
sous  le  rapport  de  la  salubrité  ou  du  voisinage  des 
autres  habitations. 

Les  maîtresses  de  pension  déjà  établies  /et  les  sous- 
maîiresses  déjà  pfacées ,  devront  se  munir  de  fplômes 
et  tfautorîsations  avant  !e  i  ,*'  octobre  prochain  :  bcuûs 
les  premières  ne  seront  point  tenues  de  subir  un  exa- 
men; eHes  devront  seulement  fournir  les  certificats 
exigés  des  personnes  qui  entrent  dans  ht  carrière  de 
l'enseignement. 

La  çe$sîon  d'une  maison  d'éducation  ne  pourra  être 
faite  qu'à  une  personne  préalablement  autorisée  à  diri- 
ger  rétablissement* 

Les  maîtresses  et  sous-m^tresses  appartenant  à  des 
congrégations  religieuses  autorisées  par  le  Roi  seront 
dispensées  de  subir  l'examen  ;  vous  pourrez  leur  re^ 
mettre  le  diplôme  et  l'autorisation  d^enseîgner,  d'après 
l'exhibition  de  leur  lettre  d'obédience  ;  et  sî ,  dans 
quelques.cas  particuliers ,  vous  voyiez  des  încohvénîens 
h  leur  confier  Téducalion  de  jeunes  filles ,  vous  devriez 
m^en  référer,  et  je  déciderais  si  le  diplôme  doit  ou  ne 
doit  pas  être  délivré* 

Vous  pourrez,  pour  des  motifs  graves  et  par  un 

« 

arrêté ,  révoquer  le  diplôme  et  l'autorisation  accordés 
à  une  institutrice  :  mais  cet  arrêté  devra  être  soumis  à 
mon  approbation ,  avant  de  recevoir  son  exécution* 

Le  msiiire  de  chaque  commune  s'assurera  si  les  insti- 
tutrices qui  y  résident  ou  qui  viendraient  s'y  établir 
sont  munies  de  diplômes  et  d'au^orisatious. 


Vous  aurez  recours  à  MM.  les  procureurs  du  Rot 
pour  faire  fermer  les  maisons  des  individus  qui  ne 
seraient  point  en  règle. 

Le  décret  du  1 5  novembre  1 8 1 1 ,  les  ordonnances 
des  29  lëvrier  1816  et  3  avril  1820,  vous  assurent 
['appui  des  tribunaux  dans  ces  circonstances. 

Toutes  les  mesures  que  je  viens  d*incfiquer  me  sem- 
blent indispensables  pour  empêcher  que  les  jeune» 
personnes  ne  tombent  entre  les  mains  de  msûtresses 
indignes  et  incapables  de  diriger  leur  éducation  ;  mais 
elles  n'auraient  que  peu  deffet,  si  les  institutrices 
n  étaient  soumises  à  une  surveillance  active^et  conti-^ 
nuelle. 

Côrivafncu' de  Is^  nécessité  de  cette  surveillance ,  je 
sens  cependant  qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'ayeo 
une  extrême  circpAspection  ;  et  y  pour  cet  objet ,  il  me 
paraît  encore  impossible  d'étendre  aux  pensions  les 
dispositions  appliquées  aux  écoles  primaires. 

L'opinion  publique  pourrait  s'alarmer  de  voir  les 
pensionhats  ,de  filles  sans  cessç  inspectés-  par  des^ 
hommes ,  qui  ne  pourraient ,  d'ailleurs ,  entrer  dans 
tou3  les  détails  nécessaires. 

Pour  que  les  visites  qui  doivent  avoir  lieu  dans* 
rintérieur  des  maisons  ne  fassent  naître  aucune  idée 
étrangère  à  leur  véritable  but,  il  est  indispensable 
qu'elles  soient  faites  par  des  personnes  du  sexe.  ' 

Je  croîs  donc  convenable  de  désigner,  à  cet  effet,, 
deux  ou  trois  personnes  dans  chaque  arrondissement 
commuml. 

Elleç  devront  être  choisies  par  vous ,  entre  les  mçres. 


d^TamilIe  les  pliis  lecdmiiiaiidiibies  par  leur  rang  »leur 
caract^e»  "et  kuxtomjpar  h  pureté  de -leurs  niôeufs  et 
de  leurs  principes  religieux.      .  '  .  ^       .  . 

;    Elles  auront  le,  tstrë  de  dames  inspectticts^ 

.  :  £iIe&.vtsiteroot  dé  temps:e)^  tein|)s ,  et  à  f  improviste  « 

les  maisons  xl'éduostion  placées^  sous  leur  surveillance. 

-  r-EHesVassupéirdht  de  Pex^cutioa  des  réglehiens-en  ce 
qus  concerne  iesidirec|:rices  d^éts^Ëssëmeas*  et  Lés  ^ai- 
trefaes d'études.  •  '  ■^'   ^  - 

^*  Ellçsr  examineront  si  les  maisons  sofit  suffisamment 
casées  pôuT'  le  .h6mî>re  d'ëlèves  qui  s^y  tràuTeht,  et  si 
ies  :idispoSftièn$;  întérieures  ire*  laissent  rien^k  désirer 
sous  ie  rapport  de  la  salubrité  et  de  ia  décence. 

'  Çlles  s'informeront  s'il  rfy/a.pbîiit  de  vobînage 
d^lgereux:  pour  les  mœui^  ou  la  santé:  des  enfans. 
f  EJîçs  auront  soindeviçker  les  iafirnieries;  et  dans 
Ie,ta$QuiI  y  aurait  dès  maladies' contagieuses,  elles  se 
feront  rendre. compte  des  mesures  prîsies  pour-éviter 
toute  conànunication  iéntre  les- mialades  et  les  aûues 
pefsopnes  de.  la:  maison*^        •       -  '  -^ 

;   Elles  recoDimandefont  la  pratique  de  la  vaccine. 

Elles  examineront  si  la  nouirîture  est  suffisante  ei 
de  .bonne  qiraiité ,  et  s'irifarmeroht  si'Ies  henves  de 
repais  v'cPétude,  de  repos  et  de  récréation  sont  conve- 
liàblenrept  réglées ,  si  pit  n'inflige  aux  jeunes  personne? 
aucune  .punition ,  si  on  né  leur  permet  aucun  |eu  qui 
puisse  nuire  à  leur  sainte* 

.  Les  inspectrices  s'assureront  encore  si  l'on  hiit 
pratiquer  exactement  aux  élèves  les  exercices  de  leur 
religion.     *  ,  .    ;  '      . 


Ellçs  tâcheront  ^e  connaître  d'une  manière  qerjtaÎQe 
quelle  esf  I^  -directiori  donnée  à  l'éducation,  et  si  e^e 
ne  texid  pas ,  soit  k  relâcher  les  moeurs  des  élèves ,  sçjt 
à  leur  ixïçutqMer  des  principes  erronés. . 

Uuniqye  bût  que  les  «institutrices  doivent  se  propij- 
ser  est  die.  fortnçr  des  mères  de  fàtnillé  estimables;  Qjti 
ne  doit  point  tolérer  tout  ce  qui  tendrait  k  détourr\f  r 
les  |emi€;$  personnes  de  x:ette  vocation  naturel!^  et 
respectable.'  -  , 

Les.pçnsjçsryiats  tenvis  par  des  religieuses:  ^ei^çn;; 
comme  ies  autres  établissçmens ,  soumis  à. la  survçi)- 
ia^içe  dçs  daii^çs  inspectrices ,  çji^  tout,  ce  qui  coçcer* 
nera  les.  I^mie^s  éjèves. 

Les  dai^ies  inspectrices  vons  feront  leur  rapport  s\jr 
tout  ce  qu'e^çs  auront  reinarqué  dans  leurs  visites^ 

Les  fonction^  qui  leur  sont  confiées  sont  aussi  déli- 
cate^ qu'elles  sont  honorable^  ;  elles  imposent  de 
grandes  o|:)Iigations.  Yous  ferez  connaître  d'avance 
ces  obligations  aux  persormeis  que  vous  voudriez 
désigner»,  et  vous  leur  ferez  observer  qu'elles  ne  dof- 
vent  acc^tet  une  mission  aussi  importante  qu'avec  la 
ferrae'.intention  de  la  remplir  scrupuleusement  dans 
tous  ses  "détails.  Votre,  choix"  ne  doit  d'ailleurs  tomber 
que  s\rfjç.s  dames  que  vous,  croirez  bien, câpj^blç^  de 
s  acquitter  convenablement  de  pareils,  soins.' 

MM.  les  sous-préfets  et  maireiî  vous  communique- 
ront les.  rènseignemens  qu'ils  seront  à  même  de  re- 
cueillir sur  les  maisons  placées  dans'  Tétendue  de  Ie\ir 
arrondissement  ou  commune.    - 

En  terminant  ces  instructions,  qui,  |'espère  ,  ne 
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VOUS  laisseront  aucune  incertitude  sur  îa  conduite  qne 
vous  avez  à  tenir  avec  l'es  maîtresses  et  sous-maîtresses 
de  pension ,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  vous  rap- 
peler  qu'un  arrêté  ministériel  relatif  a:ux  maisons  d'é- 
ducation de  fittes  interdit  les  jeux ,  les  danses ,  ies 
concerts  et  les  représentations  théâtrales  dans  les  distn- 
butions  de  prix» 

Ces  distributions  ne  peuvent  être  faites  qu'en  pré- 
sence des  maîtresses  d'établîssemens,  des  pères ,  tuteurs, 
et  des  mères  ou  correspondantes  ét%  élèves  ,  de  leurs 
parentes  et  des  dames  inspectrices. 

Vous  me  rendrez  compte ,  monsieur  fe  préfet ,  des 
mesures  que  vous  aurez  prises  pour  vous  conformer 
aux  instructions  renfermées  dans  cette  lettre. 

J'ai  f honneur,  monsieur  le  préfet,  de  vous  oflrîr 
{'assurance  de  la  considération  la  plus  distinguée. 
Zr  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ^intérieur. 

Signé  SiMÉON. 

Circutatre  de  Sun  Excellence  le  Ministre  Je  rinu- 
rieur  h  MM.  les  Préfets,  contenant  des  instmc- 
tîûns  relatives  à  t exécution  de  V ordonnance  nyji 
du -2  août  1820,  qui  modifie  l'institution  des  comius 
chargés  de  surveiller  dans  chaque  canton  les  écAcr 
primaires  des  deux  sexes  ^ 

Du  27  septembre  1820.       1 

Monsieur  le  préfet,  au  moment  oîi  le  Roi  viVn: 
d'apporter,  par  son  ordonnance  du  2  août  dernier  ^  i  » 

9 

(  1  )  Ceue  û<  donnonce  :c  trouve  dans  le  6.^  volume ,  page  374< 
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quelques  mocfificàdôns  à  rinstitution.  des  comitéi 
chargés  de^  si^rveiller  dans  chaque  canton  les  écoles 
primaires .  des  deux  sexes  ,  il  peut  être  utile  de 
TOUS  rappeler  les  diiïerens  actes  du  Gouvernement 
relatifs  à  -ces  écoles ,  et  d'ajouter  quelques  instruc* 
tions  à  celles  que  vous  avez  déjà  reçues  sur  le  même 
objet.  .    ,  . 

Jusqu'à  l'époque  de  la  restauration  ,  les  écoles  pri-^ 
maires  étaient  restées  abandonnées  à  elles-mêmes  ;  les 
fois  anciennes  sur  la  matière  se  bornaient  à  annoncer 
des  dispositions  subséquentes ,  qui  jusqu'alors  aavaîent 
point  été  mises  en  vigueur;  ies  efibrts  isolés  de. quel- 
ques préfets  pour  soumettre  ces  institutions  à  une  sur* 
veîHance  régulière  n'avaient  eu  que  peu  de  succèsé 

L'ordonnance  royale  du  29  février  1 8 1 6  est  le. pre- 
mier acte  qui  ait  établi  d'une  manière  positive  et 
générale  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  le  Gou- 
vernement et  ces  écoles. 

Quelques  dispositions  assez  importantes  n'ayant  pu 
être  suffisamment  développées  dans  le  texte  de  cette 
ordonnance ,  le  ministre  de  l'intérieur  a ,  sous  la  daté 
du  20  mai  1816  (r),  adressé  à  MM^  les  préiets  une 


(lyCette  circulaire  ne  contient  que  fa  disposition  suivatJtè,  rela- 
tive aux  écoles  des  deux  stxtSy  qu'il  ait  paru  utile  de  rappeler. 

«  Aux  termes  deTarticlej  2^  les  garçons  et  les  filles  ne  doivent  point 
ttre  réunis  pour  renseignement.  Quoique  cette  disposition  sdit  dans^ 
Tordre  des  convenances  et  dans  Tintérêtdes  mœurs,  il  est  possible^ue, 
faute  de  local ,  et  dans  ies  campagnes  où  il  n^existe  qu^un  seul  institu- 
teur pour  ies  deux  icx.ts ,  elle  soit  d'une  exécution  difficile  ;  dans  ce 
•cas,  il  paraîtrait  convenable  de  fixer  deux  séances:  dans  ces  écoles, 


l  ' 
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letbre  drcuFaîre ,  dont  i'ôbjét  principal  était  de  lever 
fei  doutes  qu'on  aurait  jpu  cohcevfair  sur  le.  .védtable 
sens  des  articles  a  /j  ,  7,  1  3 ,  2  j  ,et  32.  .Tontes les 
explications  reiiferniées  dans  cette  lettre  méritent  votre 
attention  particulière;  je  vous  engage  à  ne  tes  point 
perdre  de  vue.  - 

Après  avoir  ainsi  dirigé  MM.  les  préfets  dansl'ap- 
plfcatioh  des  dispositions  de  Tordomiancè  idti  29  fé- 
vrier aux  écoles  de  garçons  >  on  s'est  occupé  du  soin 
d'indiquer  de  qùelie  manière  ces  dispositions  devaieht 
être  étendues  aux  écoles  prirnaires  de  filiesé 

Les  circulaires  ministérielles  dés  5  juin  et  I9  juillet 
1819  paraissent  ne  laisser  aucune  incertitude  à  cet 
égard, 

.  L'exécution  des  mesures  prescrites  par  ces  circu- 
laires ,  en  ce  qui  est  relatif  à  ïâ  répression  des  délits , 
ayant  éprouvé  quelques  difficultés  fondées  sur  ce  que 
l'ordonnance  du  2p  février  n'exprimait  point  positive- 
ment que  les  dispositions  qu'elle  renfermait  fussent 
applicables  aux  écoles  dé  filfes,  lé  Roi  a  expliqué 
formelîetnent  Ses  intentions  par  une  nouvelle  ordon- 
nance rendue  sous  la  date  tdu  %  avril  1 8zOi 

Ce  nouvel  acte  de  l'autorité  royale  n'a  entraîné 
aucune  modification  aux  instructions  renfermées  dans 
les  circulaires  des  3  juin  et  29  juillet  1819;  vous  devez 
vous  y  conformer  en  tout  point. 

Après  ces  travaux ,  il  ne  restait  plus  ,  pour  rem- 


une  le  matin  pour  les  garçons,  et  Tautre  le  soir  pour  les  filles;  maison 
ne  doit  prendre  ce  parti  que  quand  il  n'y  aura  pas  moyen  de  ù^rz 
autrement.  « 


\ 
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Jir  entièrement  les  intentions  paternelles  du  .RpL. 
[u'à  faire  en  faveur  des  maisons  d'éducation  .de  fille^ 
Fuji  degré  supérieur  ce  qu'on  avait  fait  pour  Ie§ 
icoles  primaires.  Ces  intéressais  ^tablUsemens  ont  été 
'ob|et  de  mes  soins ,  et  ma  circulaire  du  1 9  juin  1 8zo^ 
en  déterminant  les  conditions  auxquelles  doivent  salis-: 
faire  les  institutrices,  et  le  modedig  surveillance  auquel 

*****  ^» 

les  pensionnats  doivent  être  soumis ,  a  complété  Ten- 
semble  des  réglemens  sur  l'instruction  publiquç.  .^ 
Je  ne  doute  pas ,  monsieur  le  préfet ,  que  vou$ 
n'ayez  pris  toutes  les  mesures  qui  dépendaient  de  vou^ 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  réglemens.  L'ordon- 
nance du  2,  août  dernier  réclame  maintenant  votrç 

attention  ;  vous  en  saisirez  facilement  le  but; 

*  ^  .1 

La  sage<»se  des  dispositions  de  l'ojdonnance  du 
29  février  18 16  ne  peut  plus  être  contestée;  quatre 
années  d'expérience  ont.  donné  les  moyens  de  ré- 
pondre à  tous  les  détracteurs ,  d^  détruire  toutes  le^  ' 
objections.  Les  comités  cantonnaux  particulièrement 
oivt.  rendu  de  grands  services  :  c'est  pour  les  mettrç 
à  même  d'en  rendre  de  plus  grands  encore,  que  fe 
Roi  a  cru  devoir  augmenter  le  nombre  de  leurs  mçm-: 
très  ,  çt  assurer  par  quelques  dispositions  réglemen- 
taires la  régularité  de  leurs  travaux. 

Vous  êtes  appelé  à  cpncourir  à  ladésignàtiçn.des 
hommes  qui  doivent  faire,  partie  des  comités. 

Ce  choix  est  extrêmement  délicat  ;  il  ne  doit  porter 
^e  sur  des  personnes  éclairées ,  et  disposées  à  exa- 
niiner  avec  impartialité  les  projets  d'amélioration  ç^ 
les  nouvelles  méthodes  avant  de  les  r^eter.  On  peut 
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ttoite  que  des  comités  composés  de  pareils  faohime^ 
tontribueraient  puissaitoietit  à  la  propagation  de  h 
méthode  d'enseignement  mutuel^ 

Au  res^te  ,  c'est  ici  ie  lieu  de  Vous  faite  (Aserver 
que  les  délibération  des  comités  cantonnaux  ne  sont 
poiht  des  dédisions  ^  mais  seuleméht  des  avis  auxquels 
l'administration  n'est  point  obligée  dé  se  conformer. 

Plusieurs  de  vos  coirègues  m'ont  adressé  des  obser- 
vations relativement  ^ux  dépenses  des  comités  :  il^ 
ïn'ônt  représenté  que  x:es  dépenses  »  quelque  modi- 
ques qu'elles  fussent^  ne  devaient  point  être  à  la  charge 
dès  président  ou  mejfnbres ,  qui  remplissent  des  fonc- 
tions purement  gratuites.  J'ai  trouvé  çès  réflexion^ 
fondées  ;  il  est  juste  que  les  dépenses  des  comités  can- 
tonnaux  soient  supportées  par  leis  Communes  qui  pro- 
fitent de  !eurs  travaux. 

Je  vous  autorise  dojfic,  monsieur  le  préfet,  à  ré- 
partir entre  les  communes  de  chaque  canton  ,  propor- 
tionneilemefit  à  leurs  revenus ,  le  niontant  dei  de 
penses  du  comité.  Ces  dépenses ,  qui  consistent  en 
frais  de  bureau,  luminaire  et  ports  de  lettres,  son: 
peu  considérables  ;  cependant ,  s'il  se  trouvait  dans 
Vôtre  département  des  communes  assez  pauvres  pour 
que  cette  charge  leur  fût  trop  onéreuse  ,  vous  pour- 
riez imputer  le  montant  de  leur  contingent  sur  U 
fonds  destiné  à  siibvenir  aux  dépenses  départemen- 
taies  imprévues. 

J'espère ,  monsieur  le  préfet ,  que  ces  cBfférentes 
mesures  contribueront  à  lever  les  obstacles  qui ,  dan> 
quelques  endroits ,  paralysaient  encore  les  efibrts  de 
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raAfiittfetnitiôn  :  fe  necevrâi  zvèc  intérêt  les  nippiôris 
que  vous  rtC^tisssécét  pôul*  me  Kkire  connaître  ie  ré- 
sultat <fé  vos  miViùt. 

l'ai  Phonnetir ,  itidtôtelir  fe  ptël^t  ^  de  voUs  oflfHr 
iassiinuicè  dé  la  eônsîdérâtic^  là  piu»  <Q$1!hTgUéé. 
Le  Ministre  Sécriiairei^eidt  de  VïntSAéàu 

Sighé  SikioN. 

Grculaift  de  Sun  Excellence  k  Ministre  de  Vintérimf 
à  MM.  tes  Préfets,  pàur  leur  annmcer  que  les 
maîtresses  de ftnsiaks de ftUei  'doivent produire', pair 
okenir  l'àtitomaiion  dé  leur  hahÛsïihteftt  ;  uit  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mceitrs  dû  Curé  de  leur 
commune ,  et  qyle  leurs  peiisronnats  peuvent  être 
visités  pair  MM,  tes  Atc/ieve^Ues  et  ÉvêqÏÏei. 

Dû  4  Novembre  1820. 

Moiisieur  ié  préfet,  f apprends  i{\xt  des  ioxkitt  ie 
sont  élevés  poixr  savoir  si  lës  maitreisês  de  pensions  de 
filles  doivent  produire ,  pour  obtenir  l'autorisation  de 
leur  étabiîssehient^  un  Certificat  dé  bozines  vie  et 
mœurs  dd  curé  de  leur  cônînittne^  et  si  léiirs  pen- 
sionnats peuvent  être  visités  par  lés  âfchevéqiie^  et 
évéques^  Ceé  ddutes  ont  \>(jfwr  mc^tifs  ma  circulaire 
du  ijj  juin  1820,  bù  le  drdit  des  arthevêques  et 
évêques  na  point  été  rappelé  ;  et  dhil  n  est  parié 
que  du  certificat  de  ijonnés  mœurs  ;  délivré  ,  sur  I*at- 
testatiofn  de  trcds  témoins  ;  par  lé  maire  dé  la  com  ifjtîhe 
qu'habite  la  pbstulahte. 
L'obfet  de  la  drcidaîre  du  1 5»  juin  n'était  point  dé 
vin.  24 
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déroger  h  celle  du  3  juin  1 8 19  ,  et -moins  encok^'aàx 
ordonnances  des  ay  février  1816  et  3  avril  i8ao  : 
son  but  était ,  au  contraire ,  d'assurer  leur  exéçutipn  , 
et  de  fournir  poiu"  Cela  quelques  développemens ,  sans 
répéter  néanmoins  toutes  leurs  dispositions.  Or ,  i'ar- 
ticle  I  o  de  l'ordonnance  du  29  février  1 8 1 6  veut  que 
tout  particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  fonctions 
d'instituteur  primaire  présente  au  recteur  de  son  aca- 

•  r  *  *  ■ 

demie  un  certificat  de  bonne  conduite  des  curés  et 
maires  des  communes  où  il  aiu'a  habité. 

L'article  4o  autorise  les  archevêques  et  évéques , 
d^ns  le  cours  de  leurs  tournées,  h  prendre  ccuinaîs- 
sance  de  l'enseignement  religieux. 

La  nécessité  du  certificat  des  curés  et  maires  fut 
mentionnée  dans  la  circulaire  du  3  juin  1819  :  on  n'y 
parle  pas  de  la  visite  des  archevêques  et  évêques,  parce 
qu'elle  est  indépendante  de  la  surveillance  qui  vous 
est:  confiée,  et  qui  ne  saurait  préjudOlcier  à  celle  qui 
leur  appartient  exclusivement  sur  l'enseignement  reli-  • 
gieux. 

L'ordonnance  du  3  avril  1 820 ,  en  appliquât  géné- 
ralement aux  écoles  de  filles  l'ordonnance  du  29  fé- 
vrier I  8 1 6  ,  rendue  pour  les  écoles .  de  garçons ,  a 
soumis  nécessairement  celles  de  filles  à  toutes  les 
dispositions  de  l'ordonnance  qui  leur  était  rendue 
commune  ^  par  conséquent  au  certificat  des  curés  pour 
l'obtention  du. diplôme,  et  au  droit  des  évéques  de  1 
prendre  connaissance  de  l'enseignement  religieux.  Je 
n'ai  voulu  ni  pu ,  dans  ma  cîrcjalaire ,  dw-oger  à  ces 
deux  dispositions  ;  les  doutes  élevés  h.  cet  égard  ne 


• 
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s^nt  pas  fondés ,  et  fai  fait  redrer  dles  diplômes  qui 
avaient  été  délivrés  sans  le  cei^tificat  au  curé.  Néan^ 
moins ,  pour  lever  de  pliis  en  plus  toute  incertitude  à  - 
cet  égard ,  je  croîs  utite ,  mohsiei;r  le  préfet,  dé  vous 
prévenir  que  vous  ne  devez  envoyer  devant  le  jury 
d^examenles  personnes  qui  voudront  tenir  ufte'  école 
ou  pensionnat  de  fUles  ,  qu'autant  qu'aux  autres  con- 
ditions requises  elles  joindront  un  certificat  de  i>onfie 
conduite  des  curés  et  maires  de  la  commune  ou  d^s 
communes    où  -elles  auront  habité  depuis   trois  ar  s 
au  moins ,  ainsi  que  le  prescrit  l'article    i  o  de  l'o*- 
donnance  du  29  février  181^. 

Quant  à  la  visite  des  archevêques  et  évèques  ;  je  ne 
sadie  pas  que  personne  Tait  refusée  ;  et  bien  qu'il  soît 
présumable  qu'elle  ne  ïe  sera  jamais  de  la  part  des  ins- 
titutrices catholiques ,  vous  auriez  ,  si  le  cas  arrivait ,  à 
user  du  droit  de  suspendre  ou  de  révoquer  l'autorisa- 
tion en  vertu  de  laquelle  elles  tiennent  leurs  écoles  ou 
pensionnats. 

J'ai  l'honneur ,  monsieur  le  préfet ,  de  vous  offrir 
l'assurance  de  la  considération  la  plus  distinguée. 
/>  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vinterieur, 

Signé  SitAtor . 

Instruction  sur  lajuridicùùn  de  VUniversité  envers  ses 

membres. 

Du  19  janvier  1821. 

•  ■ 

!        Monsieur  le  recteur ,  Sa  Majesté ,  en  fixant ,  par 
l'ordonnance  du  i ."  novembre  dernier^  les  attributions 

24. 


^u  Ckm^ôiri^ya!  de ilmthiction  pisblic^  el  cefiérik 
chaque  conseitter  m  putkiiKer^  a  raf>pelè  exprès^ 
^iMrnt  et  a  confirmé  hl  ^tattuts  qui  ont  réj^é  fnsqa\  ce 
jour  II  juridictioii  quèl-Umveraxé  exerce  sur  tous  ses 
fne9ii]>res. 

«c  Un  sixième  tx>iltsefHer^  porte  Tardcfe  9  de  f oiéoiv 
a»4iance,  exercei^  les  fonctions  du  mitûstèrè  public, 
1»  telles  qu'elles  soni  nsglébs  par  lè  décret  du  1 5  no- 
»  vembre  1 8  «  1  •  ^»  * 

Ce  décret  de  181 1  a  iusHinèmé  pour  principe  et 
^ur  base  la  loi  de  i%o6y  qui,  en  créant  fe  corps 
enseignant  y  a  annoncé  que  ses  membre^  contracte- 
raient ^es  obligations  spéciales ,  et  le  décret  du  1 7  mars 
1 808 ,  qui  a  défini  et  développé  la  plus  grande  partie 
de  ce$  obligatiohs* 

L'expérience  de  dix  années  a  démontré  deux  choses: 
Tune,  qu'en  général  le  corps  universitaire,  pénétré  du 
, sentiment  de  ses  devoirs  /a  suivi' la  lighe  de  f honneur 
et  de  la  conscience ,  de  telle  sorte  que  son  code  de 
censure  et  de  peines  a  dû  être  assez  rarement  appliqué  ; 
l'autre ,  que  lorsqu'on  a  été  forcé  d'en  feire  quekpie  ■ 
application  ,  la  législation  a  été  trouvée  suffisamment  I 
forte  contre  les  abus  qu'il  fallait  réprimer  ou  contre 
les  fautes  qu'il  fallait  punir. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  continuer  à  se  servir,  arec 
modération  et  avec  fermeté  tout  à-la-fois,  des  moyens 
d'ordre  et  de  discipline  qui  ont  été  donnés  au  corps 
enseignant  vis-à-vis  de  ceux  qui  le  composent. 

Toutefois ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  marche 
quMI  convient  de  suivre ,  principalement  à  l'origine  des 
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z&m»j  n'a  pa^  été  génénalèin^iM  comprise  où  «rilfôr' 
iii^m«iit  fmàtfÊée  ;  M  d^tsi  sur  ce  ponM  mip6l^tanf  ^ 
duquel  dépend  tout  te  «e^te,  que  nous  évoyoïH  éévoir 
rappeler  aujourd'hui  Tatteotioii  i^  MM.  les  fètiévtfsl 

Di»ux  légbs  sont  fpndftmeiittilë^  en  cet^vnMère  i 

La  pieoNdie  veut  qaç,  nul  he  séM  conAînliié  ^uli 
a'ait^iéeiiifiidtt;  ^ 

La  deuxiètnfr,  ci«e>  toute  aciciisatkMt  âcjt  éddircie',  ^ 
charge  ou  à  décharge.  •    ^ 

£i;t  dfabord,  nou^dëfom  tnsci^  en  t^é  du  code 
péiia)  de  IIMversité-  q«i|&  mrf  ni^  séva  fa«iats  coii-^ 
duiuié.h  sd^iv  aucune  peine  »  qa'ii:  n^it^té  ^su^Âtm-' 
ment  ^verà de  rincu^atmi  doi^t ïï  est  reb|et ,  etqu^i^ 
n'ait  été  nos  ^  portée  de  se-  défendre  par  '  ton»  lës^ 
moyens  qui  sont  en  son  pouioir.  A  cet  efl^t ,  3*  est' 
nécessaire  que  du  moment  où  -  «une  inculpat^cm  com- 
mence à  prendre  quelque  consistance ,  t4^ù^H(^èl^  quî^ 
ontdn»!  de.  surveillance  et  d&  répiieisîdii^ ,  dè^uk  lë^ 
président  du  comité  cantoni^al  qui  surveilla  fitmié^a- 
tement  ks  instituteurs  primaà^s  de  sKm  càntbn  fti^^' 
qu!au  secteur  cpii  gouverne  et  .maintient' tptite  Pàoâdé^' 
mie,  se  fàsseoi  une  loi  in>vi(ilal>le^  chacuil  dans  sa 
spkèfie  j.  de  préciser  par  écri;  les  grie&  sur  lesquels 
I*homme  inculpé  devra  fournir  ses  réponses. 

De  cette  monièEe ,  tou^  se  ré^ma  en*  &it5^  on  citera 
des  actes  constans  d'insubordination ,  des  propk>s  cou- 
pables suffisamment  attestés,  des  devoirs  <Fétat  obsti- 
nément violés.:  sur  ces  propos,  ces  actes,  ces  violations 
de  devoirs ,  claîrsment  articuiés ,  ie  prévenu  s^ura  ce 
qu'ils  peujb  dire  pour  sa  justiiic^ition  ^  ce  qutl  e»t  coa- 
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tr;»nt d'avouer t;C^  qu'il  est.Sùnd^  à  repousser  cemme 
faux  et  caloraioîepx,  q\i  comme  invraisemblable ,  ou 
ipéme  cpnunej  jibsolmnent  inq^ossible,  en  raison  de 
tçllçs  ;  o^  telles  çlrcoftstancjes^ 

^lorsrj  dès.  le  fCOHid^ncein^nt  de  l'af^nre ,  avant  que 
1b^  scandale,  ait  pu,^,s^;p^pager  au  dedans  et  encore 
moins  se  répandre  au  dehors,  on  verra  le  plus  souvent 
kY^Ti#;S^  faire  jpujr^  sojt  au  ^osutien  de  Taccusation, 
soit  dans  le  sens  de  la  défense. 
.  X)aiis4e  pie^iier  <:as ,  pi>  est  à  peu  près  sûr  de  par- 
venii;  h  I9  <:oiiyicQoadu  coupable;  et  si  le  délit  acquiert 
df;  la  publicité  i  du  moins  Wm^I  de  cette  publicité  est 
çpinpensé  p^r  l'avantage  d'une  punition  exemplaire, 
çu  çnçorç  par  {'avantage  non  moins  grand  d'une 
démisîsion  volontaire  .et  définitive^ 

P^ns  le  second  ca3 ,  tout  s'efiàce,  tout  rentre  dans 
i'ordD^  ■acçQutu^^é,  tout  s'oublie,  et  l'avenir  reste  tout 
^tier  à^Iui  qui  ai  .^u  e^Uquer  et  justifier  le  passé. 

.  La  seconde  règ{e.  n'est  pas  moins  conforme  k  ce  que 
demandent  J'équité  nati^elle,  un  sage  et  honorable 
esprit. de  4:orps^  :«  toute-  plainte  sérieuse  doit  être  exa- 
luinéiç,  tpui;e  inculpation  doit  être  éclairde. 

^.jtJne  :  plainte,  un  reproche  ,.  s'élèvent  contre  un 
fonctionnaire. 

..Ce  reproche,,  cette  plainte  ^  viennent  du  dedans  ou 
du  dehors.. 

Si  le  :dé{it  a  été  signalé  à  l'autorité  académique  par 
quelqu'un  qui  soit  étranger  à  l'Université ,  il  est  pro- 
bable que  l'accusateur  est  alors  peu  discret,  et  que 
l'accusation  va  se  propageant  de  bouche  en  bouche.  H 
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importe  donc  extrêmement ,  soit  de  faire  taire  promp- 
tement  cet  accusateur  du  dehors,  ou  troDipeur*. qu 
trompé ,  en  donnant  lieu  à  ia  manifestation  de  i'km»' 
cence  du  fonctionnaire  dont  il  compromet  la  réputa- 
tion ,  soit  de  prouver,  si  l'imputation  se  trouve  établie , 
que  le  corps  enseignant  ne  toière  dans  son  seinaucun 
vice  constaté ,  n'y  laisse  impuni  aucun  tort  reeonnu: 

Sr  c'est  un  membre  du  corps^  qui  s'est  déterminé-  à 
intenter  une  plainte  centre  un  autre  membre,  it  y* a 
double  raison  pour  que  i'incufpation  soit  suivie  jusqu'à 
ce  que  ht  vérité  ait  été  découverte.  D'une  part ,  le  sort 
de  l'homme  inculpé  ne  doit  pas  rester  en  suspens  ; 
d'autre  part,  Je  plaignant  doit,  s'il  est  fondé,  obtenir 
un  prompt  redressement  des  torts  qu'il  a  soufferts;  et 
s'il  a  tort  lui-même  dans  sa  piainte ,  il  doit  être  promp- 
tement  amené  à»  reconnaître ,  vis-à-vis  d'un  collègtte 
qu'il  a  mal  à  propos  affligé ,  son  erreur .  involontaire  , 
ou  peut-être  le  fruit  amer  d'une  aveugle  préven- 
tion. •  '         .         :  «, 

En  se  tenant  à  ces  deux  règles  essentîéiles ,  dont  il^ 
est  hàle  de  déduire  les  conséquences  pour  lé  détail: 
de  iaconduite^  on  paryiendl^a  ii^tllibleimem  à  fbiidôr,^ 
sur  des  bases  durables ,  au  dedans  entre  les  membres, 
de  l'Université,  comme  au  dehors  vis-à-vis  d'eiix,  la 
considération,  le  respect  mutuel  et  les  justes  égards, 
qui  sont  à-Ia-fois  ia  récompense  et  ia  sauve-garde  de 
l'homme  public. 

Certain  de  n'être  pas  jugé  sans  avoir  été  entendu  ,. 
assuré  que,  tant  qu'il  ne  lui  est  point  fait  de  reproche, 
cVst  qu'on  n'en  a  point  à  lui  faire,. tout  foiictionnaicer 
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^  rUmversiié  recuettieradefieueconykiiânmèifele 
plus  dbus  pm  ^:  $e$  uaa^tix  >  Jine  «miàrQ  fibeité 
<Fe$jprk,  une  pleine  ei  patfwtè  séctiril&:  tb^^uu^a.  qu'il 
ûeiy. son  3on  dap& ses  manu ,  «l  qu'ilae dottcnâdre 
pour  lui  qne  lurmèxne. 

Certain  aussi  que  s'il  dovpaU^  heu  k  ^s  pladot^s 
sérieuses ,  kdffs  tQca^>dtton&  graives  »  H  ne.  pQiucoh  pas 
se  pmmeure  ie  siknce  oi  se  Sa^mt  de  (ij^punîté,  il 
cooicçYcaqu'ili  doit  redoubler  de  zèle  ds^  Pobsenradon 
de.  to^us  ses  devoirs ,  respecter  toutes  )es  bienséances, 
veiUeç  soqs  cesse  sur  iui,  etne^donner  a^icmie  i^se^ 
«ne  juste  censure. 

Sou^  cette  double  influence,  d^une  sécuciié  qpx  est  le 
j  premier  droit  de  l'honnête  homme.,  et  d^iuip  vigilance 
religieuse  qui  est  sa  première  gjBucantie.coatrelui-iDfrQe 
etcontreies  autres,  lé.n^embredeViJniver^ité  enYisagera 
d'un  œil  satisâit  FbQnoraj>I^  et  mo(|ejate  carrière  oùks 
lalens  et  les  vertus  iuipermeiteatd'espérer  unbonbeiur 
qui  peut  aussi  n'être  pas  sans  gloire. 

.  Nous  avons  parlé' jusqu'ici  des  fonctionnaires  qui 
appiirtiennent  touiK-èr^lt(à  l'y  diversité,  qui  som  mem- 
bres du  corps  en  vei:tù  de.  titres  formels  et  ^witi&\ 
et  nous  comprenons  dims  cçtte  catégorie  les  jeiioes 
maîtres  sortis;  de  récok^aormale,  lors  même,  qu'ils  oe 
seraient  nom inés  que  pi^oyisoû-ement  à  tel  emploi, 
puisque  d^eilleurs  M^  sont  vpuéSi,  par  un  engagemeot 
générai ,  au  service  de  l'instruction  publique. 

Nous  ^vons  parler  maintenant  de  ceux  qui  sont 
admis  à  exercer  4es  fbnctions^dans  le  corps  enseignant 
en  vertu  de  simples  autorisa.tjbn^ ,  émanées,  soit  du 
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ecueur  de  feur  académie,  soit  du  Conseil  royal^r 
>ux-Bl  ,  n'ayant  point  de  nomination  qui  les  constitue 
lentbres  de  ^Université.,  sont  encore,  pour  ainsi  dire, 
Fessât  ;  et  ils  pourraient ,  en  cas  de  plainte  ou  de 
eproche ,  être  congédiés ,  par  la  seule  raison  ipie  leurs 
ervices  auraient  cessé  d^frtre  agréables  ou  nécessaires. 
Dn  peut  donc ,  dans  ce  cas ,  tout  en  se  défendant  de 
a  précf pitanon  et  de  la  légèreté ,  dominer  davantage  à 
a  crainte  du  bruit  et  du  scandalç  ;  on  peut ,  on  cfoit 
même  éviter  une  information ,  qui  n'est  jamais  sans 
bconvéniens  pour  Rétablissement  auquel  appartient  le 
prévenu  :  c  est  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des  recteurs 
à  peser  toutes  les  circonstances  des  temps  et  â^s 
fieux ,  à  s^entourer  de  tous  les  documens  qu'ils  peuvent 
rassembler,  et  à  dénouer  d'une  manière  inaperçue ,  ou 
k  rompre  promptement ,  s'il  le  faut ,  ies  faibles  liens 
qui  unissaient  Phorame  inculpé  et  l'établissement  où 
il  n'a  pu  consolider  son  existence  par  une  conduite 
sans  tache. 

ï  est  une  troisième  classe  ou  plutôt  une  classé 
intenpédiaîre  d'hommes  employés  dans  l'instruction 
publique  :  ce  sont  ces  fonctionnaires ,  encore  en  asset 
grand  nombre,  qui,  sans  être  sortis  de  l'école  nor- 
male ,  ont ,  à  la  suite  de  quelques  services  déjà  rendus 
au  corps  enseignant,  obtenu  une  nomination  du  Con^ 
seri' royal, mais  yine  nomination  provisoire.  Ils  ont  justifié 
une  première  marque  de  confiance ,  ou  dans  le  même 
emploi ,  ou  dans  iu%  emploi  inférieur.  Tout  annonce 
qu'ils  veulent  obtenir  et  qu'ils  mériteront  ea  effet  un 
titre  définitif. 
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Dan>  cette  position  /  il$  ne  spnt  pas  non  plus 

.  trieinbres  du  corps ,  et  ils  ne  peuvent  rédamer  tous 

les  droits  qv^  donne  cette  quajtîté.  Pourtant  ils  sora 

fondés  à  compter  sur  une  protection  particulière;  et 

dans  le  cas  d'une  accusation,,  ils  peuvent ' invoquer  Li 

forme  solennelle  des  informations  académiques  et  dc> 

lugemens  universitaires. , 

'     Ici  9  monsieur  ie  recteur,  il  y  aura  lieu  de  fm 

quelques  distinctions. 

Si.  vous  jugiez  qu'en  raison  des  drconstaoces  qu( 

environnent  l'accusation  et  l'^iccusé ,  il  y  eût  lieu  de 

mettre  k  la  défense  de  celui-ci  toute  la  solennité  quil 

pourrait  souhaiter,  i'afiaire  alors  rentrerait  dans  il 

^    clause  de  celles  dont  il  a  été  question  au  commence" 

ment  de  cette  circulaire  ;   vous  suivriez  la  mmfai 

accoutumée. 

/    Si  au  contraire  l'homme  inculpé  ne  vous  sembiai 

pas  mériter  d'être  I!ob|et  d'une  instruction  aussi  com* 

plète ,  vous  commenceriez  par  nous  adresser  voui 

rapport,  et  ie  Conseil  déciderait  s'il  y  a  lieu  de  pro> 

céder  suivant  toutes  les  formes  destinées  à  protégera 

-membres  du  corps  enseignant^ 

Telles  sont,  monsieur.  le  recteur,  les  premières  ré- 

flexions  dont  nous  avons  jugé  nécessaire  de  frap[<i 

votre  esprit  relativeinent  à  l'exercice  de  la  juridiciiv-* 

universitaire  :  juridiction  toute  paternelle ,  qui  >i* 

surtout  prévenir  et  réformer,  qui  doit  conséquemm -31 

avertir  çt  conseiller  avant  de  frapper,  et,  quand  u  ^ 

elle  frappe ,  frapper  juste ,  de  manière  ù  forcer  ra->-.* 

timent  méinc  du  coupable. 
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Maintenant  que  nous  avom  fixé  les  idées  sur  les 
incipes  et  les  sentîinens  qui  doivent  diriger  les  chefs 
s  établissemens  et  des  académies,  avant  même  que 
istruction  ne  commence,  il  nous  resté  à  vous  en- 
tenir  des  détails  é^  Tinstruction  une  foiscommehcéél 
Nous  avons  dît  que  toutes  les  fois  qu*uïie  inculpa-^ 
n  semblait  avoir  quelque  consistance,  il  fallait  se 
re  une  loi  invariable  de  consigner  par  écrit  et  de 
édser  les  griefs  allégués ,  afin  que  l'accusé  fût  mis  k 
Ime  (Fy  fournir  ses  réponses. 
Cette  obligation  regarde  tous  ceux  à  qui  des  récla- 
liions  et  des  plaintes  peuvent  être  adressées,  c'est-à- 
e,  surv^ant  f article  86,  du  décret  du  1 5  novembre, 
doyens  des  facultés,  les  proviseurs  des  collèges 
^aux,  les  principaux  des  collèges  communaux,  et 
chefs  de  toute  autre  école  où  le  membre  inculpé 
îrcerait  ses  fonctions  ;  à  plus  forte  raison ,  le  rec- 
ir,  devant  qui  toute  plainte  et  toute  réclamation  peut 
e  portée  directement ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas ,  doit 
connaître. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  l'exemple  de  ce 
i  se  passe  dans  ies  tribunaux ,  fe  législateur  a  voulu 
e  les  réclamations  et  les  plaintes  fussent  fixées  par 
it,  datées  même  et  signées  par  celui  qui  les  prè- 
ite;  et  l'on  sent  que  cette  précaution  est  tout-à-faît 
)pre  à  prévenir  l'indiscrétion  et  la  légèreté  des  atta- 
&s.  Elle  tend  aussi  à  réprimer  un  autre  mal,  les 
lonciatîons  par  lettres  anonymes ,  en  accoutumant 
'idée  que  Tautorité  n'attache  point  d'împortailce  à 
qui  n'est  garanti  par  aucune  signature. 


i 
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Cette  sagf  mesure  dotl  danc  être  ejbservie  en  gène- 
•  < 

rai  ;  et ,  d'un  autre  côté  ^  MJML  les  recteurs  et  les 
cbe^  fiPétablîssecneiu  doivent  bien  se  £re  qu^  ne  leur 
est  pa&  pennis  de  lâen!  négKger  ;  ifue  ^  senonefies  vigi^ 
!aate&  et  ôi&tigabies ,  ils  sont  tenus  dé  teut  voir  et  è 
tQtit  eoiiendBe  ;  que  raéme  ua  ave^tisseisent  piiremeni 
yeii>ar  pei«t  les  meliti»  sur  la  voie  dfk»  déscodro  ï  biit 
Cesser,  d'une  fi^ute  à  punira  C'est  à  leur  prudence  î' 
discerner  les  cas  où  iU  deyroxtt  suivie  ces  prenûèRf 
indications ,  et  ceux  où  ib  pourront  les.  abandounei 
jusqu'à  nouvel  oidre* 

Mais  f  eô&»9  ik  ont  entce  les  mains,  une  afisûreqn 
demaindie  à  ètœ  suivie  ;  le  Conseil  royd  ou  le  Consel 
aq^éimique  otx  ont  aijnsi  JMgé»  conformément  as 
articles^  S^^  et  suivans  dur  décret ,  et  éfjé'pL  Yhomm 
Inculpé  a  ceçu  cosimunication  écrite  des  grïsfs  dont  J 
est  l'objet)  comme  auss^  des  procès-verbaux  on  de 
piècesi  à  iiappuii.  (  Articles  97  et  1  oa.  ) 

C!est^  ce  OQoineat  que  le  recteur  doit  examiner  s^ 
fera  usage  du  droit  que  lui  donne  l'article  ^o  du  dén< 
du  1 5  novembre ,  celui  dé  suspendre  provisoireroer 
les.raeqsbres  de>  VUnivrerscbè  contre* lesquels  une  pùint 
s'é^ve.  li  ssût  que  deux  coiaditîcxis  précèdent  ou  ai 
comp^gnen;^  (exercice  de  ce  drcHt  :  k  prmnière,  c'e 
qûe^  f  incujpatîon  soit  de  nature  k  pouvoirdonner  liei 
si  elle  viei^t^  étce  prouvée,  à  l'une  ou  à  Fautre  dci 
deux  pUis.  fortes  peines  dui  code  universitaire ,  ^  t 
réforme,  ou  k  h,  radiation.;  la  seconde»  c'est  quH 
mêipe  tiçii^p?  qu'il  prononce  cette  suspension  prow 
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4iife ,  îl  «femie  cMipce  saht  délai  in  Càns^l  roy^I  4^  lu 
Aesufe  ^'il  pT^nd  et  <Ie  ses  motifs.  Pur  là  $e  irbiiv^t 
fimatis  »  dèi  les  premiers  i nst^s  »  rinl,é^  et  rh9nne>ti^ 
k  réttit>iissëmeiit  auquel  ajpparûent  ilicciiié  ;  ti  le  qwiI 
ast  rédl «  il  esc  anéaè.dans  $fi  soiuce;  et  lors  inème  î|Uje 
Enipiftija^ii  finimit  pif  être  Couvée  «aiiA  fondement 
egitioie  »  on  ne  saurait  se  reprocher  cUlé  précaution 
qui  a  du  mpins  &it  sentir  combien  devait  être  pure  et 
\  Vahri  de  tout  soupçon  k  conduite  d'un  nlembre  de 
rUnîver^té. 

1  Sous  tous  lés  rapports  et  dans  toutes  fes  hypothèses  » 
i  itnportB  qu'une  accusation  né  reste  pas  long^teiîips 
aicertaine.  AUssi  ie  décret  du  i  {  novembre  tr&ce*t*-il 
une  maiTche  assez  rapide. 

«-  L'homme  accusé  doit  répondre  tlans  huiiahvc  au 

aiembire  ^api^éds  qui  lui  a  été  envoyé,  soit  par  le 

<hef  de  son  établissement  ^  soit  par  ie  reCteiir  de  l'aca^ 

^mie  ;  et  faute ,  par  l'accusé ,  de  remettre  si  réponse 

^hns  ie dâai  prescrit,  il  sera  fiùt  dn»t.  (  Art.  97  et  ^ 8.) 

U  peut  se  faire  que  cette  espèce  d'instructiqn  écrite 

ne  suffise  pis.  k  la  manifestation  de  ia  vérité ,  et  qii'il  y 

ût  tieu  de  fiûre  coitipalraître  les  parties  devant  le  Co^-* 

ttil  aqidéraique.  Cette  cornpuu'ution ,  ou  du  moins  la 

sommattoh  de  comparaître  »  est  même  déclarée  indis^ 

pGRsabie  dans  le  cas  911  il  s'agirait  d'un  délit  entraihant 

ia  radiation  ou  ia  réforme.  Les  artides  99  et  iCo 

.  piquent  sulSisanunent  oe  que  doivent  faire  aldf s  et 

,  le  recteur,  et  ie  Conseil ,  et  ie  prévenu. 

L'Stftide  qui  suit  mérite  une  attention  particulière. 
^A  a  trop  négligé  de  te  conformer  k  ses  dispo^itioiis , 


et  il  en  est  résulté  plus  d'un  incoiivéiiîent  :  des  proce-  ! 
dures  incomplètes  ont  embarrassé  et  étemisfé  des  at- 
ifkires  qui  auraient  pu  être  terminées. sur-ie-<:hanip  t  I 
sans  difficulté  ;  les  souvenirs  te  sont  aiflàiblis ,  les  tt- 
moins  se  sont  disperséis^  les  paroles  se  ^ont  perdua: 
|et,  plus  d'une  fois ,  celui  que ,  dans  le  premier  instant 
on  aurait  aisément  convaincu  pour  toujours ,  s'e<' 
étonné  de  l'accusation ,  a  crié  à  l'injustice ,  et  a  rede 
mandé,  du  ton  de  l'innocence,  un  emploi  au  me  in 
égal  à  celui  que,  disait-il ,  la  jalousie  d'un  collègue .  l 
feux  zèle  et  la  prévention  d'un  supérieur ,  enfin  I 
préoccupation  de  ses  juges  ou  la  précipitation  difl 
jugement  sairs  enquête  et  sans  preuves,  lui  avaient  H 
perdre  contre  l'attente  de  tous»  les  gens  de  bîen^ 

vil  est  donc  essentiel  que  les  faits  soient  d*abo« 
recueillis,  examiïiés,  constatés;  et  dans.  les  faits  a 
comprend  nécessairement  les  propos  tenus ,  les  décii 
rations ,  les  témoignages. 

\.  Lorsque  tous  ces  élémens  ont  été  rassetnblés ,  lofi 
]que  le  prévenu  a  fourni  ses  réponses  par  écrit ,  lorsqu' 
û  été  entendu,  s'il  y  a  eu  lieu ,  devant  le  Conseil  aa 
démique,  ou  du  moins  lorsqu'il  a  été  averti >  assign 
«(  mis  en  demeure  de  ^e  défendre,  il  ne  reste  plus  a»; 
recteur  qu'à  transmettre  au  Conseil  royal  les  prccéi 
verbaux  et  toutes  les  pièces  du  procès ,  en  y  joignant 
s'il  le  juge  à  propos ,  ses  propres  observations. 

II  est  bon  de  remarquer  que  rien  n'oblige  le  Consfi 
académique  à  prononcer  sur  les  affaires  qui  sont  ini 
truites  devant  lui  ;  il  peut  ^e  borner  à  constater  le 
faits ,  à  dresser  procès-verbal  des  réponses  de  lacci:^., 


{  $83  ) 
û  de  sa  non-comparution ,  s'il  a  fait  défaut.  II  ne  juge 
as  y  il  instruit.  ' 

Cependant  les  membres  du  Conseil  et  le  Conseit 
out  entier  ont  toujours  la  faculté  de  faire  consigner  à 
a  suite  du  procès-yerbal  des  séances  les  observations 
juî  leur  paraîtraient  dans  l'intérêt  de  la  justieet  et  delà  ' 
mérité,  soit  à  la  charge,  soit  à  la  décharge  de  l'accusé  : 
bien  entendu  que ,  .dans. le  premier  cas ,  i'accusé  aurait 
eu  la  côndiaissance  des  dires  qui  l'inculpent,  et  la 
Acuité  d'y  répondre. 

Vous  ^ntirez,  monsieur  le  recteur,  les  motifs  et 
l'importance  de  toutes  ces  règles  de  conduite  <kns  une 
matière  aussi  grave  et  aussi  délicate^ 

La  bonne  composition  du  personnel,  dans  un  corps 
chargé  de  l'éducation  et  de  l'instruction  de  toute  la 
jeunesse ,  est  la  première  et  la  plus  indispensable  con- 
dition du  bien  que  nous  sommes  appelés  à  faire.  Le 
Souverain  lui-même  a  daigné  le  dire  à  son  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique^  et  tous  les  membres 
de  l'auguste  famille  on,t  bien  voulu  le  répéter  :  Le  corps 
enseignant  tient  dans  ses  mains  ravenir  de  la  France» 
Nous  voulons  tous  répondre  à  cette  haute  et  généreuse 
coniiàiice  de  nos  princes;  nous  devons  donc  tous  por- 
ter incessamment  des  yeux  sévères  autant  que  justes 
sur  nous-mêmes  et  sur  tout  ce  qui  nous  entoure. 

Recevez ,  mtjnsieur  le  recteur,  i'assurance  de  notre 
considération  distinguée. 

Signé  Corbière,  président;  le  baron  Cuviêr, 
le  baron  Sylvestre  de  Sacy,  Gueneau.dé 
MUSSY,  l'abbé  ÉliçAGARAY,  l'abbé  NlCOLLE, 

Rendu,  Poisson. 


{  iU  ) 

Ordûnnance  du  Rûî  Cûntenant  règlement  rdatif  ûttx 
mais^jti  tl'iihctttîân  rie  jiHes  de  degrés  supc- 
rieurs. 

LbUIS,  pal-  îa  gi-âce  dé  Dieu ,  Roi  de  Frahce  et  de 
Navarre , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  «  salut. 

Vu  la  loi  du  22  décembre  178^^  ^i  attriklie  aut 
^dmihistratfons  dépaftemeiitsilies  là  surVéilEtiité  de  Té- 
ducation  publkjlte  eii  gëhéltl  ; 

Vu  l'ordonnancé  du  3  avHI  itld^  ijm  makitient 
lès  pnêfets  dans  feténncé  dé  tëtté  surVëilIatlcé  pour  It^ 
écofes  dé  ftlles; 

Considérant  qu'il  ihipbrté  de  lëvët  tdutë^  lés  diffi- 
<niltés  qtii  pourraient  li'dpposër  à  11  répression  de^ 
délits  commis  par  les  institutrice^  de  ti3us  les  degré>  ; 

Sur  te  rapport  de  notre  miili^tre  sëtrétatrb  d*état 
de  l'intérieur  ^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  Les  maisons  d'éducation  des  filles  d:* 
degrés  supérieurs  sont,  comme  les  écoles  primaires  dr 
filles,  maintenues  sous  la  surveillance  des  préfets  dtr^ 
départemens. 

2.  Aucune  école  primaire ,  pension  bu  instituti*  n 
dé  fiiies  ne  pourra  être  ouverte,  sans  que  la  maître>>^ 
se  soit  préalablement  pourvue  d'uhe  autorisation  du 
préfet  du  département 


3  •  Les  sous-maîtresses  employées  dans  ces  .maisons 
ïeront  également  tenues  de  se  munir  d'une  pareille 
autorisation. 

4o  Une  autorisation  légalement  donnée  île  pourra 
être  retirée  par  nos  préfets  qu'après  qu'il  en  aura  été 
par  eux  réfère  à  notre  ministre  de  f  intérieur, 

5 .  Les  maîtresses  d'écoles  primaires ,  de  pensions  et 
institutions  de  filles,  ouvertes  sans  autorisation,  ou xpii 
continueraient  de  l'être  après  que  l'autorisation  aura 
été  retirée ,  seront  poursuivies  pour  contrayention  aux 
réglemens  de  police  municipale,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  qui  pourraient  être  requises  pour 
des  cas  prévus  dans  le  Code  pénal. 

6.^  Dans  tous  les  cas,  soit  que  notre  procureur 
agisse  d'office,  soit  que  la  poursuite  se  fasse  à  la  dili- 
gence du  préfet,. ces,  fonctionnaires  se  préviendront 
réciproquement,  et  se  concerteront  pour  que  les  parens 
ou  tuteurs  des  élèves, soient  avertis  de  les  retirer, 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et 
notre  garde  de^  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  sont  chargés,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  a\i  Bulletin  dés  lois. 

Donné  en  notre  cMteaudes Tuileries,  le  3 1  octobre, 
Tan  de  grâce  1821 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sep- 
tième. 

Signé  LOUIS. 

.  Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secntaire  d'état  au  Jépartemfnt  dt 

l'iittérîeur,  ,. 

Signé   SlMÉON. 


(  iH  ) 

Awiti  ^îfixe  Vindèniiûtéde  traitement  dàntimàront 
lés  agrégés  divistûtinaîres  des  cpltéges  téyaux  Je 
Paris  après  cinq  arts  d^ exercice. 

Du  6  septembre  1813. 

I^e  Conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Vu  la  délibération  qui  a  été  prise  le  1 1  juiflet  der- 
nier par  le  conseil  académique  de  Paris  sur  les  récla- 
mations faites  par  MM.  les  agrégés  divisionnaires  des 
collèges  royaux  de  Paris ,  concernant  la  modicité  de 
leur  traitement; 

Vu  i'avis  émis  à  ce  sujet  par  le  conseil  académique; 

Considérant  que  les  motifs  exposés  par  MM.  les 
agrégés  divisionnaires  sont  fondés ,  et  qu'il  y  a  lieu  da- 
méliorer  leur  sort , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i/'  Les  agrégés  divisionnaires  àes  collèges 
royaux  de  Paris  qui  ont  ou  qui  auront  exercé  ces  fonc- 
tions pendant  cinq  ans ,  en  vertu  d'une  nomination  de 
l'autorité  supérieure ,  auront  droit,  après  les  cinq  ans 
révolus ,  à  une  indemnité  égale  au  cinquième  du  trai- 
tement fixe  du  professeur  titulaire. 

Cette  indemnité  sera  augmentée, pour  chacune  des 
années  stiivantes ,  d'un  quinzième  dudit  traitement. 

Elle  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  s'élever  au-dessus 
des  trois  cinquièmes  du  traitement  des  professeurs  titu- 
laires. 

2.  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  libres 
des  collèges ,  indépendamment  du  traitement  d'agrégé 
payé  sur  les  fonds  généraux  de  l'Université,  et  du  trai- 
tement éventuel  attribué  à  chaque  agrégé  divisionnaire. 


(  )87  ) 


M  » 


Diàsim  partant  ^uun  profisseur  adjoint  defa^Ui 
peut  hrè  nommé  ptûf es seiir  dans  un  collège  ftffal 
sans  être  agrégé. 

Le  Conseil  royal  de  finstructîon  ptiMlqUe , 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  uil  professeur 
adjoint  de  feculté  peut  être  nommé  professeur  dans  un 
collège  royal  sans  être  ou  avoir  été  agrégé , 

Décide  cette  question  affirmativement. 

Circulaire  qui  prescrit  aux  recteurs  défaire  dresser j 
au  mois  de  novembre  de  chaque  arinée ,  le  budget 
des  collèges  royaux  du  ressort  de  leur  académie , 
pour  V exercice  suivant. 

Du  2  2  novembre  %%%^, 

Monsieur  ie  recteur,  j'ai  remarqué  que  dans  quel- 
ques académies,  messieurs  ïes  recteUrs  négligeaient  de 
faire  dresser  j  pour  chaque  exercice ,  le  budget  è!^% 
dépenses  communes  des  Collèges  royaux  situés  dans 
le  ressort  académique ,  quoique  cette  disposition  sôît 
prescrite  par  f article  î 07  d6  l'instructioft  îi/  i  lô  ( i  ). 

Trop  souvent  îe  nombre  dés  maîtres  et  cef uî  des 
agens  inférieurs  est,  dans  certaine  étâbfissemens ,  faoi*^ 
de  proportion  avec  les  besoins  réels,  et  cet  état  de 
choses  est  d'autant  plus  onéreux  pour  les  collège^, 

<■■  I      tll    !■     •■        H  iliJ  ^    ■     il|lt     I      II  If   .t  I      *■!   I       lll       <■  »      a.rf^'.   illll    I  ilfllllMI        (   !■!     ■■■ 

(0  Voï  fioikie  V,  page  408. 
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qu'indépendamment  de  Paugmentation  qu'il  occasionne 
dans  lès  irais  de  la  troisième  masse,  il  entraîne  aussi 
dans  la  masse  de  nourriture  un  surcroît  de  dépense 
considérable. 

s 

Afin  que  je  puisse  remédier  à  ces  abus  et  en  pré- 
venir le  retour,  vous  tiendrez  ia  main  à  ce  que 
MM.  les  proviseurs  fassent  dreisser,  dès  le  mob  de 
novembre ,  le  budget  de  l'exercice  suivant ,  pour  les 
dépenses  communes  des  collèges  royaux  de  leur  aa- 
demie,  et  à  ce  que  ce  budget,  après  avoir  été  discuté 
^  en  conseil  académique,  me  soit  adressé  avec  les  obser- 
vations du  conseil  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre- 

.  Vous  aurez  soin  ,  lors  de  Texamen  du  budget,  de 
rappeler  au  conseil  qu'aux  termes  de  i'artide  4^  ^ 
l'instruction  précitée ,  il  ne  doit  y  avoir  dans  chaque 
collège  que  les  employés  et  les  domestiques  strict 
ment  nécessaires;  qu'à  cet  égard  tout  ce  qui  est  supe 
est  nuisible ,  et  qu'il  ne  Uni  autoriser  que  ia  dépen 
convenable. 

Quant  aux  maîtres  d'études ,  si ,  d'après  ie  nomb 
des  élèves  des  divers  quartiers,  si,  en  raison  de  Pet 
due  et  de  ia  disposition  du  local ,  on  jugeait  utiie  à 
surveillance  d'excéder  la  proportion  déterminée 
ies  réglemens ,  les  motifs  de  l'augmentation  devrai 
être  relatés  dans  ia  délibération  du  conseil  acni 
mique. 

Je  compte ,  monsieur  ie  recteur,  sur  votre  exactit 
à  vous  conformer  à  ce  que  je  viens  de  prescrire. 


I 


(  38S>  ) 
Reoevéx,  inonsiettr  le  recteur,  i'assutanc^  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique: 

Pour  le  Ministre , 

Le  Directeur  de  Vinstruction  publique  j^ 

Signé  Petitot.  ^  . 

Li  Conseiller  exerçant  les  fonctions 
de  trésorier. 

Signé  PoiSSOK. 

Décision  pûttant  que  les  agrégés  employés  dans  les  col- 
lèges particuliers  sont  passibles  des  droits  de  sceau 
pour  le  diplôme  df^^égé. 

Da  1 1  décembre  1824* 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique , 
Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  agrégés 
employés  dans  des  collèges  partictdiers  sont  passibles 
les  droits  pour  le  diplôme  d'emploi  d'agrégé , 
Décide  cette  question  affirmativement. 

Ordonnance^  du  Roi  portant  organisation  de  la  faculté 
de  médecine  de  Montpellier. 

Du  12  décembre  1824. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de. Dieu,  Roi  de  France 

t  de  Navarre , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut  : 
Sur  ce  qu'il  nous  a  été  exposé  que  la  Ëiculté  de  mé-^ 

lecine  de  l'académie  de  Montpellier  présente  dans  son 


■1 


(   3îK>  )  ' 
oiFganifiation  d«sirrégufaffité$  et  des  t mperfeciioiis  éga- 
lement nuisibles  à  renseignement  et  à  la  discipline  ; 

Voulant  assurer  à  cette  école  les  moyens  de  soutenir 
son  antique,  renommée ,  et  h  few  participer  aux  amé- 
liorations^  q}4  ont  été  introduites  dans  la  acuité  de 
médeqne  de  Paris  ,^  par  i'ordçnnance  du  2  ftvrier 

Vu  les  lois ,  onIonnanc^3  ^  décre^  et  réglem^ns  rela- 
tifs à  l'instruction  publique  en  général  et  à  Temeigne 
ment  de  ia  médecine  en  partîculi^  $ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Pinstruc- 
tiohj'pubfique , 

Nous^avons  ordoimé  et  ordoimons  ce  qui  suit  ; 

Art,  I  /'  La  çliaire  de  chimie  de  la  faculté  de  nié- 

« 

decine  de  Montpellier  est  réunie  à  celle  de  pharmacie. 

2.  La  chaire  qui  a  pour  titre  institut  de  midecinat 
hyffine  est  supprimée. 

3 .  La  cbaije  intitulée  msatope  et  pathologie  est  res- 
treinte à  la  pathologie  interne  ou  médicale. 

4*  L'enseignement  de  ia  pathologie  externe  ouchi- 
rurgjcale  eçt  réuni  à  la  chaire  de  médecine  opératoiiie* 

5  •  Il  est  créé  dans  la  ÊicuJté  troi$  nouvelles  chaires, 
savoir  :  une  chaire  spéciale  d'anatomie ,  une  diaire 
spéciale  d*hygiène,  et  une  chaire  d'accouchemens  et  de 
malacfies  des  femmes  et  éàs  en&is. 

6.  Nous  nous  réservons  de  nommer  pour  la  première 
fois  aux  nottvelles  chaires,  comme  aussi  de  pourvoir  \ 
une  répartition  convenable  de  l'enseignement. 

7.  Sont  attachés  à  la  faculté  vingt-un  agrégés ,  dont 


(  39*   )  '  / 

un  tiers  en  stage  »  deux  tiers  en  exercice ,  et  im  nomjbre 

indéterminé  (f  agrégés  libres* 

La  durée  €ii  stage  est  de  trois  ans ,  celle  de  Peser- 
cice  de  àfc  ans  ;  ceut  qui  ont  terminé  Pexerdce  deysenr 
nent  agrégés  libres.- 

Néanmoins  notce  ministre  secrétaire  d!était  des  af- 
faires ecdésiasdques  et  de  TipstiBicdon  pêûAupie  nomr 
inera ,  pour  la  première  £xniation  >  quatorze  agcégés 
tpii  enti:eront  immé&temeot  en  exerdoe ,  et  dont  usie 
môidé  j  désignée  par  le  sort,  devra  éti^  renpuydée 
iiprès  trois  ans. 

Avant  la  fin  4e  la  seconde  année  scolaire ,  ia  noini- 
nation  des  sept  autres  agrégés  sera  &ite  ou  concours 
ians  les  formes  que  rég|çca.àx:et  effet  le  Con$ei|  royal 
de  rinstructiPQ  puli>iiq\iie. 

Dans  la  6ut4^ ,  les  Tenouvellemens  continueront  à 
s'effectuer  tous  i(es  trois  ans ,  de  manière  qu'à  daacune 
le  ces  périodes  sept  agrégés  entrent  en  stage ,  sq>t 
passent  du  stage  à  Pexercice ,  et  s^  deviennent  agré* 

gés  Hbfesj, 

Les  délais  fiâmes  par  ie  présent  artide  ne  courront 
fx\  da()sr  4e  la  prodiaine  ann^e  scolaire. 

8.  Après  la  première  formation ,  le  grade  <f  agrégé 
ne  sera  donné  qu'au  concours^  néanmoins  notre  mi- 
listre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique  powra/sur  l'avis  favorable  de  la 
faculté ,  du  conseil  académique  et  du  Conseil  royal, 
conférer  le  titre  d'agrégé  libre  à4es  docteurs  ai  méde- 
cine ou  en  chirurgie ,  âgés  de  quarante  'iqs  au  inoÎBis  ^ 


(   39^  )    • 
qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  ou  par  des 
succès  dans  leur  profession. 

Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi  nommés  ne 
pourra  jamais  être  de  plus  de  àx^et  ils  n'auront  droit 
de  candidature  que  pour  les  chaires  de  clinique. 

9.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre 
ment  ordonné ,  les  agrégés  en  exercice  pourront  ob- 
tenir de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique  la  dispense  de 
résider  ;•  mais ,  dans  ce  cas ,  lorsqu'ils  reviendront  à 
Montpellier,  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  actes  de 
fa.  &culté  et  recevoir  des  droits  de  présence  qu'après 
&UX  mob  consécutifs  de  domicile. 

I  o.  Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à  faire 
des  cours  particuliers  à  Montpellier.  Néaimioins  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  qui  auraient  déjà 
commencé  des  cours  particuliers  et  qui  ne  seront  pa^ 
agrégés  y  pourront  être  autorisés  à  les  continuer  jusque 
la  fin  de  la  présente  année  scolaire. 

1 1 .  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  te 
vrier  1823  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  les  articles  ci- 
dessus  y  et  qui  n  y  sort  pas  contraires ,  sont  applicables 
à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  à  l'exceptim 
des  articles  1,11,18,  i^,  20  et  21  de  ladite  ordon- 
nance. 

1 2.  Notre  ministre  de  l'intruction  publique  et  notre 
Conseil  royal  de  l'Université  feront  tous  nouveaux 
féglemâis  et  donneront  toutes  instructions  rendue> 
nécessaires  par  la  présente  ordonnance. 
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1 3.  Notre  ministre  secrétaire  <f  état  au  département 
des  affidres  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
est  chargé  de  l'exécution  de  la'  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  j  le  douzième 
jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  1824,  et 
de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
'  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  +  D.  Év.  d'HermOpolis. 

Déàsîon  ponant  que  les  anciens  fonctionnaires  des 
collèges  communaux ,  qui  ont  quitté  volontairement , 
l'Université  avant  que  l'ordonnance  du  2j  juin 
182^  -fut  rendue,  n^ont  pas  droit  à  la  pension  de 
retraite. 

Du  1 4  décembre  1 824. 

Le  Conseil  royal  de  Pinstructîon  pubKque , 

Vu  un  rapport  de  M.  le  recteur  de  i'académie 

«TAk, 

Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquider  une  pension 
de  retraite  au  profit  du  sieur  Hermelin ,  ancien  prin- 
cipal du  collège  de  Draguignan,  attendu  qu'A  avait 
quitté  volontairement  l'Université  avant  que  l'ordon- 
nance royale  du  2  5  juin  1 823  fût  rendue. 

La  présente  décision  est  applicable  à  tous  ïes  an- 
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ciens  d^nctKHrmaires  des  cdHéges  commiaUuK  qui  se 
tfouyeront  dans  le  même  cas  que  le  sieur  Herradin. 

Déàsion  relative  h  la  répatthiân  des  trakemens 
suppUment^trêf  d^n^  Us  facultés  de  droiu 

Dua^L  féTiier  1825. 

Le  Coosefl  roysd  de  {'instruction  publique , 
Décide  que  la  répartition  des  traitemens  supplé- 
mentaires dans  les  fiicultés  de  droit  pendant  les  trois 
premiers  trimestres  tfun  exercice  ne  sera  considérée 
que  comme  provisoire,  et  que  le  montant  de  ces  tiai- 
temens  sera  définitivement  réglé  à  h  fin  du  quatrième 
trimestre,  d'après  ie  terme  moyen  des  inscriptions 
prises  pendant  l'année,  conformément  aux  dispositions 
du  statut  du  1 1  mai  1 8 1  o ,  et  des  arrêtés  des  7  juillet 
1812  et  6  avril  181 8. 

Décisioj}  pprtant  qm  l^s  membres  des  anciennes  cût- 
poratîâtts  ensdgnantis  seront  assujeitis  aux  épreurcs 
de  tagrégatian  pour  être  nommés,  ^f/x  places  à 
professeurs  dans  les  collèges  royaux. 

Du  15  mars  1825. 

Le  Consefl  royal  de  l'âksuwttoopuWîque, 
Conaxdté  sw  b  qi^stîo^  de  savoir  si  les  rajeiolbres 
des  anciennes  .oorpcnuijons  eAs^gnaufite$  doivent  être 
?S6*ijetti3  aujt  .^muvj^^  de  i'^égWion  avant  tfètre 
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royaux-, 

Dédde  qu'ils  ^s^ont  tenus  4e  sutîr  çe>  ép;reuv^.    . 

Circulaire  sur  Cemplûî  du  produit  des  frais  d'étude^ 
payés  parles  élèves  externes  des  collèges  royaux» 

•Pu2^,inar$  1825. 

Monsieur  le  recteur,  le  Conseil  royal ,  dans  sa  séance 
du  22  février  dernier,  a  arrêté  les  disposition^  suivantes 
pour  l'emploi  du  produit  des  frais  d'étude  payés  par 
les  externes  qui  fréquentent,  dans  les  collèges  royaux, 
les  cdasses  élémentaires. 

I  .•  L'éventuel  attribué  à  MM.  les  censeurs  et  pro- 
fesseurs des  collèges  royaux  se  composera  des  deux 
tiers  des  frais  d'étude  payés  par  les  externes  de  toutes 
les  classes  jusqu'à  la  sixième  inclusivement,  et  du 
dixième  des  pensions  des  élèVes  pensionn2Ûres  libres, 

» 

sauf  le  prélèvement  alloué  à  Téconome. 

2.**  La  totalité  des  frais  (Tétude  payés  par  les  ex- 
ternes dans  les  classes  inférieures  à  la  sixième  appar- 
tient à  l'établissement  et  doit  être  versée  dans  la  caisse 
du  collège. 

j."*  Le  traitement  des  maîtres  d'étude  chargés  des 
dasses  élémentaires  sera  acquitté  sur  le  produit  de  ces 
I  fiais  d'étude ,  et  subsidiairement  sur  les  frais  généraux 
du  collège. 

Je  vous  prie  de  communiquer  cet  arrêté  à  M.  Iç 
proviseur  du  collège  royal  de 


(39<î) 
Recevez,  monsieur  le  recf^ur,  Passurance  de  ma 

considération  distinguée. 

Li  Afinistrt  Secrétaire  d*itat  au  dépaifemtnt  des  afém 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  : 

Pour  le  Ministre, 

Le  Directeur  de  l'instruction  publique, 

Signé  C.  D£  COURVILLE. 

Le  Conseiller  chargé  des  fonctions 
de  trésorier, 

•     Signé  Poisson. 
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a  philosophie,  p.  42.«-^  Ordonnance  du  RolcoïKremant 
es  bourses  supérieures  entretenues  par  les  covimunes  d^ns 
es  collées  royaux  (voyez  Bourses) ^  p.  56.  —  Anètéz 
iispositîons  relathres  à  Renseignement  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques  et  de  l'histoire  dans  les  col- 
lèges royaux,  et  aux  prix  de  ia  fin  de  l'année  pour  les 
nathématiques  et  la  physique  et  pour  ia  classe  de  se- 
conde ,p.  80.  —  Instruaions  sur  le  règlement  précédent, 
p.  86.  —  Modifications  à  ce  règlement;  heures  des  clafsses 
[Thumanîtés  et  de  mathématiques ,  p.  92.  —  Tous  les 
élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de  rensei- 
gnement de  leurs  classes  respectives ,  ibid,  —  Circulaire 
contenant  des  explications  sur  les  précédentes  modifica- 
tions, p.  23}.  —  Rétribution  universitaire  due  par  les  élè- 
ves des  collèges  royaux,  p.  i  r  j. — Décision  :  les  proviseurs 
foîvent  continuer  à  fournir  des  notes  semestrielles  sur 
les  pensionnaires  particuliers,  comme  sur  les  boursiers 
royaux  et  communaux,  p.  zji.  —  Décision  :  obligations 
imposées  aux  proviseurs  des  collèges  royaux  en  ce  qui 
concerne  le  trousseau  que  les  élèves  doivent  fournir  en 
entrant  au  collège  et  le  trimestre  de  pension  qu'ils  doi- 
vent payer  d'avance ,  p.  29 1.  —  Instruction  pour  fa  rédac- 
tion des  états  nominatifs  et  moraux  des  élevés ,  qui  doi- 
vent être  adressés  au  ministre  grand-maître,  p.  29^". 
—  Arrêté  :  les  principaux  des  collèges  communaux  doi- 
vent être  pourvus  du  titre  d'agrégé  pour  pouvoir  être 
nommés  professeurs  dans  les  collèges  royaux ,  p.  296.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  bourses  entretenues  aux 
Frais  du  gouvernement  à  trente-quatre ,  indépendamment 
le  celles  affectées  aux  écoles  préparatoires,  et  qui  contient 
règlement  concernant  les  élèves  appelés  à  Jouir  de  ces 
bourses  (voy.  Bourses  ),  p.  304-  -^  Arrêté  :  les  frais  d'études 
dus  par  les  élèves  extemesdes  collèges  royaux  seront  payés 
par  dixièmes ,  p.  3  fo; —  Arrêté  î  nouveltes  dispositions  sur 
jfenseignement  qui.  doit  être  donné  dans  les  c^Uéges 
royaux,  et  sur  les  heures  auxquelles  les  classes  doivent  se 

26. 
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:  faire  y  p.  310.  —>  Instructions  sur  Texéçution  des  mesures 
prescrites  par  l'ordonnance  du  Roi  du  28  août  182", 

:  relatives  aux  bourses  royales  et  communales/ p.  J17  f/«iv. 
—  Instructions  particulières  pour  Fexécution  de  la  mère 
ordonnance    en  ce  qui  concerne  le   recouvrement  des 
sommes  dues  aux  collèges  royaux  par  les  élèves  de  ces 
ètablissemens ^  p.  323^^  suiv,  —  Nouvelles  instnicticr 
sur  l'exécution  du  règlement  du  1 6  septembre  1 826 ,  en  c  - 
qui  concerne  renseignement  de  la  physique  et  des  nuth.- 
matiques  dans  les  collèges  royaux;    mesures   prescrit* ^ 
pour  que  9  pendant  les  deux  années  de  philosophie,  1- 
■  élèves  suivent  exactement  le  cours  de  physique  en  mtr. 
temps  que  celui  des  mathématiques^  p.  34 1 . — Décision  :  cr 
professeur  adjoint  de  faculté  peut  être  nommé  professa' 
dans  un  collège  royal  sans  être  agrégé,  p.  387.  —  C:- 
culaire  :  les  recteurs  doivent  faire  dresser  au  mois  de  r.v  1 
vembre  de  chaque  année  le  budget  des  collèges  roy:  ; 
du  ressort  de  leur  académie    pour  l'exercice  suivar: 
ibid»  —  Décision  :  les  membres  des  anciennes  corpor: 
.   tions  enseignantes  seront  assujettis  aux  épreuves  de  1.. 
grègation  pour  être  nommés  aux  places  de  professeï:*! 
.    dans  les  collèges  royaux ,  p.  394. — Circulaire  :  emploi  ÙJ 
produit  des  frais  d'études  payés  par  les  élèves  exttrr  1 
des  collèges  royaux,  p.  395. — Voyez  aussi  Agrégés  des  i.i 
Uges  Qt  Bourses. 

Collèges  royaux  de  Paris.  Arrêté  :  trousseau  que  les  élèves  c 
collèges  royaux  à  pensionnat  de  Paris  doivent  apponer  t 
entrant  dans  ces  ètablissemens,  p.  38. —  Arrêté  :  char^ 
mens  apportés  aux  dispositions  des  articles  202  et  221  ^ 
statut  du  4 septembre  18:21,  en  ce  qui  concerne  lesdi.i: 
butions  de  prix  dans  les  collèges  royaux  et  particuliers  «. 
Paris  et  de  Versailles,  p.  53,  —  Décision  concernant  ' 
articles  4  et  5  de  l'arrêté  précédent  >  p.  64.  —  Il  y 
.  au  concours  général,  pour  les  élèves  de  cinquième, 
composition  en  version  grecque,  p.  93.-- .Anété  :  n 
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veiles  dispositions  concernant' le  trousseau  que  doivent 
fournir  les  élèves  des  collèges  royaux  à  pensionnat  de 
Paris  en  entrant  dans  ces  ètablîssemens ,  p.  296.  —  Ar- 
rêté :  indemnité  de  traitement  qui  sera  accordée  aux  agré- 
gés divisionnaires  des  collèges  royaux  de  Paris  qui  auront 
exercé  ces  fonctions  pendant  cinq  ans, p.  386. 

lollêge  royal  de  Reims.  Décision  sur  les  articles  i  et  5  de  Far-   ' 
rêté  du  29  novembre  1825  ,  relatif  aux  distributions  de 
prix  dans  les  collèges  royaux,  en  ce  qui  concerne  celui 
de  Reims,  p.  63. 

'Collège  royal  de  Versailles.  Modification  aux  disposisions 
des  articles  202  et  221  du  statut  du  4  septembre  1821^ 
en  ce  qui  concerne  les  distributions  de  prix  dans  ce  col- 

l^ge>  P^  53-  ' 

"Commissions  des  lettres.  Droits  d'examens  et  de  diplôme, 
p.  133.  —  Droits  de  présence,  p.  166., —  Comptes  an- 
nuels, p.  167. 

'Comptabilité,  Son  Excellence  le  ministre  grand-maitre  sera 
prié  de  faire  réunir  dans  un  règlement  général  toatës-  les 
dispositions  sur  la  comptabilité  de  l'Université,  et  celles 
qu'il  serait  nécessaire  d'y  ajouter,  afin  d'établir  un  système  » 
complet  et  uniforme  pour  toutes  les  parties  de  la  compta-  . 
bilitè,  p.  89. —  Règlement  général  sur  la  comptabilité  de 
l'Université,  p.  96.  — •  Budget  général  de  l'Université,  ' 
ibid.  •*-  Budget  particulier  des  académies  et  des  facultés, 
ibid.^^  Recettes  dé  F  Université,  p.  97.-:-  l3<>tationi  ibid, 
—  Domaines,  p.  98.  —  Recherche  des  biens  et. mise  en 
possession,  ibid.  —  Actions  |udidaires  relatives  aux  do- 
maines ,  p.  99..-—  Restitu tions. des. arrérages,. i^iW.-— 
Sommiers,  et  renseignemèns  à  y  consigi^er ,  p.  ioo.> — 
Gestion  des  bois,  ibid.  —  Location  des  biens,  p.  40i.  — 
Mode  à  suivre  pour  l'aliénation  des  bâtim^ens  \et  autres 
biens,  l'Afrf^;—  Rachat  des  rentes >. p.. ^Q2^  — Comptes  des 
produits,  ibid/t —  Diligences,  ej  poljirsuites  pour  Je,  recou- 
vrement des.  rt  venus  ,jp.  104^  — Rétribntiqn  universitaire, 
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^.  104.  -*  Collèges  communaux  ^  institutions  et  pensioDs^ 
p.  105. —  Collèges  royaux  de  Parb  et  des  dépanemens, 
p.  115, — Dispenses  de  rétribution,  p.  118. —  Confies 
généraux  de  rétribution,  p.  i  ip. —  Collèges  royaux,  ilid. 

—  Collèges  communaux,  institutions  et  pensions,  p.  12c 

—  Droit  annuel,  p.  122,  —  Dispositions  communes  aa 
droit  annuel  et  à  la  rétribution,  p.  1 24  —  Facultés,  p.  126. 

—  Facultés  de  droit»  ibid.  —  Facultés  de  médecine, 
p.  12S. —  Faculté  de  tliéofogie,  des  sciences  et  des  lettres  : 
commissions  des  lettres,  p.  132.  —  Correspondance  dts 
grades  avec  les  fonctions  ,  ibîd,  —  Facultés  de  théoîc- 
gîe,  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris,* p.  136. —  Diplômes 
de  bachelier  es  lettres  délivrés  aux  séminaristes,  p.  1 37.— 
Duplicata  de  diplômes,  p.  138.  — Collation  et  échange 
dégrades,  ibîd,  —  Droits  de  diplôme  d'emploi,  p.  I41. 
*—  Droits  d*ouverture  de  cours  publics,  p.  14^.  —  ftecoo- 
vrement  des  amendes  et  des  avances  feîtes  pour  frais  de 
poursuites ,  p.  144*  —  Dépenses,  p.  i4  J.  —  Dîspositioni 
générales,  iHd^  -~  Dépenses  d«  radministratioii  œncrale, 
iiid,  *-*  Frais  de  toamées  des  inspectears  gbténm, 
p.  146.*-^  Dépenses  des  académies,  p«  147.  —  Traiie- 
nmens  des  recteurs,  des  inspecteurs  et  secrétaires  d'acadé- 
mie, des  frùfessemrs  des  feadtés  de  théoiogi^  des  sciencu^ 
et  des  lettres^  et  des  agrégés,  p.  i^T»'^^^^^^  bureau  des 
recteurs,  p.  149.  -**  Frais  de  tournées  des  recsteon  et  îrs- 
piecteurs  d'académie ,  iiid.  -^  Dépenses  diverses  dei  aca- 

-  démies,  p.  <  5 1 . — D-^nses  'extraordinasesdes  acadeiiiit>, 
îbîif.  —Frais  de'Co<Aco«rspoQr  ragrégatîoa,  p.  15X  — 
IndemnTtés  de  &ais  de  i^mie  et  de  déplacement,  Hid,  — 
Fmis  de  poursuites,  p.  1 53.  ««^  Paiement  des  frais  de  pou-- 
sttîtés,  p.  154.  —  F^oubéi  de  droit,  p.  i  j  j*  —  Ttairc- 
mfeh%,  ibrd.^ —  HHspo^loinl  pftrtlottiières  pour  ia  iàculte 
de^droit  de  Ji^arfs,^  r<59.-*»Facabés  de  médecine,  it:i 

—  Traltemens,  p.  f  66,  —  Dépendes  variables  ordînairt- 
et  extraordînidres  éen  GlcoMs  de  droitetdeniédecire. 
trà/.  «^  Frais  de  tronçons ,  p.  1^61.  *-*•  Cemptei  trimes- 
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trieb  des  facaités  de  droit  et  de  médecipt,  f.  i6^«  — 
Comptes  annuek  de  ces  facultés,  p.  163.  -«•  Dépenses 
variables  des  facvltés  de  théologie ,  des  science  et  des 
letmsy  ibid^r^  Proits  de  pzésenee  idioués  aux  professeurs 
de  ces  facukés  cpii  assistent  aux  examens,  p.  î^4*  — 
Conumssioii^  des  lettres,  p.  166.  -^  Comptes  annuels  des 
facfdtéa  de  théoiogie,  des  sciences  et  des  lettres,  et  des 
commissions  des  lettres,  p.  r67.  ^^  Ordonnancement  et 
paiement  des  dépenses,  t&ii/.  «^  iMspositions  généHiies, 
Md,  '-«-  Ordonnateurs  secondaires,  p.  172.  — r  Agens 
comptables,  p.  174*  -**«  Dispositions  générales,  ihid.  — 
Caisse  de  f  administration  centrale,  p.  178.  —  Ordon- 
nances directes,  p.  179.  -«-  Mandats  de  paiement,  p»  180. 
««»  Caisses  académiques,  p^  i8f .  —  Dispositions  paAicu- 
iiéres  pour  tes  recettes ,  ièéd»  —  Sùrveitiance  dès  caisses 
académiques ,  transmission  des  duplicata  de  quittances , 
des  bordereaux  et  autres  pièces  de  comptabilité,  p.  182.  — 
Des  proviseurs,  féid.  —  Des  recteurs,  p.  184.  —  Caisses 
déposées  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  p.  185. 
— 5arv«Ulance  de  ces  caisse^,  p.  187'  —  Des  doyens  ^ 
ibid»  -^  Des  recteurs^,  p.  188.  -«  Comptes  annuels  des 
agens  comptables,  p.  189.  '-^  Fonds  de  retr^é,  pT.iço. 
—  Retenue  sur  les  tràît^mens  pour  Jes  fends  de  retraite, 
p.  191^  *rt.  F9nctiomia|r9Si  pisofêsseurs  :^  emplo}^  da 
rUniy^r^ilé»  ikid»^-^  tt-ispoinons  paitiouBères  psmr  les 
pripcip^wc  et  rqp9p;i4es  jpplléges  4;pniij;M:^ntm:!C,  p- 19;?^.— r 
Cpirtpt^  annuel?  dç?  retenues  d^s  .coHéges  çpa?mwia^îc  à 
fcurpir  par  le?  rectgijirs,  p.  i^^..  -^  Çqifi^  géjfté^^^es 
jîçtenuçs,  ibid,  — Liqu^Ia^ion  ^  inscrip^Jpn  4ef  p^^WJpns 
de  retraite^  ibid»  -r-  JP^eweilt  des  peosipnf^  .pt  $97.  — 
Compte  des  fopds  de  retraite,  ibid-  -^  Pensipps  liqui^s 
et  non  iinsçritçs,  p.  .198.  »^  Vir|îmen5  de  ^çaiss.es^  ibid^T- 
Çppipt^Uitç  centrale  dç  rUxwyersité,  ,iM*  -r-r  gçrftïives 
à  t wr  le;  cpmptçs  à  rendre, p.  ^90,  -^  jÉliéip^n^  4€iS.éçri- 
tures  dçfa  cpmpt^ijyitéienj^'ale,  f.^Qj,  -rr  Pi§p9Prtipns 
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..transit^res.poui  l'exécution  du  règlement  général  snr  le 
contentieu}^  et  le  matériel  de  ia  comptabilité,  p.  235.  — 
Instructions  sur  J'exécution  de  ce  règlement,  p.  240. — 
Décision  :  obligatiions  imposées  aux  provbeurs  des  col- 

.  léges  royaux  en  ce  qui  concerné  le  trousseau  que  les 
élèves  4pivent  fournir  en  entrant  au  collège  et  le  trimestre 
de  pension; qu'ils: d(»vent  payer  d'aivance,  p.  291.  —  Or- 

,  .  dpnnance  du.  Roi  :  les  agens  comptables  de  TUniversîté 
sont  justiciables  de  la  couf  des  comptes ,  p.  301.  —  Ils  doi- 
vent  produire  le  compte  de  leur  gestion  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  année ,  z£i^/.— 'Compte  annnel  que 
.  le  ministre  doit  présenter  dans  le  même  délai,  p.  302. — 
Rçsumé  général  des  comptes  individuels  rendus  par  les 
agens  .comptables,  ibid»  —  Déclaration  de  conformité, 
p»  303». —  Commission  chargée  d'arrêter  le  journal  et  ie 
grand-livre  delà  comptabilité  centrale  de  FUniversité ,  et 
dexonstater  la  concordance  des  comptes  avec  les  résultats 

.  de  cette  comptabilité  et  avec  les  déclarations  de  confor- 
mité de  là  cour  des  comptes,  ikid,  —  La  comptabilité  an- 
térieure au  i/'  janvier.  1828  reste  soumise  aux  déposi- 
tions des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  été  en  vigueur 
jusiju'à  ce  jour,  ibid,  —  Nouvelles  instructions  sur  ia  tenue 
des  cpuiptes  du  droit  an  nuel ,  p.  3 1 4« 

Comptabilité  centrale.  Ecritures  à  tenir  et  comptes  à  r^idre; 
Élémens  des  écritures  dé  la  comptabilité  centrale ,  p.  21 5. 

Comptes,  '  Comptes  trimestriels  6t  annuels  des  domaines  de 
l'Université,  p.  loietsuiv»  —  Comptes  annuels  de  la  ré- 
tribution des  collèges  royaux  et  communaux,  des  institu- 
tions et  pensions,  p.  1 19  et  120.  —  Comptes  des  rétribu- 
tions arriérées,  p.  121 .  — •'  Comptes  trimestriels  des  produite 
des  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres, 
p.  1 32  et  suiv,  —  Comptes  annuels  pour  collation  et 
échange  de  grades,  p.  138  et  suiv,  —  Idem  pour  droit  de 
diplôme  d'emploi,  p.  141  et  142.  — /ilem  pour  droit  d'ou- 
verture de  cours  publics,  p.  142  et  143*  —  Idem  du  pro- 
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dait  des  amendes  et  recoavrem^nf  pour  frais  de  pounuiiesy 
p.  144*  "^  Coaq>tes  des  frais  de  tournées  des  académies, 
p.  1 50. — Idem  des  dépenses  diverses  des  aciidémies^p*  151. 
— Comptes  dés  frais  de  concours  pour  Fagrégation^p.  1 52. 
—  liiem  des  frais  de  poursuites,  p.  1 54.  —  Comptés  tri- 
mestriels des  facuhés  de  droit  et  de  médecine,  p«  162.  — 
Comptes  annuels  des  recettes  et  dépenses  des  facuhés  de 
droit  et  de  médecine,  p.  i^y^^^Idemdes  dépenses  variables 
des  facultés  de  théologie ,  des  sciences  et  des  ietdres ,  et  des 
commissions  des  lettres,  p.  164.  — *  Comptes  annuels  des 
agens  comptables  >  p.  1^9.,  «^  Comptes  ahnuelsdes  rete- 
nues des  collèges  communaux  à  fournir  "par  les  recteurs , 
p.  196.  — >  Compte  des  retenues,  iHd,^  -^  Compte  vdes 
fonds  de  retraite,  p.  197.-*-  Comptabilité  centrale.:  écrî^ 
tures  à  tenir  et  comptes  à  rendre,  p.  200«  .1 

Concoure,  Règlement  général  sur  lés  concours  dans  les  fa- 
cultés de  droit  et  de  médecine,  p.  20*  -^  Frais  de. .con- 
cours dans  les  facultés  de  droit,  p.  l6l'*       }  A- 

Congés»  Discipline  et  police  dans  les  facultés;. nul  ne  peut 
s'absenter  sans  autorisation,  p.  14*  «—' Marche  à  suivre 
pour  obtenir  un  congé,  p.  1 5.  -«*n  Celui  qui  s'absente  sans 
permission  perd  la  totalité  de  son  traiteiineot,  tant  fixe 
qu'éventuel,  pendant  la  durée  de  son  absence,  p«>i6.  ,. 

Contraintes  décernées  contre  les  chefs  d'école  qui  ne  paient 

pas  la  rétribution  universitaire,. p.   114.  —  Modèle  de 

contrainte,  p.  210. 
Corps  enseignant»  Renseîgnemensqui  doivent  être  fournis  sur 

les  membres  du  corps  enseignant  proposés  pour  obtenir 

de  l'avancement,  p.  259! 

Cour  des  comptes.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
agens  comptabies.de  l'Université  sont  individuellement 
justiciables  de  la  cour  des  comptes ,  et  contenant  règle- 
ment à  cet  égard,  p.  300. 

Cours  publics.  Droits  d'ouverture  de  cours  publics,  p.  143. 
Crédits.  Registres  à  tenir  par  les  ordonnateurs  secondaires 
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pdttt  fetf  éféiÈH  oifveffts,  p.  i73V-^Registm  à  temr  par 
ies  ag«iii  ednfptabks  poar  les  er^tt  fm^erts,  p^  i??-  — 
•   ^ttiatiOA  tnétifuelie  dff  cré^ts  <mveru,  p^  178. 

D 

DépiitsfSM  Disp0rition#géB«raief>p.  i4$- 

Déplaeemâm,  la^emoité»  de  frais  dQ  déphcemeai,  pu  1 52. 

DiplitMs»  Dnmi  de  d^iâme^  p.  »^7  «t  Ji«rV«  -«««Divitcaia 
de  itipiome»^  p^  i38t  '>«- Drpîl9  de  diptome  dVmpioi, 

.   p.  141* 

Dmctiôn  de  Vumtmetion  puikfue^  Ofdioiniaofie  dn  Roi 

.  <{«i  nonutie  M*  Ciuurpii  de  CofonriUe  lecteur  de  Fins- 
aniciion  puMiqjie  et  ntcmbre  àa  Cenml  loyai ,  p.  J  8« 

Dispensés  d*ags,  Yayvt.  Facultés  de  droit/  nBglemtDt  gcoéni 
sur  les  concourt  >  p^  ;20» 

Dbnutiîus.dePUmverjdfé.  ftedierche  det  biens  et  mise  en 

-  iiossessûn  ^  p.  ^2^-^—  Artioiu  .judidaues  relaâves  aux  do- 
maines^ p.  99.  -^  Restitution  des  aménges^  UAL  -^Som- 

'  nrien  et  renasigiBSmeDs  à  y  consigner»  p.  100.  **^  Ge5- 

>  .  don  des  bois, iM.r^X.a)catâoit des  biens, p.  ioi:^^MoCtr 
à  sotwe  pour  i'.aii)siBUlieR  dfs  batimens  et  autns  èiens ,  i/*/.-^. 
M-  Aachaf  des  seniits»  p«  leo.  ««^  domptes  trânastneb  et 
anniieU4e&predsiits^zÀii/./-rf<  DiUgeDCesjetpoiursttîtespour 

le  recouvrement  des  revcAVs^p,  104* 
Dvtathn  del'Unmrsité,  p,.  97, 

Doyens.  Attributions  des  doyens  des  façuhés,  pu  iz  €tstih'- 
Droit  annuel j  p.  i;s2/^-n~  Dispositions  communes  au  droit 
'   «UMSiuel  et  à  ia  réitribwtionf  p^  i;^.  -^  JRe^^^e  tenu  ju: 

les  recteurs  pour  le  droit  annuel  j  p^  i^^« 

E 

Ecoles,  Décision  :  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation  y  en  dai.- 
du  i.^'^  juin  18279  relatif  aux  écoles  tenues  sans  autorisj- 
tion,  sera  imprimé  et  envoyé  aux  recteurs  des  académ:-^^ 
et  aux  procureurs  généraux  près  ïes  cours  royales,  p.  35t 
—  Teneur  de  farrfit,  ibtd. 
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ÉcûUs  dejilks»  Cnxulaire  du  ministre  de  rinténeor  aux  pré- 
fets :  di^>o$itions  concernant  ia  surveîUaBce  des  écoles 
primams  de  filles  ^  le  choix  des  institutncçs,et  iWgmen- 
tation  du  nombre  de  œs  écoles,  p.  34? •  —  Circulaire 
idem  :  comment  doivent  être  autorisées  les  institutricesv 
^ui  appartiennent  à  des  copgnégatipm  religieuses,  p.  352. 
—  Jury  d'examen  pour  les  institutrices  ,>/^iW.  — r  Forme 
des  brevets  de  capacité  et  autorisations  d'enseignçr, 
P«  353-  — '  Ordonnance  dm  Roi  :  les  dispositions  de 
Toidonnance  du  Koi  du  29  février  181 6,  concernant 
les  écoles  primaires  de  garçons^  sont  déclarées  applicables, 
aux  écoles  de  £Ues;  Ja  sunreillèpce  df  ces  dernières  écoles 
est  confiée  aux  préfets,  p.  )5|. 

Ecûks  frépamtoires.  Ordonnance  du  Roi  relative,  à  ces 
écoles,  p,  âo.  ***- Bourses  affectées  aux  élèves  qui  désirent 
suivre  la  carrière  de  l'enseignement^  p.  61,  —  Mode  de 
nomination  de  ces  élèves^  ibid.  —  Engagement  qu'ils 
doivent  contracter,  ib'uL — Dispense  du  service  militaire , 
ibidm  —  Les  élèves  sont  placés  dans  des  écoles  prép^a- 
toires',  ihid,  -^  Us  jouissent  de  leurs  bourbes  pendant  deux 
ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus  »  ibid. — Cas  où  ils  peuvent 
être  pâv^  de  leurs  bouass,  p.  62.*—  Places  auxquefies 
ils  sont  nommés  en  .sortant  deis  écoks,  ibid, — ^IIs  peuvent, 
en  ipr^Aot  les  grades  exigés,  se  présenter  iminédiatei^çnt 
au  concours  pour  l'agrégation ,  ihid*  —  Un  tieçs  des  places 
vacantes  dans  les  collèges  royaux  est  affecté  aux  élèves 
devenus  agrégés,  qui  ont  ïem]3Î!i  ^efirfarrt  d«\ix  ata«te# 
fonctions  d^  régent  dans  les  collèges  communaux,  pu  de 
maître  d'éludés,  soit  dans  les  coU^es^  royaux^  soit  dans 
les  jauirçs  collèges  de  pleia  exf^rcice^  ibïd,  —  Circulaire 
•CQnt^^ç^uii:  des  ifistructions  sur  l'exécution  de.  I^  précédente 
orâomwiceÂ  p^  65.  \ —  Règlement  pour  les  élèves  des 
éoeies  pséparatoires^  p,  73^  ^  loes  élèves  d?s  lettre^  et 
etceax  des  sciejices  reçoivent  un  ense^nemçntparticulier 
<et  peii^veint  être  réunis  dans  un  même  collège,  ibid^ . — 
Enseignement  spécial  pour  les  élèves  qui  se  destinent  à 
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professer  la  philosophie /p.  74*  —  Les  uns  et  les  autres 
doivent  avoir  obtenu  le  grade  de  bachelier  es  lettres  pour 
être  admis  à  Fécole  y  ibid,  —  Ils  sont  soumis  au  régime 
du  collège  où  f école  est  placée^  et  sous  la  surveillance 
du  proviseur,  fi///.  —  Maîtres  surveillans,  ibid.  —  Com- 
'  mission  d'instruction  établie  près  de  chaque  école,  ibid. 
—  LoVsque  les  élèves  des  sciences  et  des  lettres  sont  réunis 
dans  la  lïiême  école,  la  commission  de  cette  école  est 
divisée  en  deux  sections ,  ibid, — Dispositions  particulières 
.  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  sciences,  p.  75  et  76, — 
Dispositions  particulières  aux  élèves  qui  se  destinent  aux 
lettres,  p.  77  et  ji/h/.  -^ Établissement  d'une  école  prépa- 
ratoire au  collège  royal  de  Louk-le-Grand ,  p.  79.— 
Règlement  pour  cette  école,  p.  264.  —  Fonctionnaires 
de  récole,  ibid.  —  Les  cours  que  doivent  suivre  les  élèves 
sont  déteifminès  par  la  commission  d'instruction ,  qui  régie 
le  nombre,  le  mode  et  la  durée  des  leçons,  ibid,  — 
Tableau  des  e'tudes  pour  chaque  semestre,  iWrf.— Attri- 
butions du  proviseur,  ibid.  —  Aumônier,  ibid,  —Maîtres 
de  conférences  et  maîtres  surveiilansj  leurs  fonctions, 
p.  265  et  suiv,  —  Exercices  religieux,  p.  267.  —  Disci- 
pline et  police  de  l'école ,  ibid.  —  Récompenses  et  puni- 
'  tions,  p.  269.  —  Dispositions  générales,  p.  270.  —  Nou- 
^'  velle  instruction  pour  la  présentation  des  aspirans  aux 
places  d'élèves  des  écoles  préparatoires,  288, 

fyoles  primaires^  Voyez  Instituteurs  primaires. 

Ecoles  secondaires  de  médecine.  Voyez  Facultés;  règlement 

'  général  sur  la  discipline  et  la  police  intérieure  des  facultés 

et  des  écoles  secondaires  de  médecine,  p.  !•  — Voyez 

Faculté  de  médecine  de  Paris;  règlement  sur  les  examens: 

Les  élèves  des  écoles  secondaires  de  médecine, qni  ont 

droit  à  des  inscriptions  "Collectives  ne  peuvent  prendre 

•   ces  inscriptions  dans  là  faculté  de  médecine  de  Paris 

"  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  subi  les  examens  cor- 

respondans,  p.  49. 
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Ècrituns  à  tenir  pour  la  comptabilité  centrale  de  l'Univer- 
sité^ p.  20O*  —  Elémens  de  ces  écritures,  p.  20  j« 
Emplois.  Droits  de  diplômes  d'emploi ,  p.  1 4 1  • 
Epreuves,  Ordre  d*aprçs  lequel  les  candidats  des  concours 
dans  les  fkcultés  de  droit  et  de  médecine  doivent  subir 
leurs  épreuves,  p.  26.  *—  Nature  et  durée  de  ces  épreuves, 

p.  27  et  suiv. 
If 

Etats,  Etats  trimestriels  pour  la  rétribution ,  pt  109.  —  Mo- 
dèle d'arrêté  du  conseil  académique  pou»  ies  états  trimes- 
triels de  rétribution,  p.  no.  —  États  mensuels  de  rétri- 
bution pour  les  collèges  royaux,  p.  117,  -r-  Etat  des 
sommes  dues  pour  droit  annuel ,  p.  123,  — r  Etats  de  frais 
de  tournées  des  inspecteurs  généraux  et  inspecteurs  d'aca- 
démie, p.  146.  —  Etats  émargés  pour  les  tra^temens  des 
fonctionnaires  des  académies,  des  professeurs  des  facultés 
et  des  agrégés,  p.  1 47. — État  des  frais  de  concours,  p.  1 52. 
—  États  trimestriels  des  traitemens  fixes  et  supplémen- 
taires des  facultés  de  droit  et  de  médecine,  p.  162.  — - 
Idem  des  dépenses  variables  de  ces  facultés,  p.  164*  — 
Etats  nominatifs  des  élèves  qui  ont  obtenu  des  diplômes 
dans  les  mêmes  facultés-,  p.  162.  —  États  trimestriels  des 
droits  de  présence  dus  aux  professeurs  et  agrégés  des 
facultés  de  médecine,  p.  163.  —  Idem  des  droits  de 
présence  aux  examens  des  facultés  de  théologie,,  des 
sciences  et  des  lettres ,  p.  166.  —  États  trimestriels. parti- 
culiers des  retenues  pour  le  fond^  de  retraite  des.  collèges 
communaux  fournis  par  les  bureaux  d'administration, 
p.  193. — Idem  des  retenues  pour  le  fonds  de  retraite,  des 
principaux  et  régens  des  collèges  communaux,  fournis 
par  les  recteurs,  p.  194. 

Ètudians.  Avertissement  '  pour  les  étudîans  des  facultés  : 
formalités  qu  ib  doivent  remplir  et  pièces  qu'ils  doivent 
produire  pour  être  admis  à  suivre  les  cours  de  l'une  des 
facultés  ^supérieures  de  l'Université ,  p.  44* 

Examens,  Ordre  d'après  lequel  les  exaniens  doivent  être 
subis  dans  les  facultés  de  droit,  p.H,  *—  Droits  à  payer 


1 
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pdur  le?  examens,  p.  ïtj  et  sub.  —  Examens  dans  la 
^  faculté  de  mérfechie  de  Pàrîs,  p.  4^» 

Exercices.  Le  concours  pour  les  chaires  de  droit  et  pour 
les  places  d'agré|;é9  en  médecine  se  compose  de  trois  exer- 
cices» P»  zjm  «—  Nature  et  durée  de  ces  exercices^  Uni. 
et  suiv* 


Fataltés^,  Règlement  général  sur  la  discipline  ef  la  police 
mférieufê  des  facultés  et  de^  écoles  secondaires  de  mé- 
decine, p.  f .  —  Époque  de  Fottverture  et  de  la  cfâture 
du  registre  des  inscriptions,  p.  2.  —  La  première  inscrip- 
tion doit  être  prise  an  commencement  de  Tannée  scolaire, 
ibid»  —  L'autorisation  desr'înscrhreau  trimestre  de  janvier 
peut  néanmoins  être  accordée  pour  ébti  motifs  graves, 
"  ibid.  — *  Formalités  à  remplir  pour  être  admis  à  prendre 
la  première  inscription  dails  une  faculté ,  ou  dans  une 
école  secondaire  de  tnédedne,  ibid.  —  Domicile  et  ré- 
pondans  des'étudians,  p.  3.  —  Tout  étudiant  qui  prend 
une  inscription  pour  un  autre  perd  toutes  ses  inscrip- 
tiotîS ,  p.  4«  —  Cartes  d'inscription  ,  Ibîd,  -—  Auditeurs 
bénévoles,  p.  y.  -^  Cartes  d'admission ,  ibid.  —  Nul  ne 
peut  se  présentera  une  leçon  sans  être  porteur  de  sa  carte 
d^ttscriptîon  ou  iÈTadmissiOtt,  ibid,  —  Cas  où  la  carte  (Tad- 
mission  peut  être  retirée  et  annullée,  p.  é.  —  Tout  étu- 

'  «fiant  qui  prête  sa  carte  d^nscrfptîon  perd  une  ou  plu- 
sieurs inscriptions,  ou  même  est  exclu  de  la  faculté,  îbid, 
—  Uauditeur  bénévole  qui  prête  sa  carte  d'admission  est 
exclu  pour  Tannée  au  nioins,  ièid,  — -  Appel  fait  par  les 
professeurs,  p.  7.  *—  Tout  étudiant  qui  répond  pour  un 
autre  perd  une  inscription,  ibîd.  -^  Certificats  d'inscrip- 
tion et  (Fassiduité,  ibid.  — *  Condirions  exigées  pour  faire 
valoir  dans  un^  &culté  ou  dans  une  école  secondaire  de 
médecine  les  inscriptions  prises  dans  une  autre,  tbîd.  — 
Pollutions  prononcées  contre  lés  étudians  pour  manque  de 
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tesfteî  oa  instihoKiiiiadoii  mrets  letnv  ytùhsBëanf  ou 
pour  tonte  autre  cawtf  de  désordre ^  p.  8, 9  et  lo.— **  Tout 
étttdianc  exchi  d'une  faculté  ne  peut  itre  admis  dans  «me 
autre  sans  uoe  autorisation  du  conseil  royal,  p.  11.  <— 
Ordns  d'après  lequel  les  examens  doivent  être  subis  dans 
ies  ficultés  de  droit,  ibid.  «-^  Chaque  thèse  doit  être  exr- 
minée  avant  d'être  soutenue,  itidé  -^  Le  doyen  est  le  chef 
de  ta  faculté;  ses  attributions,  p^  12.  -«-«  Obligations  im- 
posées aux  professeurs,  suppiéans  et  agrégés,  ibid*  «-^  Le 
doyen  peut  ordonner  la  suspension  d'un  cours,  p.  13.  «— 
Dans  les  délibérations  de  la  fiicuité  il  a  voix  prépondé- 
rante,  iiidé  *^  Il  nomme  les  employés  des  bureaux,  sur- 
veillans  et  gens  de  service,  ibid»  **^  Cas  où  les  professeurs , 
suppiéans  et  agrégés  peuvent  être  déférés  par  le  doyen  au 
conseil  académique ,  ibidi  *^  Retenue  exercée  sur  le  trai- 
tement des  professeurs  pour  cause  d'absence>  ièid.  -•^  he& 
agrégés  ou  suppiéans  qui ,  désignés  pour  un  examen  ou  une 
thèse,  s'absentent  trois  fois  dans  la  même  année  sans  en 
avoirprévenu  le  doyen ,  cessent  de  faire  partie  des  agrégés 
en  exercice  ou  des  suppiéans, p.  1 4**^  Nul  fonctionnaire  ne 
peut  s'absenter  pins  d'une  semaine, sans  une  pe/mission  du 
grand-maitre,  ibid.  —  Si  l'absence  doit  durer  moins  d'une 
semaine,  le  congé  peut  être  accordé  par  le  rectepr,  ibid. 
-^  Marche  à  suivre  pour  obtenir  un  congé  du  gracd- 
maître,  p.  ^5.  -^  Tout  fonctionnaire  qui  ^absente  sans 
permission  est  privé  de  la  totalité  de  son  traitement  pen- 
dant là  durée  de  son  absence,  p«  i6«  «^  Le  conseil  royal 
est  autorisé^  par  une  ordonnance  du  Roi,  à  étendre  à  toutes 
ies  &cultés  du  royaume  la  disposition  contenue  dânt  Ftr- 
ticie  36  de  f  ordonnance  do  a  février  182,3,  relative  à  la 
acuité  de  médecine  de  Paris ^  texte  de  cette  disposition, 
p.  584  -«*  Avertissement  pour  ies  étudiatis  de^  facultés: 
formalités  que  doivent  remplir  et  pièces  que  doivent  pi^- 
dttire  ceux  qui  se  proposent  de  suivre  les  cours  de  l'une  des 
facultés  supérieures  de  FUniversité^  p.  44.  ^  Recette!  et 
dépenses  des  Sicultés,  p.  126.  ^^  Arrêtés  la  décision  |ar 
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laquelle  la  faculté  de.droit.  de  Gronîngue  a  refusé  de  dé- 
livrer un  certificat  d'inscription  à  un  élève  ajourné  pour 
un  nouvel  examen  est  approuvée;  la  même  règle  sera  ob- 
servée dans  toutes  les  facultés ,  SuppL,  p^  346* 

Facultés  de  droit.  Voyez  Facultés;  règlement  général  sur  la 
discipline  et  la  police  intérieufe  des  facultés  et  des  écoles 
secondaires  de  médecine,  p.  i.  —  Statut  sur  ies  concoon 
dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine ,  p.  20.  —  Con- 
cours publics  pour  les  chaires  de  professeurs  et  ies  places 
de  suppiéans  dans  les  facultés  de  droite  et  pour  les  places 
d'agrégés  dans  ies  facultés  de  médecine,  p.  20.  —  Inter- 
valle qui  doit  exister  entre  le  jour  de  l'annonce  du  con- 
cours et  celui  indiqué  pour  son  ouverture,  p.  21.  —  Con- 
ditions, exigées  pour  être  admis  au  concours,  ibid.  — 
Dispenses  d'âge,  ibid»  —  Lorsque  deux  chaires  de  profes- 
seur ou  deux  places  de  suppléant  se  trouvent  vacantes 
dans  là  même  faculté,  il  y  est  pourvu  par  un  seul  concours: 
si,  les  deux  chaires  ou  places  sont  vacantes  dans  deux  fa- 
cultés différentes,  le  conseil  peut  ordonner  que  le  concours 
aura  lieu  en  même  tems  et  devant  la  même  faculté,  p.  12. 
t  — •  Les  juges  d'un  concours  ne  peuvent  pas  nommer  à  une 
chaire  de  professeur  ou  à  une  place  de  suppléant  pour  la- 

.  quelle  le  concours  n'aurait  pas  été  indiqué ,  ibid,  —  Pièctrs 
que  doivent  produire  les  aspirans  ^  ibid,  —-Liste  des  aspi* 
rans  arrêtée  par  le  conseil  royal,  p.  23.  -t«  Juges  du  con- 
cours; leur  nombre  ne  peut  être  moindre  de  sept,  non 
compris  le  président,  ibid.  —  Juges  suppiéans,  ibid,  —  Le 
jugement  peut  être  rendu  par  cinq  juges,  non  compris  le 
président,  ibid.  —  Le  président  a  la  direction  et  la  polict^ 
du  concours^  et  voix  prépondérante  en  cas  de  partage . 
p.  24.  —  Dans  le  concours  pour  Fagrégation  en  médecin^ . 
le  président  ne  vote  pour  Félection  qu'autant  qu'il  est  doc- 
teur en  médecine  ou  en  chirurgie ,  ibid,  —  Appel  de  tot^ 
les  candidats  présens,  ibij,  —  Clâture  du  registre  où  son: 

*  inscrits  les  candidats,  ibid,  *-^  Liste  des  juges  commun: 

.  quée  aux  candidats,  ibid,  —  Récusations,  ibid.  —  Lor>- 


] 
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qa*ii  est  oavert  un  concours  pour  deux  chaires,  de  différent 
enseignement,  chaque. candidat  doit  déclarer  s'il  se  pré- 
sente pour  les  deux  chaires  ou  pour  l'une  d'elles  seulement, 
p.  25.  — Le  candidat  qui  ne  concourt  que  pour  une  chaire 
ne  subit  Fargumentation  que  de  la  part  des  concurrens  i  '  * 
cette  chaire,  p.  26.  —  Le  concours  pour  l'agrégation  de 
médecine  se  divise  en  trois  parties ,  ibid,  —  Rang  entre 
les  candidats  qui  soutiennent  les  épreuves,  ibid,  —  Le 
concours  pour  les  chaires  de  droit  et  pour  les  places  d'a- 
grégés en  médecine  est  composé  de  trois  exercices,  p.  27. 

—  Nature  et  durée  de  ces  exercices ,  ibid,  —  Matières 
du  droit  romain  et  du  droit  français  tirées  au  sort  par 
les  candidats ,  p.  29.  —  Chaque  candidat  en  droit  rédige 
sur  les  matières  qui  lui  sont  échues  deux  thèses.  Tune 
sur  le  droit  romain,  l'autre  sur  le  droit  français,  p.  29. 

—  Ordre  dans  lequel  les  thèses  sont  soutenues,  ibid,  -^ 
Thèses  pour  l'agrégation  de  la  médecine,  ibid.  ^^  hes 
thèses  doivent  être  visées,  p.  30.  —  Impression  et  distri- 
bution des  thèses,  ibid.  —  Durée  des  actes  publics^  ibid, 

—  Argumentation  ;  ordre  d'après  lequel  elle  doit  avoir 
lieu ,  ibid.  -—  Délai  accordé  aux  candidats,  pour  cause 
d'indisposition,  ibid,  —  Actes  publics  que  doivent  sou- 
tenir les  aspirans  aux  places  de  suppléant  dans  les  facultés 
de  droit;  argumentation ,  p.  32.  — Lorsqu'un  concours  est . 
ouvert  et  qu'il  vient  à  vaquer  une  chaire  de  professeur,  ou 
une  place  de  suppléant  ou  d'agrégé ,  le.  grand*maître  peut 
autoriser  les  juges  du  concours  à  nommer  aux  chaires  ou 
places  nouvellement  vacantes ,  ibid»  —  Mode  de  nomina- 
tion, p.  33.  —  Proclamation  du  jugement  rendu  par  les 
juges  du  concours ,  ibid,  —  Les  nominations  peuvent  être 
attaquées  pour  raison  de  la  violation  des  formes  prescrites, 
Hbid.  —  Délai  iixépour  l'admission  des  réclamations,  ibid^ 
—  Si  la  nomination  est  infirmée,  il  est  ouvert  un  nouveau 
concours ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  les  candidats 
admis  au  précédent,  p.  34» — Frais  du  concours  supportés* 
par  la  faculté^  î^/^,— Thèses  imprimées  aux  frais  des  can- 
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dîidats^  p.  ^^.'-r-Droits  de  préieitce  itfs  Jugeft  du  cSoneoun 
déterminés  par  le  conseil  royal ,  tbid,  -*-  Vojez  Facubis; 
avertissement  pour  les  étudians^  p.  44*  "^  Comptabifité; 
règlement  général:  recettes  des  facultés  de  droît^  et  nature 
de  ces  recettes ,  p«  1 26.  -^^  Dépenses  de  ces  facultés^  p.  1 5  5- 

-  Traitemens  fixes  et  supplémentaires^  et  droits  de  présence, 
iind,  —  Dépenses  variables  cmiinaires  et  extraordinaires, 
p.  1 60»  -r-T  Frais  de  concour»|  p.  i6i.  -^  Compte»  tilmes- 
trieisy  p.  16a.  -—  Comptes  annuels,  p.  16}.  -^  Airêté: 
les  fils  de  professeurs  et  de  suppléant  d<es  facultés  de 
droit  seront  (Ëspensés  de  payer  les  dmits  de  sceau  pour 
tes  diplômes  qui  leur  seront  conférés  par  ces  (acuités, 
P*  3^4* — Décision  ;  répartition  des  traitemens  sup]^émen- 
taires  dans  les  facultés  de  droit,  p.  394. 

Faculté  de  droit  de  Paris.  Traitemens  fixes  et  supplémen- 
.  taires,  droits  de  présence',  p.  159. 

Facultés  des  lettres.  Voyez  Facultés;  règlement  sur  la  dis- 
cipline et  la  police  intérieure  des  facultés,  p.  i. — 
Voyez  idem  ;  avertissement  pour  les  étudians ,  p.  44*  "" 
Comptabilité;  règlement,  général  :  droits  d'inscription, 
d'examen  et  de  diplôme,  p.  132.  —  Traitemens,  p.  14" 
-—Droits  de  présence  y  p.  164  ^  smv. — ^Comptes  annuei>, 
p»  167. —  Arrêté:  les  deux  thèses  du  doctorat,  dans  If^ 
facultés  des  lettres ,  ne  tlonnent  lieu  qu'à  un  seul  droit 
de  présence ,  qui  ne  peut  être  alloué  à  plus  de  six  examina- 
teurs, quel  que  soit  leur  nombre,  p.  342. 

Facultés  de  médecine.  Voyez  Facultés;  règlement  sur  la  db- 
cipline  et  la  police  intérieure  des  facultés  et  des  écoir< 
secondaires  de  médecine,  p.  i.  —  Voyez  Facultés  ^t 
droit;  règlement  sur  les  concours  dans  les  facultés  Cz 
droit  et  de  médecine,  p.  2ô,  —  Voyez  Facultés;  avert*- 

.     sèment  pour  les  étudians,  p.  44-^  Décision  :  Iesch> 

^rurgiens  et  pharmaciens  militaires  admis  à  Fexamen  ài 

doctorat  en    médecine  sont   dispensés  d'attendre  leur 

tour  d'inscription  et  d'observer  llntervalle  prescrit ,  p.  7- 
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-**-Pécisioii  I  lei  étudiahi  qui,  ayant  obtonu,  en  vertu 
de  ranrêté  du  9  septembre  1 823 ,  le  diplôme  de  baithe- 
lier  es  sciences  pour  être  admi»  dans  une  faculté  de  mé- 
decine »  -veulent  se  présenter,  aux  épreuves   du  giade 
de  licencié  es  sciences,  doivent  compléter  leur  exai^en 
de  |>açhei^  es  sciences  devant  leurs  |uges  de  licence, 
p.  9;. —  Comptabilité;  règlement  général  :  recettes  des  • 
facultés  de  médecio/ç,  et  nature  de  ces  xecettes  »  p.  ijJè»  — - 
Dépenses  de  ces  facirftés»  p.  1 59. 7^  Traî^emens  fixes  et 
supplémentaires,  droits  de  présence,  p.  i6o.-«*Dépenses 
variables ,  ordinaires  et  extraordinaires ,.  ibîd.  -^  Comptes 
trimestriels  et  annuels >  p<tges  162  et  t63..— «DécSion: 
le  complément  des  droits  d'in^ription  payé  à  l'époque  des 
examens  par  les  étudians  qui  convertissent  en  inscriptions 
pour  le  doctorat  les  inscriptions  qu'ils  ont  prises  pour  ob- 
tenir le  titre  d'officier  de  santé  .est  considéré  comme 
consjgnaiiop,  et  n'est  acquis  à  l'yoiversité  qu'après  les 
examens,  p.  272. —  Arrêté  :  formalités  à  riemplir  pour 
être  admis  à  faire  valoir  d^^ns  une  &culté  de  médecine 
Içs  études  faites  dans  une  école  secondaire  ou  dans  un 
hôpital  où  il  e^te  des  cQurs  médicaux  lé^al^men;  ins- 
titués, p.  287. 

Faculté  d€  midfdne  (U  MontpfUief.  Le  règlement  du  22 
octobre  J1825 ,  relatif  aux  examens  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Pans,est  apjdicable  iaux  élèves  de  la  Êiculté  de 
médecine  dp  Atontpdlier,  p.  59.-^  Ordonnance  du  Roi 
pestant  orgiknisatiop  de  la  faculté  de  piédecine.  de  Mont- 
pellier, p.  389.--*  Suppression  et  réunion  de  diverses 
chaires,  p.  390,  —  Création  de  trois  nouvelles  chaires , 
ijy.  — p  Première  nomination  à  ces  chaires,  ibid.  — 
11  est  attaché  à  la  faculté  vingt-un  agrégés,  ibid.^ —  Durée 
dustf^ge,  p-  39^'  —  Comment  le  titre  d'agrégé  $^^  cpn- 
f.    f^ré^  ibid.  —Agréés  libres ,  p,  392,  —  Les  seuls  agrégés 
L     peuvent  .être  autorisés  àfaire  des  cours  particulier^ ,  ;^/</, 
.  FûcuUé de  médecine  de  ParU.  Arrêté  concernant  les  examens  : 
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lis  sont  répartis  de  manière  que  le  premier  soit  subi  après 
la  huitième  inscription,  le  second  après  la  dixième ,  ie 
troisième  après  la  douzième ,  le  second  après  la  quator- 
zième I  et  le  cinquième  ainsi  que  ia  thèse  après  la  seizième^ 
p.  48-  ^  Matières  des  examens,  itid,  —  Observations 
recueillies  au  lit  des  malades,  que  doivent  présenter  les  can- 
didats, p.  49* — Les  élèves  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine, ou  tous  autres,  qui  ont  droit  à  des  insciîptioas 
collectives,  ne  peuvent  les  prendre  qu'au  fur  et  à  mesure 
qu  ib  ont  subi  les  examens  correspondans ,  ibtd. 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  Le  règlement  du  22 
octobre.  1825,  relatif  aux  examens  dans  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  est  applicable  aux  élèves  de  la  &culté 
de  médecine  de  Strasbourg,  p.  59. 

Facultés  des  sciences.  Voyez  Facultés  ^  règlement  général  sur 
'  la  discipline  et  la  police  intérieure  des  &cultés,  p.  i. — 
Voyez  idem;  avertissemeut  pour  les  étudians,  p.  44* — 
Décision  portant  que  les  étudians  qui ,  ayant  reçu ,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  9  septembre  1 823 ,  ie  diplôme  de  ba- 
chelier es  sciences  pour  être  admis  dans  une  faculté  de 
médecine ,  veulent  se  présenter  aux  épreuves  du  grade  de 
licencié  es  sciences  doivent  compléter  leurs  examens  de 
bachelier  es  sciences  devant  leurs  juges  de  licence,  p.  95. 
—-Comptabilité  ;  règlement  général  :  droits  d'inscription, 
d'examen  et  de  diplôme ,  p.  1 32. — Traitemens ,  p.  147* — 
Dépenses  variables,  p.  163. — Droit  de  présence,  p.  164 
etsuiv,  —  Comptes  annuels,  p.  167.  — Arrêté:  les  deui 
thèses  du  doctorat,  dans  les  facultés  des  sciences,  ne 
donnent  lieu  qu'à  un  seul  droit  de  présence ,  qui  ne  peut 
être  alloué  à  plus  de  six  examinateurs,  quel  que  soit  leur 
nombre, p.  342. 

Facuhés  de  théologie.  Voyez  Facultés;  règlement  général 
sàr  la  discipline  et  la  police  intérieure  des  facultés, 
p.  1. —  Voyez  idem,  avertissement  pour  les  étudiant, 
p.  44-  —  Comptabilité  :  règlement  général  :  droits  d'im- 
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cription,  d'examen  et  de  diplôme ,  p.  132.  —  Trahe- 
mens ,  p. .  1 47.  — Dépenses  variables ,  p.  1 63 .  —  Droits  de 
présence >  p.  164  ft  xtiiy.  •—  Comptes  annuels ,  p.  167. 

G 

Grades»  Corresporidance  des  grades  avec  les  fonctions;^ 
p.  1 33. — Collation  et  échange  des  grades ,  p.  138. 

I 

Inscriptions*  Règlement  sur  la  discipline  et  la  police  des 
facultés  :  ouverture  et  clôture  du  registre  des  inscriptions, 
p.  2.  —  Cartes  d'inscription ,  p.  4-  —  Cas  où  les  étu- 
dians  peuvent  prendre  des  inscriptions ,  ibid,  —  Compta- 
bilité; règlement  général  :  droits  à  payer  pour  les  inscrip- 
tions ^  p.  127  etsuiv. 

Inspecteurs  d*acadêmie.  Traitement  de  ces  inspecteurs, 
p.  i47- — Frais  de  tournées ,  p.  149. 

Inspecteurs  généraux.  Frais  de  tournées ,  p.  1 46* 

Instituteurs  primaires.  Circulaire  qui  rappelle  les  dispositions 
réglementaires  successivement  adoptées  concernant  les 
engagemens  à  contracter  par  les  jeunes  instituteurs  pri^ 
maires  pour  obtenir  la  dispense  du  service  militaire ,  p.  50. 
—  Circulaire  à  MM.  les  archevêques  et  évêques  du 
royaume ,  contenant  des  explications  sur  divers  points  de 
la  législation  relative  aux  écoles  primaires ,  et  sur  Texécu- 
tion  de  l'ordonnance  royale  du  8  avril  i824«  —  Instruc- 
tions du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  pour  Fexécu- 
tion  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  2  août  1820,  qui  mo- 
difie l'institution  des  comités  chargés  de  surveiller ,  dans 
chaque  canton  ,  les  écoles  primaires  de?  deux  sexes , 
p.  364. 

Institutions  et  Pensions.  Dispositions  relatives  aux  classes 
primaires  qui  y  sont  établies ,  p.  16. — Instructions  pour 
l'exécution  de  ces  dispositions,  p.  34.  —  Arrêté  concer- 
nant les  chefs  d'institution   et   maîtres  de  pension  qui 
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veulent  changer  de  domicile  ou  traiter  de  leur  établbse- 
ment,  p.  90* — Autorisation  nécessaire  pour  transférer 
son  école  dans  une  autre  commune  ^  ou  dans  un  autre  lo- 
cal de  la  même  commupe,  p.  91.  —  Tout  traité  relatif 
à  une  maison  d'éducation  ^  soit  pensionnat ,  soit  externat , 
doit  être  soumis  à  l'approbation  du  conseil  royal ,  iiid,  -*- 
Comptabilité;  règlement  général:  rétribution  universi 
taire,  p.  104  ^t  suiv.  — Instructions  sur  l'arrêté  relatif  aux 
•chefs  d'institution  et  mahres   de  pension   qui  veulent 
changer  de  domicile  ou  céder  leur  établissement  >  p.  262. 
—«Arrêté  :  la  distance  des  lits  des  élèves  ^  dans  les  insti- 
tutions et  pensions I  ne  peut  être  moindre  d'un  mètre, 
p.  271. —  Instruction  sur  l'eiétutièn  des  réglemens  rela- 
tifs aux  répétiteurs  des  institution^  et  pensioils  ^  en  ce  qui 
concerne  l'académie  de  Paris  ,   p;  274.  -^  Circulaire  : 
forinalités  qui  doivent  être  remplies  à  l'égard  des  candidats 
proposés  pour  les  fonctions  de  chef  d'institution  ou  de 
maître  de  pension^  p.  279.  —  Arrêté:  les  che&  d'insti- 
tution et  maîtres  de  pension  ne  peuvent  accorder  aucun 
congé  particulier  sans  autorisation,  p.  298* 

Juridiction  de  l'Université,  Instruction  sur  la  juridiction  de 
4'Unîversité  envers  ses  membres,  pi  371  etiuiv. 


Livre  journal  à^  caisse  et  de  portefeuille*  —  Tout  agent 
comptable  est  tenu^  d'inscrire  chaque  jour  sur  le  lime 
journal  toutes  les  recettes  et  dépenses,  p.  176» 

Livre  à  souche.  Chaque  agent  comptable  doit  avoir  un  registn 
à  souche  sur  lequel  il  inscrit  toutes  les  sommes  versées 
dans  sa  caisse,  p.  175. 

Location  des  biens  de  TUniversité ,  p.  îoi« 

Logeurs  et  maîtres  d'hôtel  garni.— -Ils  ne  peuvent  se  pré- 
senter comme  répohdans  des  étudians  des  facultés  qu'au- 
tant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  les  familles  1  p.  3. 
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Louis  'k- Grand  {Collège  toyai  de  ).  Etab|ûiement  d'i^ne* 
école  préparatoire  dans  ce  colIégGi  p»  79. 

M 

Maisons  d'éducation  de  fiUes,  Circulaire  du  ministre  de 
Fititérieur  4ux  préfets  :  disporitions  réglementaires  con- 
cernant les  maisons  d'éducation  de  iilles»  le  choix  et  Tad- 
mi$sion  di^  maîtresses  et  sQUi-m^ttresses ,  et  la  surveil^ 
lance  de  ces  écoles,  p.  355,  —  Circulaire 9  f^fni  /  Les 
maîtresses  de  pension  de  iilies  doivent  produire  »  pour 
obtenir  l'autorisation  de  leur  établissement,  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  du  curé  de  leur  coirimune;  leurs 
penstonna^fs  peuvent  être  vbités  par  MM.  ies  arche- 
vêques et  évalues.,  p.  369.  —  Ordonnance  du  Koi 
contenant  règlement  relatif  aux  maisons  d'éducation  de 
filles  à(Ë  degré  supérieur  ,  p.  384*  --^  Ces  maisons 
sont,  comntie  ies  écoles  primaires  de  filles^  maintenues 
sous  la  surveillance  des  préfets^  ibidé  — Elles  ne  peuvent 
être  ouvertes  sans  que  celles  qui  les  dirigent  se  soient 
pourvues  d'une  autorisation  du  préfet ,  ibid. — Le»  sous* 
maîtresses  sont  également  tenues  de  se  munir  d'une  pa- 
reille autorisation,  p.  385. — Ces  autorisations  ne  peuvent 
être  retirées  qu'après  qu'il  en  aura  été  référé  au  ministre 
de  Tintérieur ,  tbid, —  Poursuites  contre  les  maîtresses  qui 
exercent  sans  autorisation,  ibid» 

Mdïtres  d'étude.  Les  dispositiotis  de  l'arrêté  du  9  août  181 7, 
Concernant  lesi  répétitetirs  dans  les  institutfons  et  pensions, 
sont  appliquées  aut  maîtres  d'étude  des  collèges  commu- 
naux, p.  273. 

Maures  d'hôtel  garni.  Voyez  Lùgeuts. 

Médecins»  Ceux  qui  ont  été  reçus  dans  Ie$  universités  étran- 
gèr0s  doiveiit  subir  les  mentes  examens  que  ies  étudiâns 
des  facultés  de  médecine  françaises  pour  obtenir  dé  TUhi- 
veisjté  (de  France  un  diplôme  de  docteur  en  médecime  , 
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Mandats,  Mandats  de  remboursement  pour  consignation, 
p.  1 3 1  ^t  135.  — Mandats  d^avances  sur  les  caisses  acadé- 
miques, p.  149.  — Mandats  de  paiement  des  recteurs  » 
p.  168. 

Maî}iématiques.Pi.tthk  sur  l'enseignement  des  mathémati- 
ques dans  les  collèges  royaux  >  p.  80. -«^  Modifications 
apportées  à  Tarrêté  précédent ,  p,  92^ 

Ministère  fuhlic.  Voyez  Juridiction  de  l'Université,  ^.-^yt 
etsuîv. 

o 

Officiers  de  santé.  Droits  de  visa  de  diplôme  >  p.  129. 

Ordonnancement  J)ïs^osmotis  générales  concernant  l'ordon- 
nancement et  le  paiement  des  dépenses  faites  pour  le 
compte  de  rUniversité,p.  167.  —  Ordonnances  de  paie- 
ment, p.  168  et  suiv.  —  Ordonnances  de  délégation, 
ibid,  -—Mandats  de  paiement  des  recteurs ,  ibid, — Extraits 
d'ordonnance  de  délégation ,  ibid. 


Pension  (  MaUres  de).  Voyez  Institutions  et  pensions* 

Pensions  de  retraite.  Liquidations  et  inscriptions  des  pen- 
sions, p.  196, —  Paiement  des  pensions,  p.  197.  —  Pen- 
sions liquidées  et  non  inscrites, p.  i98.Voy.  aussi  Retraites. 

Pharmaciens,  Décision  portant  que  les  pharmaciens  militaires 
qui  ont  droit  de  se  présenter  aux  examens  du  doctorat 
en  médecine  y  sont  admis  sans  attendre  leur  tour  d'inscrip- 
tion et  sans  observer  l'intervalle  prescrit,  p.  73, —  Visa 
des  diplômes  de  pharmacien,  p.  129* 

PA^jifiie.  Arrête  sur  l'enseignement  delà  physique  dans  les 
collèges  royaux,  p.  80  etsuiv. — Modifications  appor- 
tées à  Farrêté  précédent,  p,  92. 

Poursuites,  Diligences  et  poursuites  pour  le  recouvrement 
des  revenus ,  p.  io4«  —  Recouvrement  des  avances  &ites 


{  4aj  ) 

pour  frais  de  poursuites,  p.  144.-- Frais  de  poursuites, 
p.  1 53.  —  Paiement  de  ces  frais,  p.  i  y4* 
^rêsence  {Droits  de)  alloués  aux  professeurs  suppléans  et 
secrétaires  -  cabsiers  des  facultés  de  droit,  p.  1 55  etsuiv. 
— Idem  des  facultés  de  médecine,  p.  1 59  et  160.  —  Droits 
de  présence  alloués  aux  juges  des  concours  ouverts  dans 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  p-  161  et  162. 
--Idem  aux  professeurs  suppléans  et  secrétaires  des 
facultés  de  théologjie ,  des  sciences  et  des  lettres,  p.  164 
etsuîv, 

Principaux.  Les  principaux  des  collèges  communaux  doivent 
être  pourvus  du  titre  S  agrégé  pour  pouvoir  être  nommés 
professeurs  dans  les  collèges  royaux,  p.  269. 

"n'jr.  Arrêté  qui  change  les  dépositions  des  articles  202  et 
221  du  statut  du  4  septembre  1821 ,  en  ce  qui  coricerne 
les  distributions  de  prix  dans  les  collèges  de  l'académie 
de  Paris,  p.  53.  —  Décision  sur  les  articles  i  et  j  de 
Farrêté  précédent,  en  ce  qui  concerne  le  collège  royal 
de  Reims,  p.  63.  —  Idtm  sur  les  articles  4  et  ;  du  même 
arrêté,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  royaux  et  particu- 
liers de  Paris,  p.  64.  —  Arrêté  relatif  aux  prix  de  la  fin 
de  Tannée ,  pdbr  les  mathématiques  et  la  physique,  et  pour 
la  classe  de  seconde,  dans  les  collèges  royaux,  p.  8 y. — 
Modifications  au  précédent  arrêté  :  il  y  a  au  concours 
général,  pour  les  élèves  de  cinquième,  une  composition 
en  version  grecque,  p.  93---  Arrêté:  la  distribution  des 
prix  dans  les  collèges  communaux  doit  être  présidée  par 
un  inspecteur  de  f académie,  et  en  son  absence, par  le 
maire ,  p.  299. 

Produits,  Comptes  des  produits  des  biens  et  domaines  de 
^Université ,  p.  102. 

Professeurs  des  facultés.  Voyez  Facubés;  règlement  général 
sur  la  discipline  et  la  police  des  facultés:  obligations  qui 
sont  imposées  à  ces  professeurs,  p.  12  et  tuiv. 
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Punitions  qui  peuvent  être  prononcées  contre  les  étudians 
des  facultés  9  p.  8. 

R 

Recettes  de  rUniversité ,  p.  97.     . 

Recteurs,  Leur  traitement,  p.  1 47*  —  Frais  de  bureau ,  p.  i49> 
—  Frais  de  tournées ,  ibid. 

Rentes,  Rachat  des  rentes  f  p.  1Ô2,  *^  Emploi  du  |nroduic 

du  rachat  des  rentes ,  ibid. 

Répétiteurs*  Les  dispositions  de  Farrété  du  9  août  1817 
concernant  les  répétiteur^  dans  les  institutions  et  pensions 
sont  appliquées  aux  oiaitres  d'études  des  collège» coromi- 
naux ,  p,  2,73,  -^  Instruction  sur  Texécution  des  réglemem 
relatifs  aux  répétiteurs  des  institutions  et. pensions,  en  ce 
qui  concerne  l'académie  de  Paris  >  p.  274*  —  Arrêté  ;  les 
an  nées,  de  service  en  qualité  de  répétiteur  dans  les  insti- 
tutions et  pensions  ne  sont  comptées  pour  Fadmissicn 
au  concours  de  l'agrégation  qu'autant  que  les  aspirarj 
justifient  d'un  brevet  de  répétiteur  délivré  par  le  recteur. 
p.  300. 

Retenues,  Vojefz  Retraites  >  retenue  qui  doit  être  faite  sur 
le^  traitement  des  fonctionnaires  des  collèges  commu- 
naux pour  le  fonds  de  retraitai  p«  55*  --^  Comptabiiîte  ; 
légiement  général  5  retèniies  sur  les  traîtemens  po'^' 
le  fonds  de  retraite,  p.  içL-^-FonctiomiaîreSy  profes- 
seurs ei  employés  de TUnmrsitéyMf//.  «^  Dispositicr.* 
particulières  pour  les  principaux  et  vègens  des  colk^r5 
communaux,  p.  192.  —  Comptes  annuels  des. retenues 
des  collèges  comouinaftx  à  fournir  par  le»  recceur^^  p.  19^ 
■r—  Comptes  des  retenues ,  ibid,  , 

Rtêntiêesé  Arrêté  relatif  à  la  retahuA  <|tti  dok  être  &îce  s4j 
les  ûaitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  comn^-n 
naux  pojnr  le  fonds >de  retmhe,  p.  55.  «-^Lessovics 


(4*7) 
allouées  tempoiairemrat  awt  fonctionnaires  de&  collèges 
conim«DauX|  indépentlamnieàf-  Ûeé  uaitemens  qui  leur 
sont  assignés  par  les  budgets  »  n6  ^Oiit  pas  passibfeâi  de 
la  retenue ,  ibid.  —  La  portion  de  traitement  accordée 
à  un  principal  pour  remplir  les  fonctions  d'aumônier, 
ou  à  un  régent  pour  être  en  outre  aumônier  ou  maître 
d*études,  est  soumise  à  la  retenue,  p.  56.  —  Contribution 
annuelle  des  principaux  qui  ont  le  pensionnat  à  leur 
compte,  ibid,  —  Retenue  exercée  sur  les  traitemens  des 
principaux  qui  n'ont  pas  le  pensionnat  à  .leur  compte , 
ibid»  -^  Là  liquidation  des  pensions  de  retraite  est  basée 
sur  le   montant  des  traitemens  soumis  à  la  retenue ,  ibid, 

—  Comptabilité;  règlement  général  :  fonds  de  retraite; 
retenue  sur  les  traitemens  pour  ce  fonds,  p.  içùétsuiv, 

—  Dispositions  particulières  pour  les  principaux  et  ré* 
gens  dés  collèges  communaux,  p.  192.  —  Compte  du 
fonds  de  retraite,  p.  197.  --  Décision  :  les  divers  fonc- 
tionnaires de  l'Université  et  les  employés  dé  l'adminis- 
tration centrale  admis  à  la  retraite,  et  dont  les  pensions 
sont  liquidées  et  non  inscrites,  reçoivent  une  iiKlemnité 
annuelle  égale  au  montant  de  leur  pension ,  p.  273.  —  Ces 
indemnités  sont  payées  par  trimestre,  ibid.  —  Certificat 
de  vie  que  doivent  produire  les  titulaires ,  ibid.  —  Circu- 
laire sur  l'exécution  de  la  décision  précédente ,  p.  284,— 
Décision  :  anciens  fonctionnaires  des  collèges  communaux 
qui  n'ont  pas  droit  à  la  pension  de  retraite ,  p.  39}. 

Rétribution.  Voy^  Classes  primaires  :  arrêté  relatif  à  ces 
classes  établies  dans  les  collèges  communaux, institu- 
tions et  pensions,  p.  16.  —  Comptabilité;  règlement 
général  :  dispositions  générales  concernant  la  rétribution , 
p.  lOyf.  —  Collèges  communaux,  institutions  et  pensions, 
p.  105.  —  État  trimestriel  de  rétribution  arrêté  par  le? 
conseils  académiques,  p.  no. —  Collèges  royaux , p.  1 1 5. 
"-"Etats  mensuels  de  rétribution , p.  117.  —  Dispenses 
de»  rétribution  ,  p.  1 1 8.  —  Comptes  généraux  de  rétribu- 
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tiOD ,  p.  1 19.  —- Dispositions  comfnunes  an  droit  anoael 
et  à  la  rétribution ,  p.  \z^,  •»  Registres  tenus  par  les  rec- 
teurs ^pour  la  rétribution,  p.  125. 

Revenus»  Diligetfces  et  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
revenus  de  TUniversité,  p.  104* 

Route  (  Frais  de).  Indemnités  de  frais  de  route,  p.  1 52. 


Sceau,  Droit  de  sceau ,  p.  127. 

Scrutin.  Facultés  de  droit  et  de  médecine  ;  règlement  sur 
les  concours  :  les  nominations  se  font  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue ,  p.  32  et  suiv. 

Secrétaires  d*académie.   Leur  traitement ,  p.  1 47- 

Séminaristes.  Délivrance  qui  leur  est  faite  de  diplômes  de 
bachelier  es  lettres ,  p.  137. 

Service  militaire.  Circulaire  qui  rappelle  les  dispositions  ré- 
glementaires concernant  les  engagemens  à  contracter  par 
les  jeunes  instituteurs  primaires  pour  obtenir  la  dispense 
du  service  militaire  ,  p.  ;o. 

Situations.  Situations  mensuelles  des  crédits  ouverts,  p.  17S. 
—  Bordereaux  mensuels  des  caisses  académiques  des  fa- 
cultés de  droit  et  de  médecine ,  p.  1 77  etsuiv.  — Situaties 
mensuelle  de  ia  caisse  dei*administration  centrale , p.  i "v;. 

Sommations  pour  l'envoi  des  états  trimestriels  que  doiver: 
fournir  les  chefs  d'école  pour  la  rétribution,  p.  1 10.  — 
Idem  pour  le  droit  annuel ,  p.  116.  —  Modèle  d*arrtîc 
pour  les  sommations ,  p.  208  et  21 1 . 

Sommiers.  Chaque  article  de  domaines  doit  être  inscrit  sl: 
un  registre  sommier ,  p.  100. —  Tout  agent  comptaLù 
doit  avoir  un  sommier  sur  lequel  il  inscrit  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  p.  176. 

Sujrpléans.  Voyez  Facultés;  règlement  de  discipline  et  po- 
lice :  obligations  qui  sont  imposées  aux  suppléans,  p.  u 
et  suiv. 
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Thèses.  Voyez  Facultés  j  règlement  de  discipline  et  police  : 
chaque  thèse  doit  être  examinée  en  manuscrit  avant  d'être 
imprimée,  p.  ii.  —  Cas  où  une  thèse  est  censée  non 
avenue,  p.  12. 

Tournées.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux ,  p.  146. 

—  Idem  des  recteurs  et  des  inspecteurs  d'académie, p.  149. 

Traitemens.  Administration  centrale, p.  145.  —  Traitemens 
des  recteurs,  des  inspecteurs  et  secrétaires  d'académie,  des 
professeurs  des  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des 
lettres,  et  des  agrégés,  p.  147 >  i^9.  — ;  Idem  des  facultés 
de  droit,  p.  15J  etsuiv,  —  Idem  des  facultés  de  méde- 
cine, p.  160. 

Trousseau  que  les  élèves  des  collèges  royaux  à  pensionnat  de 
Paris  doivent  apporter  en  entrant  dans  ces  établisse- 
semensyp.  38.  —  Nouvelles  dispositions  relatives  à  ce 
trousseau,  p.  296. 

u 

Université.  Décision  portant  que  S«  Exe.  le  ministre  grand- 
maître  •  sera  prié  de  faire  réunir  dans  un  règlement  géné- 
ral toutes  les  dispositions  sur  la  comptabilité  de  l'Univer- 
sité qui  doivent  être  maintenues ,  et  celles  qu'il  serait  né- 
cessaire d'y  ajouter,  afin  d'établir  un  système  complet  et 
uniforme,  p-  89,  — Comptabilité;  règlement  générai: 
budget  général  de  l'Université,  p.  96. — Recettes  de 
l'Université,  p. 97.  — Dotation ,  iWrf.  —Domaines, p. 98. 

—  Recherches  des  biens  et  mise  en  possession ,  ibid.  — 
Actions  judiciaires  relatives  aux  domaines ,  p.  99. — Res- 
titution des  arrérages ,  ibid.  —  Somniiers  et  renseignemens 
à  y  consigner,  p.  100.— Gestion  des  boisyibid. — Location 
des  biens ,  p.  101.  —-  Mode  à  suivre  pour  l'aliénation  des 
bâtimens  et  autres  biens ,   ibid.  —  Rachat  des  rentes , 


/. 
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p.  102. —  Comptes  des  produis»  ibid. — Diligences  etpour- 
suites  pour  les  recouvremens  des  revenus,  p.  io4.— Cir* 
culaire  ppur  damander  les  rçnseîgnemens  quidoiv^t  êtie 
fournis  sur  les  membre  d^  corps  an$ei|iiafit  proposés 
pour  obtenir  de  Tavancement ,  p.ayç,  —  Insirociion  snr 
fa  juridiction  de  l'Université  envers  ses  membr^f  ;  marche 
^ui  doit  £.tre  suivie  dans  l'instruction  des  aâ^es  auxqueDo 
les  dispositions  du  dççret  du  i  J  novembre  18 11  ^nt  ap* 
plicables  en  cette  matière, p.  371  etsuiv. 


^ 


Ventes.  Mode  à  suivre  pour  Taliénation  des  bâtimens 

y 

autres  bieqs ,  p.  101. 

Viremens  de  caisse ,  p.  198. 

Visa,  Droit  de  visa  de  diplôme  que  doivent  payer  les  ofr 
ciers  de  santé*et  les  pharmaciens ,  p.  1 29. 


fin  de  la  tabU  des  matUres  du  huitihne  volume. 
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AVERTISSEMENT. 


JLa  publication  du  huitième  volume  du  Recueil  des 
lois  et  réghmens  sur  l'Instruction  publique,  en  augmen- 
tant Té  tendue  de  ce  recueil  déjà  très-considérable,  a 
fait  sentir  davantage  un  inconvénient  qui  était  re- 
connu depuis  long-temps  et  auquel  il  devenait  indis- 
pensable de  remédier  :  c'est  la  difficulté  de  rechercher 
et  de  rapprocher,  dans  une  aussi  grande  collection,  ce 
qui  concerne  chacune  des  différentes  parties  qui  la 
composent.  En  effet,  les  volumes  ayant  été  successi- 
vement publiés  à  des  époques  plus  ou  rnoin^  éloignées, 
on  a  dû  suivre ,  dans  le  classement  dés  articles ,  l'ordre 
chronologique.  Tous  ces  articles,  étant  ainsi  portés 
à  ieur  date ,  se  trouvent  confondus ,  quant  à  ieur  na- 
ture, €t  dispersés  dans  les  différens  volumes. 

On  ne  peut  s'aider,  dans  les  recherches,  que  des  tables 
particulières  que  chaque  volume  contient,  et  l'on  est 
obligé  d'employer  beaucoup  de  temps  à  les  parcourir; 
ce  qui  est  d'autant  plus  incommode  et  pénible,  que  la 
table  chronologique  étant  placée  au  commencement  des 
volumes  et  la  table  par  ordre  de  matières  à  la  fin ,  il 
faut  sans  cesse  passer  de  l'une  à  l'autre  pour  s'assurer 
des  dates  des  réglemens  ou  décisions  que  l'on  veut 
cons\iIter. 
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Ces  motifs  ont  fait  prendre  la  détermination  de 
publier  séparément  une  ta^e  générafe  ppur  les  huit 
volumes  qui  forment  la  collection.  Cette  table,  beau- 
coup plus  détaillée  que  les  ttrWes  particulières ,  est  dis- 
posée tout  à-Ia-fbïs  par  ordre  alphabétique  de  matières 
et  par  ordre.de  dates. 

£n  réunissant  ainsi  tout  ce  qui  se  rapporte  à  chaque 
partie  de  fa  législation ,  on  fournit  le  moyen  d*en  mieux 
saisir  fensemble  et  de  suivre,  depuis  l'origine,  toutes  les 
modifications  qu'ont  éprouvées  dans  îeur  organisation 
ie$  dîfïërentes  branches  de  Tinstruction  publique  pour 
parvenir  à  Pétat  où  effes  sont  aujourd'hui  fixées. 


èbut,  Let  cài&tt  ronwma  n^^oimt  U  t«m« ,  et  k$  chifiv»  ara^ 
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AcÀDEMlES(/^oi?.—/7î7UZWv)  Décret  organique  de  Èuni- 
versité»iVt  i. — Nombre  des  académies  dans  Puhiversitct 
écolesquiappartienpeptà  chaque  acadqniej;  ordre  dai^s  ie>< 
quel  elles  sont  placées^  2» —  Lesjreçteurs  et  inspecteurs  des 
académies  «ont  offi/ciers  (^ç.,rpi>iyer§ité>  9..  —  Fonction'- 
Raire&quî  so&t  ofiiçiers  d'aç^d/êmie^  ixx-r-Inspecteurs  des 
académies:  leurs  fonctions;  comment  ils  sont  nommés,  20. 
— Chaque  académie  est  goijvèrnée  par  un  recteur  nommée 
pour  cinq  ans,  par  le  grand- maître  de  Tuniversité  ;  les^  rec^ 
teurs  peuvent  être  réélus  ;  leurs  Fonctions ,  2 1  ^ 

(  iSoS.-^ip^  septembre,)  Décret  réglementaire  sur  Puni- 
Versité,  IV  >  ^S.  —  Les  bâtimens  des  académie^.sont  en-«. 
iretenus  aux  frais  des  villes  où  elles  sont  établies^  ibii^ 
{iSéC,  -^zo  février).  Circulaire  du  grand-maître  :fojic* 


2  ACA 

tioni  des  secrétaires  d'académie ,  v,  1 50. — Leàrs  attnbu- 
tions^comme  secrétaires  du  conseil  académique,  gardes 
des  archives  et  du  sceau  de  Tacadémie,  chefs  du  secré- 
tariat ou  bureau  du  recteupy  i  jo  et  suiv* 

(iStt  —  7.6  mars»  )  Arrêté  :  frais  de  route  des  recteun 
et  dés  inspecteurs  d'académie  en  tournée  »  v,  266. 

{ 1811,  —  /j  novembre.  )  Décret  :  régime  de  Tunivenitc, 
IV9  298.  —  Rang  des  corps  académiques  dans  les  céré- 
monies publiques,  3  2q. 

(/£/2  —  26  mai)  Règlement  pour  les  conseib  acadé- 
miques, V,  344* 

(  iSi^.'^  i^  février,  )  Ordonnance  du  Roi  sur  Finstnic- 
tion  publique ,  VI ,  i. — Changement  de  la  dénomination 
d'académies  -en  celle  d'universités,  2. 

(  /^/j.—  /j  août.)  Ordonnance  du  Roi  sur  Finstructioa 
'publique ,  VI,  27.  —  Maintien  de  Torganisadon  des  aa- 
démies  et  de  leur  dénomination,  28. 

[i8i6,'^  8 janvier.)  Arrêté:  inspections  qui  doivent 
être  faite»  par  les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie, 
VI,  9J. — Visite  par  les  inspecteurs,  une  fois  par  an  aa 
moins,  de  tous  les  établissemens  d'instruction  du  ressort 
académique,  96. —ï  Régies  qui  devront  être  observées 
pour  ces  visites,  l'W*/.-—  Les  recteurs  ne  font  de  tournée 
eux-mêmes  que  dans  les  cas  extraordinaires,  97.  — >  Ins- 
-   pections  spéciales  ,'f^/i/. 

(/ft(f.—^î^.«'tf«7i/rl)' Instruction  :  Crédits  ouverts  rcr 
'  les  cai5ses  dés  collèges  royaux  pour  les  dépenses  acadé- 
*  mîques,  VI,  139. 

(/fil/.  —  22  fivrier»)  Instntction  :  séparation  de  U 
comptabilité  des  collèges  royaux  de  celle  des  acadcmia , 

VI,  157. 

•{  1820. — j  février.)  Circulaire  :  réunions  et  travaux  d« 
'  copseHs  académiques ,  VI,  318. 

(  f82o.  —  j8  novembre.  )  Circulaire  :  instructions  sur  le» 
travaux  à  exécuter  dans  les  bâttmens  académîqaes,  et  sur 


^ 
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tfaucres  dépenses  relatives  nux  admioistratioiu  xectorales 
va,  ai.  ' 

(i82i.  —  2/fivrier.)  Ordonnance  du  Roi  sur  Tin^truc- 
tionrpublique,  v«,  ^4.— Dryision  des  acadéaiiei  en  trois 
arrondrssemens,  /Wi.-rUacadémi0  de  Paris  forme  le  pre- 
xnier  arrondissement ,  ibid. 

(iSzi.—j  mars)  Arrête  :  circoQscrfpiiofi  des  deuxième 
et  troisièmearroadissemeos  académiques,  vu,  6j. 

(1826.  — II  novembre.  )  Comptabilité;  règlement  géné- 
ral, VIII,  96.— Dépenses  des  académies  :  Traitemens  des 
recteurs,  des  in^ecteurs  et  des  secrétaires  d'académie,  des 
professeurs  des  facultés  de  théologie,  de^  sciences  ^t  des 
lettres  et  des^agrégés,  147.—  Dépenses  diverses  des  aca- 
déraiçs ,  151 .— Dépeûses  extraordinaires,  iAô/,— -Caisses 
académiques,  181. 

CADÉMIE  DE  PARIS.  {1810.  —  lo  flowr.)  Circiilaire  :  dé- 
fense  aux  instituteurs  de  l'académie  de  Paris  de  faire  im- 
primer  et  publier,  sans  autorisation,  les  programmés,  pros- 
pectus et  autres  annonces  relatives. à  leurs  écoles   v  22i. 

{/^/2.— :/o  mars.)  Circulaire  :  exécution  du  décret 
du  1 5  novembre  1 8 1 1 ,  en  ce  qui  concerne  les  rétributions 
des  élèves  dans  les  établissemens  d'instruction.publique  de 
racadémie  de  Paris,  V,  325. 

(t8i2.  —  24  novembre)  Circulaire  aux  préfets  des  dé- 
parteraens  de  l'académie  de  Paris  :  surveillance  des  écoles 
primaires,  V,  431. 

[181^.  --^/  août.  )  Décret  ;  juridiction  de  Tuniversiié  : 
fonctions  du  trésorier  et  de  la  section  de  comptabilité  du 
conseil  de  l'université,  pour  ce  qui  concerne  l'académie 

de  Paru,  XV,  343* 

[^Si6. —  8  janvier,  )  Arrêté  :  administration  dès  collèges 
royaux  de  Tacadémie  de  Paris,  vi,  93. 

\iSi6*  -^  i^i  janvier,]  Arrêté:  répétiteurs  des  institu- 
tions et  pensions  de  l'académie  de  Paris,  vi  ,99, 


1. 
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{z8i6.  —  tj  février,  )  Décision  :  mode  de  présentadon 
aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  Tacadémie  de 
Paris,  VI,  io6.  ^  - 

[i8i6. —  mars*)  Instraction.pour  les  comités  can- 
toanaux  de  Facadénûede  Paris, yi,  117. 

{1816. —  77  octobre»  )  Arrêté  :  fonctions  de  conseil  aca- 
démique attribuées  aux  bureaux  d'administration  établis 
près  des  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims,  VI, 

144- 

(7^/7.  —  j  tfvr/7.  )  Arrêté  :  modification  de  celui  du 
1 1  janvier  1^16  sur  les  répétiteurs  des  institutions  et  pen- 
sions de  l'académie  de  Paris,  VI,  169. 

(  7^/7.  —  2j  septembre,  )  Arrêté  :  comités  cantonnaux , 
et  particulièrement  ceux  de  l'Académiede  Paris,  ¥1,275. 
(7fo7. — z^ février.)  Ordonnance  du  Rôisur  Finstniction 
publique,  VII,  54. — L'académie  de  Paris  a,  comme  les 
autres  académies ,  un  recteur  qui  est  toujours  membre  du 
conseil  royal ,  VU,  55.  —  Il  est  nommé  par  le  Roi,;i;i. 
-*I1  est  chargé,  près  du  conseil,  de  Tinstruction  et  du  rap- 
port de  toilites  les  affaires  relatives  aux  collèges,  aux  insti- 
tutions, aux  pensions  et  aux  écoles  primaires  de  Tacadé- 
mie,  ibid. —  Le  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris  est  fan- 
cienne  Sorbonne,  où  sont  placées  les  facultés  de  théolo^.e 
des  sciences  et  des  lettres ,  ibid,  -»  Un  inspecteur  généra! 
est  attaché  à  l'académie  de  Paris  pour  ce  qui  concerte 
Fadministration  ;  il  est  sous  la  direction  immédiate  du 
recteur,  ibid, 

{1824. — ^  avrii)  Ordonnance  du  Hoisur  rînstruc- 
tion  publique  :  le  grand-mattre  remplit  les  fonctions  de 
recteur  de  Facadémie  de  Paris,  vu,  31J, 

(  1824.  —  70  avril.  )  Arrêté  du  grand-maître  ;  M.  Rous- 

selle ,  inspecteur  général ,  continue  d'être  attaché  à  Ta* 

cadémie  pour  ce  qui  concerne  Tadministration,  VU,  321. 

{rSiy,  —  28 février,]  Instruction  sur  l'exécution  des 

régleaaéns  relatifs  aux  répétiteurs  des  institutions  et  peo- 
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sionsy  en  ce  qui  concerne  racadémîe*de  Paris  9  viii  ;  274* 
(/fe7. — y)uîUet,)  Le&  chefs  d'institution  et  maîtres 
de  pension  ne  peuvent  accorder  aucun  congé  particulier 
sans  autorisation  ^  VIII,  298. 

Actes  publics.  [tSzâ,  •—  //  novembre*  )  Comptabilité  : 
règlement  général ,  Vlll ,  96.  —  Droits  que  doivent  payer 
les  étudians  pour  les  actes  publics  ou  thèses ,  1271  et]suiv. 

Administration  centrale.  (/£2<f> — u  novemire.) 

Comptabilité  :  règlement  générai ,  Vlli ,  96.  —  Dépenses 
de  TadminUtration  centrale',  145*  —  Caisse  de  l'adminis- 
tration centrale,  178. 

Agens  comptables.  {iS2(f.  —  n  novembre.)  ComT^tabi- 
lité:  règlement  général ,  vill>  96.  —  Dispositions  con- 
cernant les  agens  comptables  ^  174  etsuiv. 

Agrégés  des  collèges.  {iSoF. — i^mars.)  Décret  or* 
ganique  de  Funiversité,  ly.  i.-— Rang  des  agrégés  dans 
l'université,  7.  —  Grade  qu^Is  doivent  avoir,  8.  —  Quel 
est  leur  titre,  10.  -^  Désignation  des  personnes  qui  peu- 
vent être  admises  à  concourir  pour  Tagrégation ,  26.  — 
Nombre  des  agrégés;  leur  traitement;  leur  destination ,  ibid. 

(  tSto.  —  24  août.  )  Statut  concernant  les  agrégés  de 
rUnîversité,  V,  226.  (i).  — Nombre,  ranjg  et  fonc- 
tions des  agrégés,  ibid.  —  Des  différentes  manières  de 
parvenir  à  l'agrégation;  Répétiteurs  de  recelé  normale, 
228.  —  Concours  :  conditions  requises  pour  être  admis  à 
concourir,  229.  — Des  préliminaires  du  concours,  230. 
—  Epreuves  et  jugement  du  concours,  231. 

{iStz. — 24  mars.)  Instruction:  mesures  pour  le  paie- 
ment du  traitement  des  agrégés ,  y,  333. 

(1814* — jo  novembre,)  Arrêté:  cas  où  le  titre  d agrégé 


^^^"m 


(  I  )  Voyez  le  statut  du  6  février  1 82 1  ; 
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ppum  être  accorde  aux  élèves  de  Fécole  normale ,  aux 
maîtres  d'études  et  aux  fonctionnaires  des  lycées  et  col:é> 
ges ,  y 9  5 18« ---Grades  y  durée  de  services  nécessaires,  ou 
obligations  qui  devront  être  contractées,  ibid. 

(rSir* — fi  février,  )  Statut  concernant  les  agrégés  des  ccl- 
légeSyVii,  42>(i) — Les  agrégés  remplacent  les  professeunei 
sont  destinés  à  devenir  professeurs  eux-mêtnes,  viï ,  4--"* 
II  y  a  trois  sortes  d*agrégés;  les  agrégés  pour  les  sciences,  les 
agrégé^  pour  les  clauses  supérieures  des  lettres  y  et  les  agré- 
gés pour  les  classes  de  grammaire ,  ibUL  r—  Les  agrégés  re- 
çoivent un  traitement  de  400  fr. ,  43-'-~Les  places  d'ag't- 
gés  sont  données  au  concours ,  ibid» — ;1I  y  a  trois  sortes  ce 
concoun;  un  pour  les  sciences,  un  pour  les  classes  succ- 
rîeures  des  lettres  ,  un  pour  les  classes  de  grammaire ,  ïbl^'. 
— ^^Conditions  exigées  pour  être  admis  à  concourir,  44  et 
45. — Mode  et  épreuves  du  concours,46,  47  ^^  48. 

{i8zf*—  ^septembre.)  Collèges  royaux  :  statut,  VII,  91. 
— Fonctions  des  agrégés ,  98. 

(  /&2.-— i  avriU)  Arrêté  concernant  les  agrégés  qui  sont 
ou  désirent  être  employés  dans  les  collèges  particuliers . 
VII,  1 88,-^ ils  doivent  y  être  autorisés  par  le  conse! 
royal,  189.— <*IIs  cessent  de  toucher  le  traitement  d'agrc- 
gé  et'  d'être  à  la  disposition  de  l'université  ;  mais  ils  res- 
tent soumis  à  sa  juridiction,  f^/<f.*^Le8  directeurs  des  col- 
té|;es  particuliers  doivent  envoyer  chaque  année  un  étit 
de  tous  les  maîtres  employés  dans  leurs  établissemens ,  it  J 

(rS^'  —  20  septembre,)  Décision  relative  à  Fagrégaticr, 
en  ce  qui  concerne  les  institutions  et  pensions,  vil,  284  (^!. 
—  Le  temps  de  service  exigible  dans  ces  établissemens ,  à 
l'eifet  d'être  admis  h,  concourirpour  l'agrégation,  est  réd^rt 
à  trois  années  en  faveur  des  candidats  qui  auront  le  gf^^i^ 
de  docteur  ès-sciences  ou  ès-Iettres^  î''i4* 

(1)  ^^  l'ordonnance  du  roi  du  8  avril  ^814* 

(1)  Voyez  les  arrêtés  des  1 1  août  et  1.*'  décembre  1817. 
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{iS24.^^S'4inriL)  Ordonnance  du  Roi  sur  rinstructrbn 
publique 9  Vil,  Sfj. — Il  doit  être  ouvert  dans  chaque 
chef-lieu  d'académie  un  concours  pour  Tagrégation,  316. 
—  Les  agrégés  sont  nommés  par  les  recteurs  et  ont  bçsoin 
de  Finstitution  du  grand-mahre  ;  ils  remplacent  les  pro- 
fesseurs des  collèges  royaux  de  Tacadéipie  où  ils  ont  con- 
couru, ou  sont.employés  dans  les  collèges  communaux  et 
autres  établissemens  de  son  ressort ,  ^bid.  Le  grand-maître 
détermine  le  nomlb^e  des  agrégés  qui  devront  être  attachés 
à  chaque  académi^,  et  fixe  l'époque  des  concours,  ibid. 

{1824,  — ij. décembre.)  Décision  :  les  agrégés  employés 
dans  les  collèges  particuliers  sont  passibles  des  droits  de 
sceau  pour  le  diplôme  d'agrégé,  VIII,  389. 

{182J.  '^12  juillets)  Arrêté  concernant  les  aspirans  à 
l'agrégation  qui  se  vouent  uniquement  à  l'enseignement 
de  la  philosophie X  VI II,  4^.  —  Concours  spécial  pour  ' 
ces  aspirans,  43* — Us  doivent  subir  trois  épreuves,  ibid,"^  / 
Nature  et  durée  de  ces  épreuves^  lAW.— Trois  ans  passés 
dans  un  séminaire  diocésain  donnent  droit  à  se  présenter 
au  concours ,  i^/W. — Les  professeurs  non  agrégés,  chargés 
provisoirement  de  l'enseignement  de  la  philosophie , 
peuvent  être  nommés ,  jusqu'au  i."  janvier  1827,  profes- 
seurs titulaires ,  ibid, 

{1S2J.  ^^  août,)  Arrêté  concernant  les  régens  des  col- 
lèges communaux  des  académies  où  il  n'y  a  point  de  fa- 
culté des  lettres,  qui  désirent  se  présenter  au  concours  pour 
l'agrégation,  VI lï,  47'  ***  ^^^  peuvent  subir  devant  la 
commission  d'examen  les  épreuves  de  la  licence  >  47***^ 
S'ils  obtiennent  un  certificat  d'aptitude  à  ce  grade,  ils 
peuvent  se  présente^  au  concours,  ibîd» — Le  diplôme  de- 
licencié  leur  est  délivré,  s'ils  sont  nommés  agrégés,  ibid.^ 

{182^.  --^24  octobre.)  Avis  du'conseil  rpyal  relatif  aux 
agrégés  divisionnaires ^  vril,  93.  -—  Nature  des  fonctions 
de  cbs  agrégés ,  94.  —  Traitement  attaché  à  leura:  fonc- 
tions ^i&ii/« 
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(1826.  —  >/  navembfe.)  Comptabilité  :  Règlement  gë-. 
néraT,  viii ,  96, — Traitement  des  agré^és^  147.  —  Frais 
de  concours,  152, 

(/^^.  —  //  août  )  Arrêté  :  les  années  de  service  en  qua- 
lité de  répétiteur  dans  les  institutions  et  pensions  ne  sont 
comptées  pour  Tadmission  au  concours  de  l'agrégation 
qu'autant  que  les  aspirans  justifient  d'un  breyetde  répé« 
titeur  délivré  par  le  recteur ;,  VIH>  3QO, 

(ifo/,  —  /."■  décembre.)  Arrêté  ;  modification  des 
règles  d'ctdmissib.ilité  au  concpurs  de  l'agrégation  aux 
classes  dç?  cqllégç?  royaux,  vin >  334. — Nature  et  durée 
des  fonctions  nécessaires  pour  être  adniis  à  ces   con-e 

coi^rs ,  lbi4» 

AGRÉGÉS   DES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE.   {iSzj. —  ij?- 

vrier.  )  Ordonnance  du  Roi  ;  organisation  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  vu,  ;i28.r-r- Agrégé? en  stage, agrégés 
en  exercice  et  agrégés  libres^  228  ei^uîv^ 

(1814^  —  iz  septet^bre»)  Ordonnance  di^  Roi  :  organisa-t 
tion  de  la  faculté  de  médiscine  de  Montpellier,  vui  ^ 
.  389^ — Agrégés  en  stage,  agrégés  ça  ç^wciqe  et  agrégés 
libres,  391  et  suiv. 

{/82J,  -?-  M  mat,  )  Règlement  générât  sur  les  concours 

dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  ,  Vlll,  20.  — 

Les  places  d'agrégés,  dans  Içs  facultés  de  médecine,  soiu 

'  données  au  concours,  20. -r- Age  requis  poi;i  être  admis  à 

concourir,  21.,  — ?  Le  président  du  concours  ne  vote  pour 

'  l'élection  qu'autant  qu^il  çst  docteur  en  médecine  ou  en 

chirurgie,  23.  -rr-  Le  rang  entre  les  candidats  est  déter- 

•  miné  par  la  priorité  de  l'admission  au  grade  de  docteur,  26. 

'  Le  concours  pour  l'agrégation  de  la  médecine  est  divisé  en 

'  trois  parties ,  une  pour  la  médecine ,  une  pour  la  chirurgie 

'  et  une  pour  le»  sciences  accessoires,  i^jd.  —  Le  concours 

se  compose  de  t^ois  exercices ,  27.— -Il  y  a  autant,  de  wa* 
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tieres  de  thèse  qu'il  y  a  de  candidats,  29. —  Chaque  thèse 
doit  être  rédijgée  en  latin  9  }o. 

M£ND£S.  (  iSzo.  —  if  Janvier.  )  Circulaire  :  recouvrement 
de  ces  amendes,  Yl,  317. 

(  iSz6.  —  //  novembre.  )  Comptabilité  :  règlement  géné- 
ral, vxil ,  96.— r  Recouvrement  de  ces  amendes. 

'PARITEURS.  {i8of.—ji  juilkt.)  Université  :  décret  sur 
[es  costumes,  iv,  j8. — Appariteurs  de  Tuniversité,  des 
académies  ;  leur  costume ,  J9 ,  6o« 

•PEL.  (/foy.— p  avril)  Facultés  :  règlement  général  dédis- 
cxplineet  de  police,  Vlli,i. — Les  professeurs  doivent  faire, 
lu  moins  deux  fois  par  mois,  Fappei  de  leurs  élèves,  ôetsuiv. 

PTITUOE*  (Certificats  d')  {1826.  —  //  novembre.)  Comp- 
tabilité :  régleinent  général  y  Vlili  96.  «^Droits  à  payer 
[)our  les  certificats  d'aptitude ,  127  et  suiv. 

iGUMENTATioN..(/&j.  — /o  if^tfi.)  Règlement  sur  les 
:oncoars  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine ,  Vili, 
10. —  L'argumentation  aux  actes  publics  est  faite  par  les 
landidats  ,30. — Durée  de  l'argumentation  ^  iUd.-^OTdre 
Taprès  lequel  elle  doit  avoir  lieu,  31; 

;  RERAGES.  {1816.'^  II  novembre.  )  Comptabilité:  régle- 
nentgénéral,  VIII,96. —  Restitution  des  revenus  ou  arré- 

ages  des  biens  et  rentes  appartenant  à  l'université,  99.  ^ 
rs  (  facultés  des  ),  Voyez  Facultés  (  Anciennes). 

rs  MÉCANIQUES  ET  CHIMIQUES.  (/^02, —  L'émoi  [il 

oréal  an  lo]*)  Loi  sur  l'instruction  publique.  11,49*  — ' 
'.nseignement  de  ces  arts. 

Ts  ET  MÉtlERS  (  Ecoleç  d' ).  (180J. —  2j  février  [ 6  ven- 
i$ç  an  11  ].  Arrêté  du  Gouvernement  t  organisation  d'une 


fo  AUM 

éco(e  (Farts  et  métiers  à  Compiègne ,  il,  322.^Loi  rela- 
tive à  l'éducation  des  enfàn$  des  âunîiies  qui  eo  ont  sept 
vivansy  m,  loo. . 

(iSo^.-^ij  mai  [28  floréai  an  12].)  Décret  :  ctablissf 
ment  d'une  école  d'arts  et  métiers  dans  l'abbaye  de  Sain:- 
'  Maximin,  près  Trêves,  pour  l'éducation  des  enfans  da 
treize  départemens  nouvellement  réunis,  ni,  117. 

Artillerie  (Écoles  d*).  Voyez  Ecoles  de  services  publia  ^\t 
suppl.  148. 

(  1802, —  4  octobre  [  12  vendémiaire  an  1 1  ]•)  An-êté  des 
Consuls  :  établissement  d'une  école  d'artillerie  et  dagéni^ 
àMett,  II,  273. 

Assiduité  (certificats  d^.  {1S2;. — p  avril.)  Facultés:ré§î 
ment  générai  de  discipline  et  de  police,  Vlll ,  i.  —  ^«f* 
tificais  d'atssiduité  délivrés  aux  étudians  ,7. 

Astronomie.  {1802. — j.^'mai  [11  floréal  an  10].)  Loi  soi 
l'instruction  publique,  II,  43.— Les  obseiyatoires aoron 
chacun  un  professeur,  50. 

Auditeurs  au  conseil  d'état.  { 180^.^26  dkmh. 

Elxtrait  d'un  décret  s^ir  ies  Auditeurs  au  conseil  d'état,  iv 
6  j. —  Les  aspirans  à  ce  titre  devront  être  licenciés  en  dro: 
ou  licenciés  és-scienees. 

Auditeurs  BÉNÉVOLES,  (/fo^.-r-'p  tfvw/.)Facultc$:ré^- 
ment  général  de  discipline  et  de  police,  Vlll>  t.— Uî^rJ 
sitions  particulières  pour  les  auditeurs  bénévoles , 6  fri-' 

Aumôniers.  (1802.  — 10  décembre  [  19  frimaire  an  n  ' 

Arrêté  des  consuls  :  orgaliisation  de  l'enseignement  ^*' 

Ieslycées,ii,  304**-  Placement  d^un  aumônier  dans d:: 

lycée,  311. 

{ t8oj.—i9  juin  [  21  prairial  an  1 1  ].)  Règlement  %<' 
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ni  des  lycées^  li.,  4i8--^'£x€i'Cic6s  religieux:  fonctions 

de  L'aumônier,  4} 2* 
{iSop.-^ip  septembre.)  Règlement  de  police  des  ly-' 

cées,  V,  4i- — Rang  de  rauniônier,  fi/^.—» Comment  U 

est  nommé  ,  45*  —  Grade  qu  il  doit  avoir  dans  la  faculté 

de  théologie,  ibid,  —  Ses  fonctions,  ^6. . 

(i8ii.  — 14  juin.)  Avis  du  conseil  de  l'université  :  le 
traitement  des  aumôniers  ne  doit  pas  subir  la  retenue  du 
vingt-cin<jutème  pour  les  retraites ,  V, 278  (i). 

(  /^/^.  — 28  septembre.  )  Règlement  sur  la  discipline  et 
les  études  des  lycées  et  des  collèges,  v,  489.  —  Nomina- 
tion de  l'aumônier;  ses  fonctions,  49^* 

(  fSiS.^-^  22  septembre.)  Circulaire  :  nourriture  et  loge- 
ment des  aumôniers  des  collèges  royaux,  VI ,  238. 

[iSir,-^  1^ février.)  Ordonnance  du  Roi  sur  l'instruc- 
tion publique,  VII,  53. — Traitemens  des  aumôniers  des 
collèges  rojaux ,  jô.^^Leurs  droits  à  la  retraite  ,i^/^. 

(/&/. — /o  avril.)  Arrêté,  vtl,  70. — Traitement  des 
aumôniers  des  collèges  roysLux  y  ibid. — Ils  jouissent  de  la 
table  commune  ;.  leur  traitement  est  soumis  à  la  retenue 
du  vingtième  pour  le  fonds  de  retraite,  71.^ 

(/fa/. — i^  septembre.)  Collèges  royaux  et  communaux; 
sutut  y  VII  >  91  .-^Fonctions  des  aumônier^  ,95. 

Autorisations  d'enseigner,  (/fa/.  —  /j  décembre.  ) 
Arrêté  :  formalitt's  à  remplir  pour  la  remise  Je  ces  autori« 
sations ,  VII;  140. — Modèle  de  récépissé,  ibid. 

(1822,  — j  ftvrier.)  Circulaire  :  instructions  $ur  Texé^ 
cution  de  l'arrêté  qui  précède ,  VU ,  1 8<o. 

Avances.  (  1826.^—11  novembre.  )  Comptabilité*,  règle- 
ment général,  VIIJ,  96.  —  Recouvremens  des  avances 
faites  pour  frais  de  poursuites,  i4^* 
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(i)  Kp^ez  Tarrèté  du  ro  avril  182t. 


,at  BAU 

Aveugles-nés.  (iypj*  — -zj  octobre.  [3  brumaire  an4.]) 
loi  sur Tinstruction  publique ^  i  (  2.*  section),  49*" 
II  y  aura  des  écoles  pour  les  aveugles-nés. 

Avocats.  {1864.  —  ij  mars  [22  ventôse  an  12.].)  Loi$or 
les  écoles  de  droit  :  du  tableau  des  avocats  près  les  tri- 
bunaux^ III ,  4^. 

Avoues.  {1804.  —  mj  mars.)  [22  ventôse  an  12.])  Loi 
sur  les. écoles  de  droit,  m,  4^  •»  Conditions  poor 
être  reçu  avoué/  4 ^•"~' Avantage  dont  les  avoués  poui- 
ront  jouir,  après  dix  ans  d'exercice,  ibid.  —  Préroga- 
tives des  avoués  licenciés ,  47  >  49* 

{1820*  —  ij^  juillet .  )  Circulaire  relative  à  Fordonnance 
du  Roidujjuiliet  1 820,  concernant  les  facultés,  vi,  363. 
—Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  seulement  à  être  avoué» 
peuvent  être  admis  à  prendre ,  sans  être  bache&ers  ès- 
lettres,  les  inscriptions  qui  leur  sont  nécessaires  pourobt^ 
nir  le  certificat  de  capacité,  370; 

B 

Baccalauréat,  Bachelier.  Voyez  Facultés,  Craies, 

BAtimens» ( /A)^. — 17  septembre,  )  Décret:  les  bâtiraens 
des  lycées ,  des  collèges  et  des  académies,  sont  entretenus 
annuellement  aux  (rais  des  villes  où  ils  sont  établis*,  i  v',  3  S- 
(  i8u.  -—f  avril.  )  Décret  :  concession  gratuite  aux 
départemens ,  arrondissemens  et  communes ,  de  la  pleine 
propriété  des  édifices  et  bâdmens  nationaux  alors  occupes 
pour  le  service  de  Hnstruction  publique,  iv ,  289. 

Baux. (  1801  —  28 mars  [ 7 germinal an^\)  Arrêté  de> 
consuls  :  baux  à  longues  années  des  biens  ruraux  appar> 
tenant  aux  étabiissemens  d'instruction  publique.  II,  8. 

(  1807  —  tz  août»  )  Décret  :  baux  à  ferme. d^  €tab!t5- 
semens  d'instruction  publique,  iiij^  170. 


BOU  1} 

(  iSii  '^lié  ihdn.  )  Arrêté  :  location  des  |>ieiir  do 
Tiuiiversité,  V,  266. 

Bibliothèques.  Voyez  Lycées,  Collèges  royiutx. 

Biens  de  l'université.  (  igti  — -  26mars,  )  Arrêté  : 
location  de  ces  biens ^  y,  z66* 

(  iSiz  -—  4  août,  )  Arrêté  :  aliénation  de  ces  biens^  V, 
361. 
(  tSiS  ^•'ji  octobre.  )  Instruction  :  vente  des  bois^  yr, 

(  tSu  -—  18  août.  )  Circulaire  :  compte  à  rendre  du 
produit  des  biens  de  l'université,  Vii,  83. 

(  i8zt  *—  ç  octobre»)  Arrêté  :  mode  d'aliénation ,  yil, 
1 50. 

(  i8z6  —  //  novembre.  )  Comptabilité  :  règlement  gé- 
néral, yill,  96.  —  Recherche  des  biens  et  mue  en  pos- 
session y  98.  —  Actions  judiciaires  relatives  aux  domaines, 
99.  —  Restitution  des  arrérages ,  ibid»  — -  Location  des 
biens,  lOf .  —  Mode  à  suivre  pour  l'aliénation  des  bâti- 
mens  et  autres  biens,  ibid,  — ^  Comptes  des  produits, 
102. 

Bois.  (  t8z6  —  //  novembre,  )  Comptabilité  :  règlement 
général,  yiii,  96.  —  Gestion  des  bois  appartenant  à 
Fùniversité,  lOO. 

Bordereaux.  (  1826.  —  //  novembre,  )  Comptabilité  : 
règlement  génér^,  yill ,  96.  —  Bordereaux  mensuels  des 
caisses  académiques,  des  facultés  de  droit  et  des  faclutés 
de  médecine,  178  et  suiv.  —  Bordereaux  d'envoi  de 
quittances,  182. 

Bourses.  — Boursiers  (Anciens).  Voyez  CoUégede 
Louis'te'Grand( Ancien),  i  [  section  U'*  Ji'ÔO,  82^  122, 
126, 128;  Collées,  I [section  il], 6. 

Bourses  des  Lycées.  Voyez  Lycées. 


i4  BOU 

BoUttSCS  ROYALES  ETCOMMUI^ALES*.  (/A/.-^/awarî.) 

Ordonnance  du  Roi  :  répartition .  des  pensions  royales 
dans  les  collèges  royaux ,  et  frais  de  ces  pensions  ;  dispo- 
sitions  sur  la  distribution  des  bourses  communales,  y,  i  )9 
et  suiv.  -^  ■  V<fyez  Te'  détail  aux  collèges  royaux. 

(  i8ig. —  24  août.  )  Circulaire  :  prolongation  de  séjour 

'  dans  les  collèges  royaux  des  boursiers  qui  atteindraient 
dix-huit  ans  dans  le  cours  de  Tannée  scolastique,  VI,  269. 
{tSiç.' — 2j  décembre.^  Ordonnance  du' Roi  relative 
aux  bourses  communales,  VL,  289.  (i)  —  Villes  qui  con- 
tinueront à  entretenir  des  élèves  boursiers  dans  les  collèges 
royaux,  291;  —  Sommes  qu'elles  porteront  à' cet  effet 

'  dans  leurs  budgets ,  ibU.  —  Les  bourses  fondées  par  Iw 
cornmunes,  ne  pourront  être  obtenues  qu'au  concours,  ib'id. 
— Règles  et  conditions  établies  pour  ces  concours^  ib'iL 
—  Mode  de  nomination,  ibtd. — II  ne  sera  donné  au  con- 

'  cours  que  des  demi  et  trois  quarts  de  bourses;  cas  d'excep- 
tion à  cette  disposition ,  t^/W.— Délai  passé  lequel  les  élèves 
nommés  qui  ne  seront  pas  rendus  à  leur  destination  se- 

*  rônt  réputés  démissionnaires ,  /A/rf.-^ Motifs  pouf  fesque's 
les  boursiers  seront  remis  à  leurs  parens,  294. — Les  ret^ 
vues  qui  s'opéraient  sur  les  bourses  vacantes-  cesseront 
d'être  exercées,  /i/i/.'— Comment  les  communes  pourront 
obtenir  de  fonder  de  nouvelles  bourses ,  ibîd,  —  Disposi- 
tions transitoires ,  ibid, — Les  dispositions  antérieures  con- 
traires aux  présentes  sont  abrogées,  29Ç.  — Tableau  de 
répartition  des  bourses  ou  portions  de  bourses  attribuées 
aux  communes,  dans  les  collèges  royaux  «  297. 

(  1820, — i^  janvier,  )  Circulaire  relative  à  l'ordonnance 
du  Roi  du  2j  décembre  18 19,  concernant  les  bourses 
consniiintles  i  instructions  pour  l'exécution  de  cette  or- 
dppn»iic«,vi,.3ç4' 

■  ■■I.  I    ■  • I  I     I    ■!!  iii     I       ■    a    ■        ■  t    ■    I        *  — 

(  I }  Voyez  rordonnanee  du  1 6  novembre  1 8  a  1 . 


BOU  ,, 

(/£2o«  —  i^ octobre.  \  Qr^onnaoce  du R« j^claiive  aux 
bourses  dans  les  coIIié|;<çss  c^mniiunaux,  VI  .408.  —  VUIes 
qui  enfretSendroDt^  d»B;S  leur?  propres  coUéges,  les  Lourses 
dont  eHei  foisaient  pré^é^empieot  Içs  fonds  dans  les  col- 
lèges xo>attx.;i  409.*- tes  fondations  de  bpiii-^çs^  dans  les 
coHéges-conuiMniaux,  auront  lieu  comme  ceUes  des  col- 
lèges rpyaux,  4io.--Les  réglemens  pour  le  renvoi  des 
boursiei^  de  1. État 9  seront  observés  pour  ceux  des  villes, 
dans  Içs  collèges  communaux ,  ibid*  —  Les  villes  n'exer- 
ceront aucune  reteni^e  sur  les  boqr&çs  vacantes,  ibid. 

Tableau  de  répartjition  4es  Bourses  ou.  portions  de  bourse 
fondées  par  les  villes  dans  les  collèges  çpmnjunaux,  41 1. 

(/&/.— 27y?ï;r/>r)  Ordonnance. d^Rot  sur  Tinstruc- 
tion  publique,  vil,  53.  —/Les  boiiKes.,des  collèges  ne 
doivent  être  données  qu'à  des  élèvçs  âgés  de  juoins  de  dix 
ans^  Î7.  --.Mode  de  translation  des  l)oursi€;rs  d'un  collège 
dans  UR  autre,  f^i^. 

(/fo/.r-r-^p  mal)  Arrêté .relatifatix  élèves  aspirons  à  des 
bourses  communales  dans  les  collèges  royaux,  vn,  J7i  (i) 
—  Cew,  ^i.ont  pasijéJ'âge  fixé  peuvent  obtenir  ces 
bourse^ ,  s'ils  ont  été  placés  dans  untcoUégê  comme  pen- 
sionnaires au  compte  de  leurs  parens,  avant  l'âge  de  dix 
ans  réyoljus» . 

(1821.-^  ijju'm.)  Décision  du  Roi  qui.fixe  Tâge  auquel 
les  en&QS  sont  aptes  i.  recevoir  les  bourses  royales  et  com- 
munales>  VH,;7î''^Cet  %e  demeure  fixf  de  huit  à  dix 
ans,  76. — Les  élèves  placés  dans  un  collège avapt  l'âge  de 
dix  ans  -peuvent  obtenir ,  à  un  âge  plus  ayanfé,  des 
bourses  dans  ce  collège  ou  mêmed^nsun  autre,  en  seeon- 
formant  au  mode -prescrit  pour  les  traiislaLtions,ifo'</,, 

(,!&/*--*.-  tz  ficipbre.)  Ordonnance  royale ,  VU ,  f  jy. — 
Nombre  des  bouxses- /entretenues  aux  frais  du  Çouvepe- 
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(0  lirez  la'décision  suivante  et  TôrdcAmàtice  du  16  novembre 
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tnent  j  dàrt^Ies  collège* myaûx^  tî^*-^Tâuxdôifertsionî 
payées  par ie  Gouvernement,  ibU.        ^ 

(  iS^k-^if  novembre,  )  Ordonnance  dli  Roi  :  règle- 
ment pour  h.  domination  aux  boujses  royales  et  coramu- 
haies  dans  les  colléges.royaux,  Vii,  1 69. «— Ces  bourses 
|)eùveht  être  données  à  dei;  élèves  qdi  ne  sont  pas  âgés  d^ 
plus  de  douze  ans,  169.*— EHes  peuvent  être  conférées  a 
des  élèves  plus  âgés^  qui  sont  pensionnaires  d^ois  T^ 
de  douze  ans  dans  un  collège  ,  1 70,  ' —  Les  nominaticrs 
aux  bourses  communales  sont  f&itespar  les  coaseilsmu 
nicipaux ,  iiW.-—Les  élèves  nommés  ne  peuvent  être  admii 
qu*après  uA  exameii  constatant  qu'ils  ont  le  degré  d' 
'    tructioh  riéfcèsiairè,  îW^f. 

(  i8it.^ Il  dècettibre.  )  Cirtrulaire  :  Instructions  sur 
Texécûtion  de  l'ordonnance  qui  précède,  vil,  173. 

(/&2.— /jf  n(r>entbre,)  Ordonnance  du  Roi  concernar 
les  bourses  entretenues  par  les  villes  de  Rouen,  Nantes, 
Sàint-^Dîé  et  Wissèmbourg,  dans  les  collèges  royaux  d 
Rouen, Nantes,  NanCy  et  Strasbourg,  VH>  214. 

(/£z2. — 4  décembre,)  Ordonnance  du  Roîquisupprime 
la  fondation  de^  bourses  attribuées  à  la  ville  d^Aurilui 
(Cantal  ), dans  ie  collège  royal  dé  Moulins,  et  qui  auro 
rise  ladite  ville  d'Aurillac  i  entretenir  deux  boursa  dari 
son  collège, VU, 223. 

{tSii.  '^^ II  décembre,  )  Okdonnahce  du  Hoi  concernan' 

'les  bourses  entretenues  par  les^  villes  de  Grencd)Ie,  Vienne 

'  et  Valence ,  dans  le  collège  royal  de  Grenoble,  Vii ,  22; 

'{1814. — 14  février,)  Ordonnance  du  Roi  concemar 

"fes  bourses  communales  entretenues  par  la  ville  de  To^^ 

louse  dans  le  collège  royal  de  cette  vHle ,  Vil ,  306. 

(  1814. —  24  mars,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I: 

'  translation  dans  le  collège  de  Saint-Louis  d'une  part:< 

— des  fondationciakes-par  la  villede  Parts,  dans  les  Cûlltge 

loyaux  de  Reims^  Amiens ,  Orléans  et  Rouen ,  et  qui  ret 

remploi  de  la  somme  affectée  par  cette  ville  aa  paiemeri 


da  bourses  quVHe  entretient  dans  divers  collèges  royaux, 

vu,  31  U 

(  iSs^y^davnh  )  Ordonnance  du  Roi  sur  f  instruction 
publique,  VU,  3 1 5.— Les  bourses  royales  ne  doivtnt dtre 
données,  qu'à  des  enfkns  dont  les  paréns  sont  domiciliés 
daiis  Tacadémie  à  laquelle  appartient  te  collège  où  ils 
doivent  être  placés  ,3 16. 

(  lizS.  —  a  janvier.)  Ordonnance  du  Roi  :  les  bourses 
supérieures  entretenues  par  les  communes  dans  les  coHéges 
royaux  ne  .peuvent  être  données ,  hors  ie  cas  pr^vu  dans 
Fart.  10  de  l'ordonnance  du  25  déceuibre  18 19,  qu'à  des 
élèves  titulaires  de  bourses  inférieuies,  VI II,  jy.-r-Mode 
de  promotion  à  ces  bourses >  ibid, 

(fSi/. — 2  Jaotfr.}Ordonnancedu  Roi  :Iesboursesentre- 
tenues  aux  frais  du  Gouvernement,  dans  chaque  collège 
royal,  sont  fixées  à  trente<}uatre,  indépendamment  de  celles 
affectées  aux  écoles  préparatoires,VJU,  304.. — plies  ne  sont 
données  qu'à  des  ehfans  dont  les  parens  sont  domiciliés 
dans  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  en- 
fans  doivent  être  placés,  305. — Exceptions  en  faveur  des 
fils  de  militaires  qui  n'ont  point  de  résidencç  fixe ,  ibîd,— 
Les  candidats  doivent  être  âgés  de  neuf  ans  accomplis ,  et 
n'en  avoir  pas  plus  de  douze,  sauf  le  cas  prévu  parl'ordon- 
nance  du  16  novembre  1821 ,  ibid, — Connaissances  qu'ils  • 
doivent  avoir,  ibid* — ^^IIs  ne  peuvent  obtenir  en  premier 
lieu  quedes  demi-bourses,  ibid.—^Les  trois  quarts  de  bourse 
et  les  bourses  entières  ne  sont  accordées  qu'à  titre  de  pro« 
motion,  306. —  Mode  d'exclusion  des  boursiers  royaux ^ 
des  étèvès  communaux ,  des  pensionnaires  libres.et  '^es  ex- 
ternes, ibiJ. —  Tout  boursier  exclu  d'un  collège  çt  dont 
Texclusion  est  confirmée  par  le  Conseil  royal,  nepeutêtre 
replacé  en  là  même  qualité  dans  un  autre  collège,  307. 
—Dispositions  particuiièi^  aux- boursiers  gui  manquent 
d'aptitude  ou  d'application  ^  ^oj^-^Le  Ministre  peut  ac- 
corder des  chàngemens  de  die^tinatidn  et  des  transfère- 


^ ..  niérjs  aux .  boursiers  royaux ,  ibid.^-^  Les  élèves  tnxM 
à\n  collège  dans  an  autre  ne  peuvent  y  être  admis  qw 
f    tomoie  demi-boûrtlers ,  iWrf.— La  portion  de  pension  lais- 
.    sée  à .  la  charge  des  parens  doit  être  acquittée  d'avance  et 
:    pa)"  trimestre ,  ilrid.  -^  Les  frais  de  rroiisseau  doivent  être 
i    aus5i  payés,  d'avanci^j  fi/rf^-^Dégrèveniens  entiers  ou  par- 
tiels de  trousseau  et  portion  de  bourse  accordés  par  le  Mi- 
;  :  iiistre  aux  familles  pauvres ,  308.— ^L'éfève  dont  la  portioc 
;     d^  bourse  laissée  à  sa  charge  n'fest  pas  payée  est  renj 
;  ,  à  ses  parens y.et  sa.b/ourse  est  considérée  comme  vacante, 
j    ibid'iT^  II  en  est  de  même  s'if  n'est  pas  rendu  au  collé 
î.  .  à  fépoque  fixée,  ou  s'il  lequitte  sans  congé ,  îiW.— U 
élèves  continueront  à  jouir  de  leur  boiirse  jusqu'à  la  : 
.^  du  trimestre  pendant  lequel  ils  atteignent  dix -huit  :: 
•:    ibid»  *^—  Cas  où  le  Ministre  peut  accorder  une  prolor 
j;     tipn^d'une année ^iix  élèves  âgés  de  dix-huit  ans,  jbiil. 

:■  {182^,  ^^'8  novembre.  )  Instruction  sur  Texécutior.: 
îi*  tftésures -prescrites  par  l'ordonnance  royale  qui  prcc^: 
-     relative  aux  bourses  royales  et  communales,  vill,  ; 

'Brevets.  (/ Az/.  —  /j  septembre.  )  Arrêté  :  formalités  à  r- 
plir  pour  la  remise  des  brevets,  VH,  i4^.  -r-Modc! 
récépissé,  itid.   ,.    ;      . 

[  1 822.  T^^  février.)  Circulaire  :  instruction  sur  Ye\ 
tïon  de  l'arrêté  qui  précède  ,  VU  >  1 80. 

tBREYETS  î]fE  CAPACITÉ.  Voyez  Instruction  primaire, 

•BÛJ3GET$;  (/^2ff.  —  il  novembre.)  Comptabilité:  régie- 
e^'^éfiérâli  tiri,  96.—  Budget  général  de  l'univ^' 
-'--Wftf/*^ Budgets  particuliers  des  académies,  des  fi. 
:    *>ije't?héolo^e',''des  sdiehceset  des  lettres,  des.facuV 
o.rjdrbh fet  de' médecine,  ibîdet  07. 

'^blJREÀV  OÇS  Lp^:G|T«01^.i(/79J.  -^  Xf  juin  [  7  - 

..  dor.ai^.3.}}  l^oi^ela^ve  àla  fbimatfto'tfun  bar^. 
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UKEAUJç'p'AnjfiJNlSTRATiQN.  Voyez  Lycées,  Collèges 
royaux  €t  Collèges  communaux* 

c 

Baisses  académiques.  {1826, —  //  novembre.)  Comp- 
tabilité :  règlement  général,  vili;  96.  —  Caisses  acc^dé- 
miquesy  181.  —  Dispositions  parti cjulieres  pour  les  re- 
cettes, ibid,  —  Surveillance  des   caisses  académiques, 
transmission  des  duplicata  de  quittances,  des  bordereaux 
et  autras  pièces  de  comptabilité,  182.^ —  SuryeJllaRÇQ 
exercée  par  les  proviseurs,  ibid.  —  Surveillance  exercée 
par  les  recteurs ,  i  84*  --^  Caisse»  déposées  d^ns  les  fàcultéi 
de  drdit  et  de  tiiédecîne ,  18.5. —  Surveillance  des  caisses 
des  fkcaltës  de  droit  et  de  médecîi^e  :  surveillance  exer» 
cée  par  les  doyens,  187  ;  idem,  par  les  recteurs,  188. 

BAISSE  DE  l'administration  CENTRALE.   I1826. — 

//  novembre,)  Comptabilité  :  règlement  général,  VIH, 
9Ô.  —  Dispositiors  particulières  pour  la  caisse  de  l'admi- 
nistration  centrde,  178, —  Situation  mensuelle  de  cette 
caisse  >.  179.  _  '     .  . 

-ÎAPACITÉ.  (Cettîftcat^de)  {iSir^^/j'sêptembre).  Arrêté  : 
forinalttés  à  remplir  pour  la  remise  des  certificats  dexapa- 
,  'cité,'VIli  140.    «  ^  . 

!     (  t822i'*'^  février,  )  Circulaire  :  instructioit  sur  Texecu- 
^  lidn  de  l'arrêté  qui  précède  ,  VI  l ,  1 80.  • 

(i^z4*--^  //  novembre,)  Comptabilité  :  règlement  gé- 
■  néral,  viii,  96.  — Droiu  à  payer  pour  les  certificattside 
^^    capacité,  128. 

^  ÎARTES  D*ADMISSI0N.  (/foj.  —  ç  avril)   Règlement 

M-  généralsurladiscipline  et  la  police  des  facultés^,  yiii,  i. — » 

Nul  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  cours  des  facultés 

iconlme  auditeur  bénévole,  s*ii  n'est  muni  d'une  cafte 

d'admission,  5. —  Ca«où  elle {«ttt  être  retirée»  6* 
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Cartes  d'inscription-  (iSzs.—  p  avriL)  Règlement 
général  sur  la  discipline  et  la  police  des  facultés,  Vlili  !• 
J^ul  étudiant  ne  peut  être  admis  aux  cours  des  fa- 
cultés, s'il  n'est  porteur  d'une  carte  (tinscnption,4  ^^  5' 
—  Cas  où  elle  peut  être  retirée,  6. 

CÉLIBAT,  (/^o^.  —  i/mflw.)  Décret  organique  de  Tuoi- 
versité,  IV,  i.— Quels  fonctionnaires  y  seront  astreints, 
lorsque  Torganisation  de  l'université  sera  achevée,  Z2. 

Censeurs.  Voyez /jvcw.  Collées  royaux. 

Chancelier  de  l'université.  {i8qS.  —  17^  mars.) 

Décret  organique  de  Tuniversité,  iv,  i. — Le  chancelier 
occupe  le  second  rang  parmi  les  fonctionnaires  de  Tini- 
truction  publique,  ^,  —  Comment  il  est  nommé,  15. — 
Détail  de  ses  attributions  et  de  ses  fonctions,  rbîd  et  ai. — 
Son  traitement ,  29* 

(  î8o8,  -*•  77  mars»  )  Décret  qui  nomme  le  chance- 
lier, iv,  30. 

^^jSoç.  —  }i  juillet)  Décret  :  costume  du  chance^ 

lier,  IV,  j8. 

^pgij,  —  fj  novembre»)  Décret  sur  le  régime  de  Funi- 

versité,  IV,  298. — Attributions  do  chancelier  dans  les 
affaires  qui  concernent  la  juridiction  de  i'univershé ,  3 1 8. 
iSzo.  —  /."'  novembre.)  Ordonnance  du  Roi  sur  Fins- 
truction  publique,  VU,  i-r"  Membre  du  conseil  royal 
de  l'ipstruct^n  publique  chargé  ^es  fonctions  de  chance- 
lier; ses  attributions,  3. 

ChiHIE  (1821.  —  4  septembre.)  Collèges  royaux  :  sta- 
tut, Vli,  91. —  Laboratoires  de  chimie  dans  les  collèges 

royaux,  136. 

».  •  •      "  * 

.Chirurgie.  (  Docteurs  en  ).  Voyea:  Médecine  (Loi  sur 
Vextrcice  A  ii  ),  n ,  3J4  et  smv. 
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Chirurgiens  des  collèges  royaux.  (/Az/.  -^  4 sep- 
tembre,) Collèges  royaux:  statut,  VU,  91.  —  Fonctions 
de  ces  chirurgiens,  102. 

Chirurgiei^S  militaires,  {  1824/ -^20  janvier.)  Ar- 
rêté :  sommes  que  ces  chirurgiens  doivent  payer  pour 
prendre  le  grade  de  docteur  en  médecine ,  VI 1 ,  299. 

(i8z6.—jo  mai.)  Arrêté  :  ceux  qui  ont  droit  à  se  pré- 
senter aux  examens  du  doctorat  en  médecine^  y  sont  admis 
sans  attendre, leur  tour  d^nscrîptio^i  et  sans  observer  fin-^ 
tervalle  prescrit,  VI II,  73^ 

Classes  primaires.  {1818.  —  16  mdrs.)  Arrêté:  les 
mahres  de  pensxoQ  et  chefs  d'institution  qui  ont  des  classes 
primaires ,  devront  payer  la  rétribution  pour  tous  levers 
pensionnaires  ,  sans  distinction  d'élèves  latinistes  ou 
d'élèves  primaires,  VI,  215. 

[1818,  —  21  août.)  Arrêté:  Comment  ces  classes  seront 
autorisées  dans  les  institutions  et  pensions,  et  comment 
elles  seront  surveiHées,  vi|  236. 

(  /&y.  —  26  avrtl,)  Arrêté  :  l'autorisation  de  tenir  dés 
classes  primaires  dans  les  collèges  communaux,  institu- 
tions et  pensions,  n'est  accordée  que  pour  une  année, 
V  II,  18.  -—  Les  principaux  des  collèges  communaux,  les. 
chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  auxquels  Tau* 
torisation  n'est  pas  accordée,  sont  tenus  de  porter  sur 
ieun  états  trimestriels  la  totalité  de  leurs  élèves,  qu«I  que 
soit  le  degré  d'instruction  donné  à  ces  élèves,  iiid, 

{i82j.  — 16  mai. )  Instruction  sur  l'exécution  de  l'arrêté 
qui  précède,  relatif  aux  classes  primaires  établies  dans 
les  collèges  communaux,institutions  et  pensions,  vil  1,3 4* 

Clôture  DES  ÉCOLES.  {iSir, — ij  novembre,)  Décret  sur 
le  régime  de  TUniversïtè,  IV,  298.  —  Clôture  des  écoles 
ténues  sans  autorisation ,  et  dans  quels  cas  celle  des  insti* 
titutioifs  et  pensions  peut  €tre  ordonnée,  308^ 
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( /Sri,  **-^jytfi//e/.)  Instruction  :  mode  de  clôture  des 
écoles I  V,  3-58.        • . 

Collèges.  (  Anciens).  (  /7ji|^.—  14  février.  )  Décret  qui 
autorise  îes  corps  administratifs  à  fi^^r  le  traitement  des 
professeurs  des  collèges ,  et  ^ui  détermine  les  bases  sur 
lesquelles  ii^sera  réglé,  l  >  sect.  il ,  2.  —  Addition  au  pré- 
cédent décret  :  défense  aux  professeurs  pourvus  d'un  trai- 
tementi  de  recevoir  aucune  autre  somme  des  pères ,  mères 
ou  tuteurs  de  leurs  élèyes  y  ibid. 

(  '793'  —  ^  mûrs,  )  Décret  qui  ordonne  la  vente  des 
biens  form^int  la  dotation  des  collèges,  i,  sect.'il,  2.— 
Exceptions ,  3.— Le  traitement  des  professeurs  sera  à  la 
charge  de  la  nation,  5.<^;>Çqmment.iI  ^x9  F^y^>  '^'^• 

(  '793' — S  vicu)  Déccet  qui  indique  ceux  en  faveur  des- 
quels il  sera  disposé  de  préférence  des  bourses  vacantes 
dansies  collèges  et  dans  quelles  formes  il  sera  nommé  à 
ces  bourses,  1 ,  sect.  11 ,  6. 

X  '793 •  —  J  '''^'*  )  Décret  portant  ^ue  les  pensions  mé- 
ritées où  obtenues  par  les  instituteurs;  professeurs  ou 
maîtres  des  collèges  et  autres  établissemens  dinstruction 
publique,  continueront  de  leur  être  payées,  I, sect.  il,ç. 
•—  Formalités  que  les  pensionnaires  aumntè  remplir  pou: 
être  piiyès)  tbid.  •«—  Dispositions  particulières  concernan: 
les  professeurs  et  maîtres  du  coliège-boursier  de  Foix , 
établi  à  Toulouse ,  et  lés  membres  de  la  ci-devant  con- 
grégation de  la  mission  de  France  ou  de  Sainl-Lazare,  ic 

(  /7W»— :2p  ///i/i.  )  Décret  ponant  que  la  dîstributioa 
des  prix  continuera .  provisoirement  d'avoir  lieu  dans  b 
coUége^^  I,  sect.  n ,  ii. 

(j/9jl^i^t^  septembre.)  Décret  qui  supprime  les  coBéges 
de  plein  exercice,  i,  sect.  II,  12. 

(  '79S' — ^S  fivrier  [7  ventôse  an  3  )^)  Décret  sur  Fer?- 
bUssemen.t  des  écoles  cemrales^  i^  sect»  |i,  page  )7«- 
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Si|ppre9sion  dç  tods  ie5  ancieos  établissémens  consacrés, 
sous  le  nom  de  collèges  >  àFins^mction  piibUquei  4o« 

(  ^79^* —  y  juillet  [  aj  messidor  an  4  ]•  )  1-P^  n 
emplacement  des  écoles  centrales,  i,  sect,  ii,  81. — 
Elles  seront  placées  dans  les  maisons  connues  ci-devant 
sous  le  nom  de  collèges,  i,  sect.  il,  40* 

^'797*  ""  '3  j^^ll^t'  [ij  messidor  an  5].)  Loi  qui  dé- 
clare communes  aux  fondations  des  bourses  dans  les, ci- 
devant  collèges  les  dispositions  de  Ja.Ioi  du  16  vende* 
miaîre  an  5 ,  qui  conserve  les  hospices  civils, dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens,  i,  sect.  il,  82. 

(  /7^^.  —  //  septembre  [  2 j  fructidor  an  5.].  )  Loi  :. sursis 
à  la  vente  des  édifices  connus  sous  le  nom  de  collèges,^! , 
sect.  II,  82. 
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Collège  dç  louis-le-grand  (Ancien )./7(^. — !^7^p*) 
Dispositions  principales  des  réglemens  sur  les  boursiers ,.  i, 
sect.  i,  60. 

(  T/6p,  —  4  décembre.  )  Règlement  popr  les  exercices  j n- 
térieurs  du  collège  de  Xouis-Ie-Grand ,  i,  $.çs^u  i,  6  J.  -^ 
Supérieurs  et  maîtres  en  général,  ibid^  — ^  Principal,  $y.. 
— Sous-principaux,  71.— Préfets,  74.-^Sous-maîtres, 77. 

—  Boursiers  et  pensionnaires,  82.  — -  Domestiques,  -87. 

—  Police  générale,  90.  *— Exercices   de  religion,  92. 

—  Études,  lOQ.  —  Politesse  et  propreté,  105.—^  Réfec- 
toire  et  repas,  107. — Récréations^  promenades  et  sctrt^s, 
1 10,  -r-  Ordre  des  exercices  de  la  lournée^  1.1.5,     .      , 

(i77^*^-  17&1,  )  Suite  des  régIem8nsLSurl^bbursï€p*s 
en  général  >  i,5ect.  i,  122.— Règlement  particulier  pour 
Tadmission  des  boursiers  dans  la  &culté  des  arts,  126. 

—  Règlement  particulier  pour  les  Jboursiers  théologiens 
dn  collège  Louis-Ie-Grand ,  128.— Réglés  générales,  ib'id. 

—  Devoirs  de  religiort',  î  29.  -^  Étucïes ,  131-'  — Règle- 
ment pour  les  juristes >  '33'  .  / 
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(  i^Si»—/^  juilUt^)  Règlement  qui  fixe  les  fbncdènsde 
réconome ,  i,  section  i,  136. 

*         y 

y 

Collèges  communaux.  (  1 80 f.^^/^  mars.  )  Décret  or- 
ganique de  Funiversité,  iv,  i-  —  Enseignement  donné 
dans  les  collèges,  auparavant  écoles  secondaires  commu- 
nales y  2.  : —  Rang  des  principaux  et  régens  des  collèges 
dans  l'université,  7.  —  Grades  et  titres  qui  leur  appar- 
tiennent ou  qu'ils  peuvent  obtenir^  8  et  10. — Toutes  les 
questions  relatives  à  la  police ,  à  la  comptabilité,  à  l'ad- 
ministration générale  des  collèges ,  sont  jugées  par  le  con- 
seil de  Tuniversité,  17. —  Leurs  budgets  sont  arrêtés  par 
le  même  conseil,  ibid,  -^  Costumes  des  principaux  et 
régens,  27. 

(  iSo8» — //  septembre»  )  Décret  réglementaire  sur  Foni- 
versîté ,  IV,  33.  —  Lçs  bâtimens  des  collèges  sont  entre* 
tenus  aux  frais  des  villes  où  ils  sont  établis,  38. 

{1808, — 18  novembre»  )  Décision  :  les  principaux  des 
collèges  ne  pueront  point  le  droi«  imposé  aux  chefs  djns- 
titution  et  maitres  de  pension ,  V ,  2. 

(  i8o^,  —7  ^  juin,  )  Décret.  :  comment  les  bureaux 

'   d'administration  seront  nommés  ;  ils  seront  présidés  par 

un  inspecteur  d'académie,  IV,    J3.  —    Les  dépenses 

des  collèges  à  la  charge  des  communes  seront  réglées  par 

le  conseil  de  l'université ,  ibîd»  (  i }. 

{180^.  —  ip  juillet»)  Arrêté  sur  les  régens ,  répétiteurs- 
et  mahres  d'études ,  v,  2 1  er  suh» 

[i8io.  '•^jo  janvier.  )  Arrêté  ;  droit  de  sceau  que  doivent 
payer  les  principaux  dès  collèges  pour  leurs  diplômes  (2). 
{m 8^*  —  22  mai.  )  Instruction  :  formation  des  bureaux 
4*administration  des  collèges,  v,  193. 


(1)  Voyez  le  décret  du  \$  novembre  181 1« 
{1}  Voyez  l'arrêté  du  4  décembre  18 17»  . 
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(iSjo,-^  2y  juïn.)  Instruction  supplémentaire  à  celie 
du  22  mai  1810,  sur  la  formation  des  bureaux  d'admi- 
nistratioil  dans  les  collèges  :  explications  sur  la  manière 
dont  ces  bureaux  doivent  être  comjkosés,  et  sur  ieui^s 
attributions^  V,  203.  ^ 

(i8a.' — z6fivrîer»  )  Circulaire  :  observations  etpropo- 
suions  à  faire  chaque  année ^  par  ies  recteurs^ sur  les  mou- 
vemens  qui  doivent  avoir  lieu  dans  ies  collèges,  yy2.6\m 

[i 811  •^^^ i**^  mars.)  Instruction  :  marche  à  suivre  pour 
assurer  les  secours  nécessaires  à  l'entretien  des  collèges , 
V,  Z62..  —  Rédaction  et  proposition  de  Tétat  présumé 
des  recettes  et  des  dépenses,  ibid.-^  Indication  des  con- 
ventions passées  entre  les  communes  et  les  principaux  ,263. 

—  Présentation  du  compte  de  gestion  au  bureau  d'admi- 
nistratioa,  ibid^ 

(ï8rr,  -^jo  avriL)  Instruction  supplémentaire  à  celle 
qui  précède ,  V,  ^72. 

(/^//-  —  /j  novembre»)  Décret  sur  le  régime  de  l'uni- 
versité, IV,  298.  —  Division  des  collèges  en  deux  classes, 
299.  —  Comment  sont  réglés  les  traitemens  des  princi- 
paux^ régens  et  maîtres^  300.  —  Allocation  des  sommes 
que  les  communes  doivent  fournir  pour.  leurs  collèges; 
avis  préalable  du  conseil  de  ^université  à  ce  sujet,  ibîd, 

—  Composition  du  bureau  "auquel  seront  rendus  chaque 
année  le&  comptes  des  dépenses  des  C9llèges,  ibid. — 
Uniforrne  des  élèves  des  collèges ,  ibid, 

(  1812,  —  //  janvier.  )  Arrêté  qui  applique  aux  collèges 
communaux  les  articles  du  statut  du  1 5  septembre  1 809, 
sur  la  police  des  lycées,  V,  306.  —  Circulaires  relatives 
à  cet  arrêté,  323  —  332. 

(  i8j2,  —  août.  )  Arrêté  du  grand-maître  concernant  les 
études  dans  les  collèges,  v,  368.-^ Dispositions  du  statut 
du  19  septembre  1809,  sur  l'enseignement  desljrcées,  appli- 
quées aux  collèges  |f^/(/,  et  suiv. 


i 
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(idiZ.'^^'^rS'Àlt^mbré.  )  Cii!caia|re Vinterdictioâ  de  tout 
exercice 'de^poésie  française  dans  ies  collèges,  Vy434* 

(/i7i.**— /p  décenétt,)  ïrtstmctîon'î  fonctions  des  bu- 
reaux d*examen diss  dçpensefs  des  collèges,  v,  43^* 

{iSij*  —  Sjuillft.  )  Instruction  :  emploi  des  ÏFondscles- 
tifiès  âui  dépenses- des  collèges,  V ,  4^9^  —  Quelw 
sqitimes  sont  mises  à  la  disposition  des  principaux  ;e(u* 
ploî  des  boni,  îbid. 

(J1É14.  •— ^  18 septembre.  )  Staîtiit  sur  la  discipline  ei  le) 
études  des  fycèes,  V,  489.  "*—  I^^s^  dispositions  de  ce  stat 
sont  communes  aux  collèges ,  en'  tout  ce  qui  peut  é: 
appliqué  à  ces  ètablissemens  9  ;  1 7. 

(/&y.  — ly  octobre,)  ^rfêté  concernant  les  collèges 
formés  par  la  réunion  d'un  collège  communal  et  d'un^ 
école  ecclésiastique,  VI,  37,— Dispositions  relatives  a-i 
élèves  de  ces  ètablissemens  et  aux  élèves  pensionna ji 
des  collèges  royaux  et  communaux  qur  se  destinent  à  \iu 
ecclésiastique,  3 8 {1)4  .  -    . 

(  tSijr^-^^f  décembre.)  Arrêté  ?  fonctionnidrés  assujetiiï  : 
payer  le  droit  de  diplôme  d'emploi ,  VI,  207«— Ce  dro 
n'est  point  dû^  par  les  principaux  et  règens  des  colleg-^ 
communaux  /  208. 

{tSij^.  —  totnars.)  Circulaire:  envoi  des  notes  mme-s 
trielles  aux  paiiens  des  élèves  des  collèges,  VI,  261. 

{iSio,  — 18  octobre»  )  Voyez  Bourses  royales  et  comuv^ 
nales  :  ordonnance  du  Roi  relative  aux  bourses  dans  le 
collèges  communaux ,  VI ,  408. 

(  /  821.  —  6 février*  )  Voyez  Agrégés  des  collèges  :  statu: 
VII,  42. 

{1821,  —  2/Jevrier.)  Ordonnance  du  Roi  sur  l'instru»: 
*  tion  publique,  vH,  56.  —  Bases  de  Féducation  deici- 
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(  I }  Vo)'U  aussi  Collèges  mixtes. 


COL  27 

léges  ,  îbîd,^'^  Surveillance  que  févêque  diocésain  exerce 
sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse  ^  tbid. -^  L'enseigne- 
meut  est  uniforme  dans  tous  les  collèges ,  ?&'//. 

(1S21,  — jo  juillet.)  Circulaire  :  le  livre  de  caisse  qui 
doit  être  tenu,  dans  les  collèges  communaux  est  soumis  ad 
timbre,  vu,  81. 

m 

(i82i,^^4septembre.  \  Collèges  royaux  ;  statut ,  VU,  9 1  • 
—  Les  dispositions  du  titre  I/'  de  ce  statut,  qui  con- 
cernent les  collèges  royaux ,  sont  applicables  aux  collèges 
communaux  ,  vu  >  '37-  —  Ces  dispositions  peuvent 
être  modifiées  pour  chaque  collège  ;  marche  à  suivre 
à  cet  égard,  ibid,  —  Le  principal  nommfe  les  maîtres 
d'études  et  les  employés ,  ibîd.  —  Un  régent  ne  peut  être 
chargé  défaire  plus  de  deux  classes,  ^38. —  Lorsquiry 
a  plus  de  trente  pensionnaires,  le  principal  ne  peut  faire 
de  classes  qu'après  y  avoir  été  autorisé,  ibid,  —  Rapport 
que  le  bureau  d'administration  doit  faire  à  la  fin  de  Tannée 
scolaire,  ibid. 

(iSzj* — jimau)  Circulaire  :  comptes  de  rétribution 
des  principaux  des  collèges ,  VII ,  259. 

{182J.  — 2§)uin.)  Ordonnance  du  Roi  :  pensions  de 
retraite  des  principaux  et  régens  des  collèges  communaux. 
Voyez  Retraites,  VU,  264* 

{i.Szj. — 2p juillet.)  Circulaire  :  les  fonctionnaires  des 
collèges  i^e  doivent  pas  s'absenter  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation,  VII,  274. 

{1S2J*  —  2^ décembre.)  Circulaire  aux  préfets:  compo- 
sition et  convocation  des  bureaux  d'administration  des 
collèges,  et  paiement  delà  rétribution  collégiale,  VI  1,2*96. 

{1824.'^  3 avril.)  Ordonnancé  du  Roi  sur  Finstruction 
publique,  VU,  3! 5.  — Les  nominations  des  règens  des 
collèges  communaux  sont  faites  par  les  recteurs,  ibid*  — 
lis  ne  peuvent  être  installés  qu'après  avoir  été  institués 
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par  le  grand-m'ahre,  315.  —  En  cas  de  refas,  le  grand- 
maître  peut  pourvoir  aux  places  vacantes ,  3 1 6^  -^  II  con- 
tinue de  nommer  les  principaux  et  les  aumôniers,  ilnd, — 
II  peut  prononcer  la  suspension  avec  ou  sans  traitement 
pour  une  année»  i^/V/.  , 

{iSz^  —  iz  juin,)  Instruction  :  époque  à  laquelle 
les  recteurs  doivent  envoyer,  chaque  année,  augrand- 
maftre  le  travail  général  des  nominations,  vii,335. 

{1S24,, — ^juillet,)  Arrêté  j  le  dixièftie  des  élèves  externes 
de  chaque  collège  peut  seul  ê:tre  dispensé  de  payer  les  frais 
d'études,  VII,  337*  /        ; 

(1824.  —  i^ décembre.)  Décision:  les  anciens  fonc- 
tionnaires des  collèges  communaux  qui  ont  quitté  volon- 
tairement Tuniversité  avant  que  l'ordonnance  du  25  juin 
1 823  fût  rendue ,  n'ont  point  droit  à  la  pension  de  re- 
traite, VIII,  393. 

(/&j. — 2 (fûvri/.)  Arrêté  concernant  les  classes  primaires 

établies  dans  les  collèges  communaux ,  institutions  et  pen- 
sions, VIII  ^  16. 

(  /&j.  ^—  i6  mai,  )  Instruction  sur  Texécutioii  de  l'arrête 

précédent,  viil,  34. 

{ /foj-.—/;  ^/c^mArp.)  Arrêté  :  retenue  qui  doit  être  faite 

sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  comma* 
naux ,  pour  le  fonds  de  retraite  ^  Vlil ,  5  5. 

[1826,  *-^ii  novembre.)  Comptabilité  :  règlement  gé- 
nérd,  VIII ,  96.  —  Rétribution  universitaire,  104  etsuiv, 
—  Dispositions  particulières  pour  les  retenues  à  exercer 
sur  les  traitemens  des  principaux  et  règens  des  collèges 
>  communaux,  191.  —  Comptes  annuels  des  retenues  des 
collèges  communaux  à  fournir  par  les  recteurs,  196. 

{182^.  —  p  janvier,  )  Décision  :  lei  dispositions  de  Tar- 
rêté  du  9  août  1817  ,  concernant  les  répétiteurs  dans 
les  institutions  et  pensions ,  sont  appliqua  aux  maîtres 
d'études  des  collèges  communaux  ^.VUl r  273« 


• 
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{ ti^^  —  iy  mal,  )  Arrêté  \  les  principaux  des  collège! 
comhianaux  doivent  être  pourvus  du  titre  i^agrigé^oMt 
pouvoir  être  nommés  professeurs  dans  les  collèges  royaux , 
¥111,296. 

{182/*  — ijf  juillet»  )  Arrêté  :  la  distribution  des  prix 
dans  les  collèges  communaux  doit  être  présidée  par  un 
inspecteur  de  l'académie^  et ,  en  son  absence^  par  le  maires 
Vill,  299. 

\ 

[Collèges  mixtes  (/%. —  77  octobre,  )  Arrêté  :  disposi- 
tions particulières  aux  collèges  formés  d'un  collège  com- 
munal et  d'une  école  ecclésiastique,  VI,  37.—  Liste  qui 
doit  être  adressée  tous  les  ans  par  le  principal  à  l'adminis- 
tration centrale  de  l'instruction  publique,  iAW.  — Les 
élèves  externes  sont  assujettis  à  la  rétribution,  38. — Obli- 
gation imposée  aux  élèves  exempts  de  cette  rétribution 
comme  aspirans  à  l'état  ecclésiastique ,  ibid. 

(  182J. —  ij  décembre.  )  Dè^èîsion:  les  dispositions  de 
Tordonnancie  royale.du  25  juin.  1823,  concernant  les  pen- 
sions de  retraite  des  collèges  communaux^  sont  applicables 
aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  y  II,  295. 

Collèges  particuliers.  (/&/.  —  2/  Jevrîer.)  Or- 
donnance du  Roi  sur  Tinstruction  publique,  VII,  53. 
—  Maisons  particulières  d'éducation  qui  peuvent  être 
converties  en  collèges  de  plein  exercice ,  et  admises 
à  jouir,  à  ce  titre,  des. privilèges  accordés  aux  collèges 
royaux  et  communaux ,  58.  -r-  Ces  collèges  sont  soumis 
à  U  rétribution  universitaire  et  demeurent  placés  sous  ia 
surveillance  de  l'université  pour  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tioh ,  ibid.  : —  Leurs,  professeurs  doivent  être  pourvus  du 
titre  Sagrégé,  ibid,  —  Les  collèges  particuliers  ne  peuvent 
point  recevoir  d'externes ,  ibid. 

{1821,-^28  août.)  Statut  sur  les  collèges  particuliers 
de  plein  exercice,  Vil ,  84.  -^  Conditions  auxquelles  les 
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chefs  dt  maisons  particulières  peovem  obtenir  ^w  leurs 
.    établissemens  soient  déclarés  collèges  de  piein  exerôce  y 
84«— -Les  chefs  de  ces  collèges  portent  le  titre  de  dinettm, 
et  sont  de  droit  officiers  des  académies,  86.  —  Nul  ne  pent 
être  directeur ,  s'il  n'a  préalablement  obtenu  au  moins  le 
grade  de  licencié  dans  les  lettres  et  celui  de  bachelier 
dans  les  sciences ,  ibid,  —  Sï  un  directeur  fait  de  nou- 
veaux réglemens  pour  son  établissement ,  il  doit  les  sou- 
mettre â  l'approbation  du  conseil  royal,  87.  —  Tout  col- 
lège qui ,  sans  ed  avoir  obtenu  l'autorisation ,  recevrait 
.    des  .externes,  encourrait  là  privation  de  son  titre»  f^/i/. 
*—  Les  xlirectçurs  sont  assujettis  au  droit  annuel,  ihïJ, 
.    ^^  La  concession  du  titre  de  collège  particulier  cesse  par 
;    la  mdrt'ou  la  démission  du  directeur ,  si  dans  l'esjiace  ci*ur. 
an  elle  n'a  pas  été  accordée  de  nouveau ,  ibid,  —  \.tî 
collèges  particuliers  de  Paris  prennent  part  aux  exercices 
qui  précèdent  la  distribution  générale  des  prix ,  ihid, 

(i8il*  -*-  2  nm/.)  Arrêté  :  dispositions  relatives  aux 
agrégés  fjai  sont  <iu  qu4  desiitent  entrei*  dans  les  collèges. 
-    Voyez  Agrégés  dés  collèges ,  VI  i ,  188. 

{§824,  —  12  décembre.)  Décision  :  les  agrégés  dans  ItJ 
collèges  particuliers  sont  passibles  des  droits  de  sceau 
pour  le  diplôme  d'agrégé^  vill,  389. 

Collèges  boyaux,  (rfof.  —  i^ février.)  Ordonnance d^ 
Roi  sur  rinstruction  publique,  VI,  1.  — Changement ^i. 
la  dénomination  xle  Lycées  en  ceOe  de  Collèges  royaux. , 

{iSij^^^  2zaoÙL)  Décision  t  les  lycées  prendioni  .: 
litre  de  collèges  rojraiix,- vi ,  30. 

(  /  Aj,— /2  octobre.  )  Décision  :  costume  des  élevés  c . 
collèges  royaux,  Yl ,  30.  -^  L'habit  sera  un  frac  bU 
et  le  chapeau  rond.  —  Ctrculsûre  relative  à  cette  de 

(iAj,  -^  r^  octobre.)  Arrêté  :  disposition  relative  : 
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élèves  âes  collëges  royaux  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclé- 
siastique^vi)  37.  >         -:  • 

(  /  Aj.  H-  2J.  octobre.  )  Arrêté  relatif  aux  profêsseiirs  des 
collèges  fayattx  qui  ont  chez  eux  de?  élevés:^  VI. ,  4^« 

—  Reii<»iveilement  de  la  défeixse  qu'ils  aient  che^  eux 
plus  de  deux  élèves.:  >-^.CiixaIaiFe  pour,  l'exécution /de 
celte  disjposhion ,  60.    -  -  -  

{/&y. .—  2j  octobre»)  Circulaire  aux  proviseurs  :' dési- 
gnation des- livres  qui  dorvcnt^étre  mîsentl^  les  inaxns  des 
élèves ,  pour  l'enseignement  de  la  religion ,  VI  >  49* 

{iSij,  — "22.  novembre,) \ln5tnicûon  :  recouvremens 
faits  par  les  collèges  royaux  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration de  Finstruction  pubiique'^.Vl ,  67.  ^—'.Tableaux 
qui  devront  ,être  fournis  chaque  mois  pour  les  recettes  et 
dépenses  faites  sur  ..ces  lecouvremens ,  t68r 

(/^/j*— r-  j^déeembue,. y  Arrêté':  traitement  éventuel 
des  censeurs. et  professeun  des  cblliéges  royaux,  VI, -90. 

—  Part  qu'ils  auront  dans  la  fenaise  des  produits  sur  les- 
quels ce  traitement  est  pris  ^  ibid,  •^  TTaitement  éventuel 
des  maîtres  élémentaires  et  des  abrégés ,  iby.-^  Circulaire 
explicative  sur  cet: arrêté,. 9J.' 

(  i8r(fé^^^JaTàfier,) Arrêté:  administration  des^olléges 
Toyaux  de.racadéniie  de  Parisi( v)  i  VI ,  pji-^^Bureîiu  d'ad- 
ministration établi  pour  les  cdliéges;  royaux  de  Versatiles 
et  de.  Reimà ,  9^  -^  lnq>ection:  de  ceux  de  Paris ,  ibid* 

(i8r6^  —  ^/tfnv/tfr.)  Instvuctiou}  trousseau  des  élèves 
transférés  d'un  coQége  royal  dans  un  auti;e  (2),*  VI,  97 i?  — 
Ce  trousseau seraTeodujComplet,  ^98».     — 

(  1816*  T^  2p  janvier^  )  Instruction  :.  formation  des 
comptes  courans  des  collèges. royaux  avec  l'administra- 
tion dé4'instnu:tion' publique^  VI,  103^ 


ûi. 
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(0  Voyez  Tarrcté  du  17  octobriC  1816. 
[2)  Voyez  ia  circulaire  du  10  juillet  1^20. 
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[iSïf.  "^  2^  mars,  )  Circulaire  :  fixation  de  la  pension 
pour  la  table  commune  dans  les  collèges  royaux,  Vi^  130. 
«—Augmentation  du  prix  de  cette  pension ,  taux  auquel 
il  est  porté  pour  les  lycées  des  diverses  classes ,  1306: 131. 
'  {/8i6»  —  6  juin,  )  Arrêté  qui  interdit  aux  élevés *<^€s 
coUq;es  royaux  ia  sortie  de  ces  étabii$semens  avant  la  fia 
de  l'année  classique ,  VI,  133- 

{jSi(f,  —  /."'  août^)  Instruction  :  crédits  ouverts  sur  la 
caisse  des  collèges  royaux ,  pour  les  dépenses  académiques, 
VI,  139. 
f{  j8i6*  r—  jy  octobre^)  Arrêté,  r.Ies  fonctions  de  conseil 
académique,  relativement  aux  collèges  royaux  de  Ver- 
Siailles  et  de  Reims  ,>  sont  attribuées  aux  bureaux  d'admi- 
nistration établis  prés  de  ces  collèges  (i),  vi,  144* 

{ i8i6*  -T-  lyr  octobre.  )  Arrêté  :  cautionnement  des  éco- 
nomes des  collèges  royaux,  en  rentes  sur  TEtat,  vi» 
i44«  ""^  ^^  capital  en  sera  de.  moitié  plus  fort  que  celui 
qui  est  fixé  en  argetit,  ^45*  -  ' 

(  i8iy.  -^  22  février,  )  Instruction  t. séparation  de  la 
comptabilité  des  collèges  royaux  de  celle  des  académies, 
VI ,  1 56.  —  Les  recettes  djes  uns  seront  séparées  et  dis- 
tinctes de  celtes  des.autres ,  ibid,  *—  Produits  qui  seroni 
.  exclusivement  affectés  aux  dépenses' académiques,  i)^ 
-—Défense  de  disposer  d'aucune  des  sommes  qui  en  pro- 
viennent pour  les  dépenses  des  collèges,  ibld,  —  Sans  quelle 
autorbatîon  il  ne  pourra  être  rien  payé  par  la  caisse  du 
collège  royal  pour  les  dépenses  académiques ,  ibid* 

(tSiy,  — 12  mars,)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe,  pour 
les  collèges  royaux,  la  répartition  et  les  frais  des  pen- 
sions royales ,  les  revenus  et  dépenses  de  ces  collèges, 
et  contient  des  dispositions  sur  la  dbtnbntidn  des  bourses 
communales ,  et  sur  le  prix  des  pensions  particulières  da:  s 


(i)  V^ez  l'arrêté  du  4  septembre  1817. 
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les  mêmes  collèges  (i),  vi  ,  159.  -^  P'ieiisîons  royales ^ 
nombte  qui  en  est  assigné  à  èhaque  collège,  et  leur  répar- 
tition en  bourses  entières  et  portions  de  bourses ,  ibid, — 
Les  pensions  devenues  vacantes  dans  le  cours  d'un  tri- 
mestre seront  acquittées  pour  le  trimestre  entier,  i6ô 
et  suh.  —  Le  taux  des  pensions  royales  est  réduit  d'un 
sixième,  îbzd, — Engagement  qui  doit  être  produit  poirr 
le  paiement  des  pensions  restées  à  la  charge  des  élèves , 
ibid, — Maintien  du  nombre ,  de  la  distribution  et  du  priic 
des  bourses  communales,  161.  —La  moitié  des  bourses 
sera  à  la  nomination  des  conseils  municipaux , l'antre  moi- 
tié continuera  d'être  donnée  au  concours,  îW^.—^ Mêmes 
obligations  pour  les  élèves  royaux  et  communaux,  fi/rf, 
— Paiement  de^  sommes  dues  par  les  communes ,  ibîé» — 
Maintien  de  la  fixation  du  prix  des  pensions  particulières 
et  des  réglemens  relatifs  aux  trousseaux,  162,  —  Pour- 
suites pour  le  recouvrenient  des  sommes  dues  par  les 
parens  des  élèves  royaux  et  particuliers ,  degrèvemens  et 
décharges  qui  pourront  être  accordés,  fWr/.  —  Renvoi 
des  élèves  dont  les  pensions  ou  portions  de  pensions  ne 
seraient  point  acquittées,  163. —  Revenus  et  dépenses 
des  collèges  royaux.  —  Somme  fixe  assignée  sur  les  fonds 
du  trésor;  sa  destination  principale,  îbid,  —  Portion  des 
bourses  et  des  pensions  particulières ,  ayant  la  même  des- 
tination, ibid. — Dispenses  pourla  rétribution  d^s  externes, 
ibid,-^  Sur  quels  fonds  seront  prélevés  les  traitemens  sup- 
plénientarres  accordés  laux  proviseurs ,  ibid,  — -  Liquida- 
tion de  l'actif  et  du  passif  des  collèges  royaux»  164.  — 
Emploi,  pour i'avenir ,  d'es 'excédans  de  recettes,  Md» 
i — Sommes  qui  seront  imputées,. en  conséquence  4es  dis- 
positions de  la  présente  ordonnancé,  sur  Je  budget  du 
ministre  dé  l'intérieur,  /foV.— Tableaux  annexés  à  i'ordon- 
nance,  165.  « 
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(  I  )  trayez  l'ordônnartce  Ju  4  5  décembre'  1819. 
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(  iS/p'é^^ii  mars.)  Circulaire  du  ministre  de.Fiixtérieur 

.    aux  préfets,  relative  à  i'çrdonnance  du  12  mars  18 17»  sui 

.   Ie3  collèges  royaux  :  observations^  sur  ies  inoti6  de  cette 

.    ordonnance ,  et  instructions  sur  ses  dispositions ,  yi,  166. 

{iSi^.-^ii  avril)  Instruction  relative  à  l'ordonnance 

du  Roi>  du  12  mars  1 817»  sur  les  collèges  royaux:  explica- 

tioii.s  sur  les  dispositions  de  cette  ordonnance ,  et  mesures 

prescrites  pour  son  exécution,   ¥1,170. 

(/^/7.  —  z6 avrils)  Instruction  qui  établit  une  nouvelle 
division  de  la  conjiptabilité  des  collèges  royaux.  •— Divi- 
sion de  cette  comptabilité  en  trois  parties  :  comptabilité 
arriérée  ;  comptabilité  nouvelle ,  a  partir  du  i  /'  avril  1817, 
^n.  conséquence  de  f ordonnance  du  12  mars  précédent; 
..comptabilité  de  l'instruction  publique  pour  toutes  les 
recettes  et  dépenses  relatives  à  cette  administration,  faites 
par  les  collèges  royaux,  VI,  1 80  etsuiv. 

(iSiç^^^-'io )uin,\  Arrêté  :  recouvremeus  des  sommes 
ducs  aux  collèges  royaux ,  vi ,  191 . — Les  économes  sont 
rendus  personnellement  respons.ables  des  créances  sur 
pa^rticuliers  dont  ils  n'auraient  pas  poursuivi  le  recouvre- 
ment par  les  moyens  et  dans  les  délais  prescrits  par  les 
régl^meas,  193. 

{iSt^,^-^4  septembre,)  Arrête  :  établissetneat  d'une  com- 
nû^ion  administrative  pour  les  collèges  royaux  de  Ver* 
sailles  e^de  Reiras,  y  l,.20^ — Ces  commissions  remplacent 
1q^  bnre^u^:  d'a.dministration  établis  pour  ces  collèges,  203 . 
-—  I^eur  composition  et  leurs  fonctions,  ibi(L 

{(^/7'  -^^  octobre*)  Décision  :,noi3[J>re  de  classes  que 

dqiv^t  faire  par  s€Rnain/s  ies  professeurs  de  philosophie 

.  d«^^.  les  collèges  rpy-au^  ,,-Vi^,  207. 

.    '  (/^iJ^-f-^^yfliivi^rf)  Instruction  :  modifications  à  faire 

49AS.J4  réduction  4ef.4tats  de  situation  des  collégef 

royaux ,  VI,  210. — Marche  que  lesiconomespntà  suivre 

^d.^ns  cette  rédaction  ^  d'après  les  changemens  apportés  à  la 

comptabilité  des,  collèges  royaux  par  l'ordonnance  du 

12  mars  1817,  211. 
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[rhê^.—jo  ittttrî.  )  Arrêté  :  Kvres  d^étudey  déi  élèves 
des  collèges  (l),  VI ,  21 6,-*-IIs seront  frappés- d'une  çstam- 
pilFé.— Côttrme.ttt  îb  seront  remplacés. 

{iS^itL  — '  /j  mau  )  Arrêté  renseignement  de  Phistofre 
et  de  la  géographie  dans  les  collège^  (  2  j,  vi ,  220.  — 
Gomment  cet  enseignement  sera  donné,  et  en  quoi  îl  coh- 
sistera  dans  les  diverses  classes ,  22 1  n  sûiv, 

[i^tS/- —  f4  septembre,  )  Circûfaire  :  tablje  commune  des 
collèges  royaux. —  Défense  de  la  partager  eii  deux  tables 
servies  k  des  heures  différentes,  vr,  237, 

{i8i8.  — 21  sépteinbfe»)  Circulaire  :  aumânTérS  des 
collèges  royaux,  vi  ,238.  —  Recommandation  de  veîHer 
àcequ'ïïsy  sorent  fogés,  259. — Laî  nourriture  qu'ils  n'au- 
raient pas  prise  à  la  table  commune' ne  doit  pas  leùf  être 
allouée  en  argent, /W</. 

(  1818.  —  Il  octobre»  )  Art"êté  qui  institué  un  pi*ofessêur 
de  sîxi'ème  dans  les  collège^  f oyaûx ,  et  qui  fixe  le  trarte- 
nierit  de  ce  professeur,  ainsi  que  celui  des  maîtres  chargés 
des  classes  préparatoires  (  3  ),  vi,.242. 

\i8i8,  —  p  novembre,)  Arrêté:  enseignement  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  dans  lès  collèges  royaux,  VI,  247. 
—  Modifications  apportée^?  à  iVrrêtédU  i  5  mai  18 18  (4). 

{i8j8.  — 14  ilécèmbre.)  Arrêté  :  il. ne  sera  point  exei-cé 
de  retenues  sur  les  traîtéméns  des' maîtres  d  études  qui  ne 
sont  point  ftomrtiés  par  là  commission ,  VI ,  249.  —  Faute 
de  cette  nomination ,  il  n  ont  pas  droit  à  l'éméritat,  ibid* 

(18/8. — 21  décembre,)  Arrêté  :  traitement  des  professeurs 
ou  agrégés  changés  de  l'enseignement  de  l'histoire,  VI>  2  j6. 
—Usera  égal  au  traitement  fixe  des  professeurs  du  second , 
ordre  dans  les  collèges  royaMX ^ibid,  -r-  Ils  n'auront  point 


HÉi 


(1)  Voyez  Vsarrètêâa  tôsej^tciirbrc  181 9. 
(1)  Voyez  l^atrêcédtt  9  novembre  1818. 
iiï  Vâyea-^sanAfé  da  1  ^  ndvemltfe  i8'i9.'' 
[^) Voyez  ï'tarrtt&évt  t^  septembre  1 8rtf. 
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de  part;à  rév^ntuel^  zyj* — Sur  quels  fonds  ce  tnat^nent 
$era  imputé  »  ibid» 

{iSip.-^io  mars.)  Circulaire  t  recommandation  aux  lec- 

,  leurs  de  tenir  la  main  i  ce  que  les  proviseurs  et  principaux 

.  des  collèges  ne  négligent  point  d'adresseï:  aux  parens  des 

élèves  les  notes  trimestrielles  sur  la  conduite  et  ies.progrès 

de  leurs  enfans ,  vi ,  261, 

/Arp^ — léa^riU)  Circulaire  :  poursuites  contre  les  débi- 
teurs dei  collèges  royaux,  VI,  267.  —^he^s  recteurs  doivent 
(Continuer  à  Suivre- à  cet  égard  la  marche  qui  leur  est  tracée 
.  paries  art.  7.7  et  84  de  l'instruction  générale  du  i,"  no- 
.  vembre  1812.,  268. 

(/Aj^.—  24  août»)  Circulaire  :  avis  aux  recteuis  que 
Son   £xc«   le  ministre  de  fin  teneur  accorde  des  pro- 
longations de  séjour  aux  boursiers  de  l'État  dans  les  col- 
.  léges  royaux ,  qui  atteindraient  dix-huit  ans  dans  le  cours 
-de  l'année  scolastique,  VI,  269. —  Cette  faveur  ne  doit 
.   être  accordée  qu'aux  élèves  qui  s'en  trouveront  véritable- 
ment dignes ,  270. 

\i8i^. — 10 septembre.)  Arrêté:  il  ne  pourra  être  exigé 
des  parens  des  élèves  des  collèges  royaux  aucune  indem- 
nité pour  les  livres  d'études,  hors  le  cas  de  perte  ou  de 
dégradation  extraordinaire,  VI,  273. 

[j8i^* — 1}  novembre^  Arrêté  :  traitement  des  professeurs 
de  sixième  des  collèges  royaux,  vi,  284. — Augmentation 
du  traitement  fixe;  maintien  des  autres  dispositions  de 
l'arrêté  du  1 2  octobre  1818,  28  j. 
{jSijf.  — ^0  novembre.)  Circulaire  :  envoi  des  pro- 
•  grammes  des^ cours  des  sciences  physiques  dans  les  collèges 
royaux,  VI,  288. 

{iS2o.-^io  janvier, )  Circulaire  :  indemnité  de  trousseau 
pour  les  élèves  transférés  d'un  collège  royal  dans  un 
autre  (i),  VI,  3i3«  —  Si  ce  trousseau  se  troave  incom- 
plet ou  en  mauvais  état,  le$  parens  le  compléteront  ou 

(t)  Vofez  la  décision  du  z^  juiiiet  1810. 


} 
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paieront  une  indenùiité»3i4.— -Comment  Usera  statué 
3ur  les  réclamations  que  les  parens  pounaient  faire  ^  ibîd. 
{iSiOt-^j^janvier)  Ciifculaii:e  :  demaiide  aux  recteurs 
de  divers  rensetgnemens  sur  le  personnel  de?  fonction- 
naires et  employés  des  collèges  royaux, yi>  ji.y. 

{1820,  ^^22  mars,  )  Circulaire  :  mesures  pour  procurer 
aux  élèves  non  catholiques  placés  dans  les  collèges  royaux 
les  moyens  de  se  livrer  à  Fexercice  de  leur  religion^  VI,  321. 
—  Collèges  où  ces  élèves  seront  placée,  32^. 

{1820, — 4)utîkti)  Circulaire:  envQÎ  des  programmes 
des  cours  d'histoire  des  collèges  royaux,  et  observations > 
sur  l'esprit  dans  lequel  l'enseignement^  de  l'histoire  doit 
être  dirigé,  VI,  348. 

{1820, — 26 juillet»)  Décision  :  trousseau  de$  élèves  des 
collèges  royaux  (i}.— La  décision  du  10  janvier- précé- 
d.ent  est  rapportée  ;  <iîsposition  qui  la  remplacera,  vt>  }74* 

(  1820*^^12  août*)  Décision  :  les  progranMnes  des  cours 
d'histoire  des  collèges  royaux  de  Paris  seront  mis .  au 
nombre  des  livres  classiques  et  fournis  aux  pensionnaires 
des  collèges  royaux ,  vi ,  378^ 

{i82o^-^2j  août,)  Circulaire  :  indemnités  de  trousseau 
des  élèves  transférés  d'un  collège  royal  dans  un  autre , 
VI,  378.  —  Comment  ce  trousseau  sera  remis,  et  quelle 
somme  sera  payée  comme  indemnité  par  les  parens,  379. 

(/foo.  — jo  août.)  Arrête  :  frais  d'entretiçn  des  lits  des 
collèges  royaux,  et  habillement  des  élèves  pensionnaires 
de  ces  établissemens,  vi,  38,1  • — 11  ne  dort  être  perçu  au- 
cune indemnité  pour  location  de  lits,  383. — PaiTni  quelles 
dépenses  seront  compris  les  fraisd'entretien  de  ces  lits,  384. 
— Tous  les  élèves  seront  vêtus  des  mêmes  étof&s,  et  ii  ne 
pourra  être  reçu  aucune  somme  pour  supplément  de  dé- 
pense d'habiilonent ,  ibid,  ' 

(i)  ff(7^zia.circuklrf  du^f3  août  suivant. 


3«  COL 

"(iSjto.^^pritavtmhre  )  Dédsion  :  les  profefseais^liistoire 
et  de maifaéinatiques  éiémeatair esdoiyecit  êtce remplaçai 
en  cas  d'absence,  pasr  les  professeurs  de  rhétorique  et  (Tho. 
jnanxtés»  VII,  19. 

(y£29.«— 2/  novembre,)  Circulaire  t  prognanmes  des  le- 
'  fons  des  professeurs  de  phiI<tfOpbie>  Vlî>  23. 

(iS2i,  — -  f 6 janvier,)  Circ4ilaire :  catalogue  des  insirn- 
mens  qui  doivent  composer  les  cabinets  de  physique  des 

collèges  royaux ,  y u ,^^ 

- 

(/£2/. -—  22 Janvier,)  Circulaire:  comptes  des  collèges 
rQX^u^c  »  en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses 
pour  Cournituresde  tr^nsseanx  faites  au  compte  des  païens 
•    des  élèves ,  vi  l  >  3 9- 

(/£2/.  "^  34  Janvier^)  Circulaire  :  formalités  à  remplir 
pour  les  dépenjses  de  réparations ,  consitructions  et  achat 
.    de  jT^obilîer  dans  les  collèges  royaux,  vil  9  4'* 

{fSzr.'T^a:/ février,)  Ordonnance  du  Roi  sur  rinstructioQ 
publique»  Vli,  53.  — Le  traitement  des  aumôniers  des 
collèges  royaux  est  égal  a^  traitement  fixçdes  censeurs,  56. 
—Leurs  droits  à  la.pensiqn  de  re^ahe  sont  les  mêmes  qi^e 
ceux  des  autres  foncûonnaires,  iiW.  —  l4e  conseil  royal 
kàx  publier  chaque  année  ]e  catalogue  des  livres  dont  les 
professeurs  doivent  se, servirez  A  W.^ — L'enseignement  des 
.sciences  est  séparé  de  celui  des  lettres  r  57-  ^ —  Le  coun  de 
p)iiiosophie  estdedeuxa^ns,  ibid^-^W  y  a  près  descolléges 
des  agrégés  nommés  ^\\  concours  :  les  professeurs  ne  peu- 
vent être  choisis  que  parmi  ces  agrégés  ^  i^i^.  —  Bourses 
royales  et  communales ^  i£/</. 

(/£2/.  r^ro  0vn7i)  Arrêté:  trâitemeiH  des  aamoniers, 
Vit,  70.  -^  Ils  reçoivent  un  traitement  égal  à  celui  des 
censeurs ,  i^f(/.-r-;ll5  jouissent  de  la  table  commune  gra- 
tuite, 71.  —  Leur  traitement  eatsoumb  à  ]a  retenue  du 
vingtième  pour  le  fonds  de  retraite,  ibid, 

(iSii,-^!^  ma/.}* Circulaire  :  envoi  annuel  du  tableau 
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4e  toMàks  fboctÎQRnaires  et  employa ^  eellégec  rayaux, 

VII,  7*. 

(/£2/.^-^jtp7iuii.)  Arrêté  :  élèves  àspîrans  à  des  bourses 
Gommoniles  dans  les  collèges  royaux  ;  conditions  exigées 
pour  qu'ils  puissent  être  admis  paisse  ïage  fixé  »  VU  9  73. 

{t 821*  rr:  ij  juin.)  Décision  du  Roi c  fixation  de  i'age 
auquel  1er  enfaos  seront  apt^s  à  recevoir  des  bourses 
royaJes  ou  communales,  VI ,  7  5. 

(tS2i.^^2^  aouu)  Circulaire  :  laboratoire»  de  chinrie  des 
collèges  xoyaux^  vil,  88.  —  État  de»  objets  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  ces  laboratoires ,  89. 

{iSjLr»'^4  sqftembre,)  Statut  concernant  les  collées 
royaux,  vil>  91.— *Des  fonctionnaires,  des  employés  et 
des  gens  de  service,  ibid» — Du  proviseur,  pa.-^Du  cen- 
seur, 94.— De  l'aumônier,  95. — Des  professeurs ,  97»— 
Des  agrégés,  98. —  Des  maîtres  d'études,  ibid^-^Des 
Maïues  de  langues  vivantes,  d'arts  et  d'agrémens,  too. 
—  Du  médecin,  du  chirurgien  et  de  l'infirmerie,  102. 
— Des  gens  de  service^  ibid*  —  De  la  discipline i  de  l'ad- 
mission des  élèves,  104.—  De  la  division  des  élèves  in- 
ternes, lojt — Mouvement  des  élèves  internes,  îbid»  — 
Communication  de  ces  élèves  avec  le  dehors,  107.— 
Obligations  particulières  des  externes,  i  lo. — Des  con- 
gés, iiK  — Des  punitions,  112.  —  Dispositions  géné- 
rales, 113.  —  De  l'enseignement  :  dispositions  géné- 
rales,!^?^.-—Instruction  religieuse,  1 1^.— Ënseigneitient 
élémentaire,  119.  *— Enseignement -des  lettres,  «21.—^ 
Classe  de,  sixième,  ibid,  •'—  Classe  de  cinquième,  ibU»  — 
Classe  de jquatrième,  i22i<K^Cks5e  .dertroisième,  1,23.  — 
Classe  de  iecoade ,  il^.'^Classe.  de  rhétorique ,  ibid»  " 
Enseignement  des  sciences,  i25.-^Classe  de  philosophie, 
première  année,  126.^ — Classe  de  philosophie,. deuxième 
ttnnée ,  1 27»«<— Exception  à  l'enseignement  classique,  V3i</. 
♦^Des  examens,!  lA^f^Ùes  prix^i^o»— Des  vacances,!  34. 
"^  De  ia  iûblioihèque  et.des.coliectioiis  de  sciences.,,.!  3  5. 
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'{i82rt^-'2j  septembre,)  Circulaire  :  instruction  sur  Texé- 
cutTon  du.  statut  du  4  septembre  1H21,  Vil,  139. 

{1S21» — 12  octobre*  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
pensions  royales  et  aux  pensions  particulières  dans  les 
collèges  royaux  9  et  aux  revenus  et  dépenses  de  ceséta- 
blissemens,  Vii>  1 5  5. — Des  pensions  entretenues  aux  frais 
du  Gouvernement,  ib'id, — Des  pensiçns  particulières,  1 57. 
— Des  revenus  et  dépenses  des  collèges  royaux,  158.— 
Dispositions  transitaires,  159.  —  Taux  des  pensions 
royales  dans  les  collèges  royaux  de  Paris,  160. — Sommes 
affectées  aux  collèges  royaux  de  Paris  pour  le  paiement 
de  leurs  dépenses  fixes,  ibid.  —  Répartition  et  frais  des 
pensions  dans  les  collèges  de  Paris,  ï6i.  —  Etat  de  la 
dépense  annuelle  des  collégeis  royaux  aux  frais  du  tré- 
sor, ibid.  -, 

» 

{1821,^^10  novembre,  )  Arrêté  :  modifications  apportées 
au  statut  du  4  septembre  1821,  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement de  la  philosophie  et  des  sciences  mathématiques 
et  physiques ,  Vil  ,165. 

{/S21, — 12 novembre,)  Circulaire:  instmctîon  sur  l'exé- 
cution de  Farrêté  qui  précède,  vii ,  167. 

(/  S21» — j6  novembre,)  Voyez  Bourses  royales  et  comnair 
iiûi'^/ ordonnance  du.Roi,Vll,  169. 

(1822»  — j  octobre,)  Circulaire  de  Son  Excellence  le 
Grand-Maître  à  MM.  les  proviseurs,  sur  l'éducation  et 
l'instruction  que  doivent  recevoir  les.  enfans  confiés  à 
leurs  soins ,  vu ,  2 1 o. 

(/jz^.  — *  j  awil,  )  Ordomiance  du  Roi  sur  Finstraction 
publique,  VII,  315.^— Les  nominations  des  professeurs  et 
maîtres  d'études  sont  faites  parles  recteurs,  ibid, —  Ces 
fonctionnaires  né  peuvent  être  installés  qu'après  avoir  ob- 
tenu Finstitution  du  grand-maftre,  ibid.  — *  En  cas  de 
refus,  ie  grand-mahre  peut  pourvoir ^anx  places  vacantes, 
3  i6.*^H  continue  de  nommer  les  proviseon,  principaux. 
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censeais.et  auiAôniers,  ibid,  —  II  peat  piùnoncer  la  sus- 
pension ,  avec  ou  sans  traitement,  pout  une  année,  ibîd^ 

1814,-^28 avriL)  Circulaire  :  les  élèves  qui  se  destinent 
à  l'école  polytechnique  doivent  savoir  la  théorie  des  loga- 
rithmes et  la  disposition  des  tables,  vil,  323. 

(1824, — i 2  juin*)  Instruction  :  époque  à  laquelle  les  rec- 
teurs doivent  envoyer  chaque  année  au  grand-maître  le 
travail  des  nominations  aux  places  de  professeurs  et  de 
maîtres  d'études,  vil ,  335. 

{m 824»  —  j  octobre,)  Décision  :  un  professeur  adjoint 
de  faculté  peut  être  nommé  professeur  dans  un  collège 
royal  sans  être  agrégé,  vili,  387. 

{1824, — ^^  novembre»  )  Circulaire  :  les  recteurs  doivent 
faire  dresser  au  mois  de  novembre  de  chaque  année  le 
budget  des  collèges  j-oyaux  du  ressort  de  leur  académie 
pour  l'exercice  suivant,  VIII,  38^7. 

{/&j. — /j  mars*)  Décision  :  les  membres  des  anciennes 
corporations  enseignantes  sont  assujettis  aux  épreuves  de 
Fagrégatîon  pour  être  nommés  aux  places  de  professeurs 
dans  les  collèges  royaux,  VIII,  394. 

(/^2j. — 26 mars.)  Circulaire  :  emploi  du  produit  des 
frais  d'études  payés  par  les  élèves  externes  des  collèges 
royaux,  VIII,  395.-^  Portion  attribuée  aux  censeurs  et 
professeurs,  îbîd. — Frais  d'études  des  externes  qui  appar- 
tiennent à  l'établissement,  et  sur  lesquels  doit  être  acquitté 
le  traitement  des  maîtres  d'études  chargés  des  classes  élé- 
mentaires ,  ibid, 

{182J. — MO  juillet.)  Décision  du  Roi  :  les  professeurs  non 
agrégés  qui  ont  été  provisoirement  chargés  des  chaires 
de  philosophie  peuvent  ,  d'ici  au  i.*'  janvier  1827, 
être  nommés  définitivement  professeurs  titulaires  desdites 

chaires,  VIII,  4^- 

(/fej»  — 12  juillet.)  Arrêté  :  aspirans  à  l'agrégation  qui 
se  vouent  uniquement  à  l'enseignement  de  la  philosophie. 
y oyn  Agrégés f  VIII,  42. 
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{iSxt^'^njtmriier^  Ordonnance  dtt  Hoi  concernant  les 
bourses  ^pétîeures  entretemi^  |>ar  les  commanes  dini 
les  coUégei  rojamc,  VcjczB4nit!ses  rayaks  H  cemmunalis, 
y  in,  56. 

{iSzé.'^îi septembre)  ArrêtéT  enseignement  des  sciences 
mathémaiiqaes  et  physiques  et  de  Thistohe  dans  les  col- 
lèges royaux  ;  distxUration  des  prix  de  la  fin  de  rannée 
pbur  les  mathématiques  et  la  physique,  et  pour  la  classe 
de  seconde,  viil,  80. 

{1826, — 26  septembre)  Circulaire  concernant  Tanêié 
précédent  sur  renseignement  des  sciences  mathémauques 
et  physiques  et  dp  Thistoire,  VI  il ,  86. 

{1826, — 21  octobre)  Arrêté  contenant  des  modificatiors 
au  règlement  du  1 6  septembre  1 826 ,  sur  renseignement 
des  sciences  mathématiques  et  physiques  et  de  Thistoire 
dans  les  collèges  royaux ,  VI 11 ,  92,  —  Heures  auxquelles 
la  classe  dUiumanités  et  celles  de  mathématiques  doiveni 
avoir  lieu  le  lundi  et  le  vendredi,  pour  les  élèves  de  seconde 
et  de  rhétorique,  ïbid. — Heures  auxquelles  doivent  se  faire 
les  classes  de  -mathématiques  pour  les  élèves  de  première 
et  de  deuxième  année -de  philosophie,  îbid. — Tous  les 
élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de  renseigne- 
ment de  leurs  classes  respectives ,  ib'id.  «—^  Il  y  a,  au  cor- 
cours  général,  pour  les  élèves  de  cinquième,  une  compc- 
liition  en  version  grecque,  93. 

{1826* — //  novembre)  Comptabilité:  règlement  généra! , 
VIII,  96.— -Rétribution  universitaire  des  élèves  des  cl: 
lèges  royaux ,  lo^ii^  lU suîv. 

{i8t6*  —  2§  novembre,)  Circulaire  :  explications  su 
Tanêté  du  2.1  octobre  1826,  contenant  des  modificatic. 
au  règlement  du  16  septembre  précédent,  VUI,  233. 

{iS26,^^2j  décembre)  Décision  :  les  pnmsenrs doive- 
'   contintier  à  fournir  des  nûtes  semestrielles  sur  les  per^ic: 


naîres  particuliers  comm?  «ar  Ie$  boarsien  royaun;  et  conv 
mùnaax  j  VIII|  271* 

(181J.  «n-  27  iruzr/,)  Décinon  :  obligatiôRS  Imposées 
aux  proviseurs  des  collèges  royaux  en  ce  qui  conclue  / 
le  trousseau  que  les  élèV^s  doivent  fournir  en  entrant  au 
collège,  et  le  trimestre  de  pension  qu'ils  doivent  payer 
d'avance,  yill,  291. 

[iBiyT,  — -  xo  avriU)  Instruction  pour  la  rédaction  des 
états  nominatifs  et  moraux  des  élèves,  ^4  doivent  être 
adressés  au  ministre  grand-mahre ,  VIII  f  2Q2. 

{i  8zy» -^  tj  mai»)  Arrêté:  Les  principaux  des  collèges 
communaux  doivent  être  pourvus  du  titre  Sagrige  pour 
pouvoir  être  nommés  professeurs  dans  leâ  collèges  royaux , 
vai,296*  .''       ' 

[1827,  —  28  août.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les 
bourses  entretenues  aux  frais  du  Gouvernement  à  trente- 
quatre,  indépendamment  de  celles  affectées  aux  écoles 
préparatoires,  et  qui  Contient  règlement  concernant  les 
élèves  appelés  à  jouir  de  ces  bourses,  yiii ,  304* 

(z82y,  —  /j  septembre»)  Arrêté  :  les  frais  d'études  dus 
par  les  élèves  externes  des  collèges  royaux  seront  payés 
par  dixième ,  VU  1 ,  3  4  o. 

(/fo/.  *^^J  septembre,)  Arrêté  :  nouvelles  dispositions 
sur  l'enseignement  qui  doit  être  donné  dans  les  collèges 
royaux>  et  sur  les  heures  auxquelles  les  classes  doivent 
se  faire,  VIII,  310. 

(  /fe/.  — 14  décembre.  )  Nouvelles  instructions  sur  l'exé- 
cution du  règlement  du  16  septembre  182(6,  en  ce  qui 
concerne  renseignement  de  la  physique  et  des  mathéma- 
tiques dans  les  collèges  royaux,  vill|  341*  —  Mesures 
prescrites  pour  que,  pendant  les  deux  années  de  philoso- 
phie )  les  élèves  suivent  exactement  le  cours.de  physique 
en  même  temps'  que  celui  de  mathématiques ,  ibid^ 
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Collèges  royaux  de  paris.  (ii'///  —  jp  sepiembn.) 

Arrêté  :  mode  d'enseignqment  dans  les  collèges  rôyaui  de 
Paris.  —  Dispositions  pour  l'étude  des  humanités ,  des  ma- 
thématiques, de  la  géographie  et  de  Tfaistoire  dans  ces 
étabiissemens ,  VI,  35. 

{i8jS»  —  8 janvier»)  Arrêté  :  administration  des  collèges 
royaux  de  l'académie  de  Paris,  vi,  93. 

{iSij,  —  lyT  maL)  Arriçté  :  établissement  d'une  com- 
mission d^admînîstration  pour  les  collèges  royaux  de  Paris, 
VI ,  r84« —  Composition  et  attributions  de  cette  commis- 
sion, 186  etsuiv. 

{i8ig> — 24  novembre»)  Arrêté  sur  les  cours  de  rhétorique 
et  de  philosophie  des  collèges  rqyaux  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, VI,  285,  — 'On  ne  peut  dans  la  première  année 
.  de  rhétorique  faire  en  même  temps  son  cours  de  philoso- 
phie^ 286.  -*-  Parties  de  la  rhétorique  que  pourront  suivre 
les  élèves  de  philosophie  qui  n'auront  fait  qu'une  année  de 
.  cette  classe,  iiJW.— Ces  élèves  pourront  concourir  comme 
vétérans  dans  les  mêmes  parues,  ibid» 

{1820, — ji  octobre,)  Arrêté  sur  les  cours  de  philosophie, 
de  rhétorique  et  d'histoire  des  collèges  royaux  de  Parii, 
VI 9  4^^' — Les  élèves  de  rhétorique  ne  pourront  suivre  en 
même  temps  aucune  partie  du  cours  de  philosophie,  ib'id, 
—Ils  devront  suivre  toutes  les  leçons  et  toutes  les  parties 
de  l'enseignement  de  leur  classe,  413» — Ordre  des  leçons 
des  sciences  mathématiques  et  physiques ,  et  de  celles  de 
philosophie,  ibid.  —  Objets  d'enseignement  dans  lesquels 
fes  professeurs  de  philosophie'  doivent  se  renfermer,  ibid. 
Prix  d'honneur  établi  pour  cette  classe,  4i4-  *^  ^^^  ^^^ 
le^  professeurs  d'histoire  doivent  spécialement  se  proposer, 
ibid.  ' 

(/£2b.  -~  2j  décembre*  )  Arrêté  :  il  sera  fait  dans  les 
,  collèges  royaux  à  pensionnat  de  Paris  un  compte  parti- 
culier des  recettes  et  dépenses  relatives  aux  troosseiui 
fournis  au  compte  des  parens  des  élèves,  vil ,  30. 
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(/£2f.  <*-  20  mars*)  Anèié  <|ui  rçgk  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  examens  du  milieu  de  l'année^  Vil,  67. 

(  1S2J0  f-^  p  septembre,  )  Arrêté  :  indemnité  de  traiteriiént 
qui  sera  accordée  aux  agrégés  divisionnaires  des  collèges 
royauitde  Paris  qui  auront  exercé  ces  fonctions  pendant 
cinq  ans  ;  comment  cette  indemnité  sera  payée,  VIII,  386. 

(  iS2^  —  yfivrier,  )  Arrêté  :  nul  élève  renvoyé  d*un 
collège  ^royal  de  Paris ,  pour  c^^use  de  révolte  ou  de 
désobéissance  concertée  ,  ne  peut  être  admis  dans  aucun 
établissement  d'instruction  publique  de  cette  ville ^  VU  t 
304. 

(/fo^.—  ij  mars.)  Arrêté  :  des  narrations  latines ^e-* 
ront  substituées  aux  thèmes  9  'pour  les  élèves  de  seconde 
dans  les  collèges  de  Paris  et  de  Versailles,  vil ,  308. 

(  1824.  r^  24  mars.)  Ordonnance  royale  qui  autorise  la 
translation  dan^  le  collège  royal  de  Saint-Louis  d'une 
partie  des  fondations  faites  par  la  ville  de  Paris  dans  les 
collèges  royaux  de  Reims ,  Amiens,  Orléans  et  Rouen  , 
et  emploi  de  la  somme  affectée  par  cette  ville  au  paie- 
ment des  bourses  qu'elle  entretient  dans  divers  collées 
royaux  ,  vil  ,311.' 

(/ £2^  *—j2/^g7^e7nfre.)Ar£êté::  introduction  des  thèmes 
grecs  dans  les  classes  des  collèges  royaux  et  particuliers  de  ' 
Paris  et  de  yerçaiHes.,^yii,348> 

(/&/. — /^/i//m)  Arrêté  :  trousseau  que  les  éièvesrdes 
collégç$. royaux  àipeasiocinat  de  Paris  doivent  apporter 
en  entrant  dans  ces  ètablisjiemeusi,  VIll,  38., 

(z&j.  —  2p  novembre»  )  Arrêté  qui  change  les  disposi- 
tions des. articles  2O2  et  221  du  statut  du  4  septenibi'e 
1821^  en  ce  qui  concerne  les  distributions  de  prix  dans 
les  collèges  royaux  et  particuliers  de  Paris  et  dé  Ver- 
sailles,  VIII  >  53.  —  Epoques  fixées  pour  les  compositions 
du  premier  semestre  et  de  là  fin  de  l'année,  j 4* "^Nombre 
déplaces  donnant  droit  aux  nominations^  ibid.  — <  Ma- 
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nièrff  dkr  compter  les  poiivts^  ibid»  <— >~  L*i|Ièye  tpA-,  à  la 
fin  du  ^emeflre  «  a  la  plus  forte  somme  de  points ,  olnient 
'  te  premier  pri^r,  et  ainsi  de  suite  potir  !e  second  pnx  et 
ies  accessit,  /iW.— Nominations  ex  œqu&,  ibid.-^Vtàxo^i 
disposittons  ponr  les  compositions  de  la  fin  de  Tannée, 
«auf  qi/au  cinquième  nwis  il  n'y  a  que  deux  pfîic  et  hait 
accessit  pour  toutes  tes-  facultés  ^  et  qu'à  ta  fin  de  ranpée 
il  y  a  le  même  nombre  de  nominations  pour  chaque  fa- 
culté ,  îbid, 

'  "■       (  iRif,  —  4  avril.  )  Décision  sur  les  articles  4  et  5  de 
Farrêté  du  29  novembre  1825  ,  concernant  les  distribu- 

■  tïons  particulières  de  prix^  dans  les  collèges  royaux  et  par- 

■  tîiruHefs  de  Paris ,  Vlïl  ^  64.  -*-  Les  nominations  ex  œquo 
sont  admises  quand  la  parité  numérique  l'exige,  et  il  n'y 
a  lieu  à  plus.de  dix  nominations  que  daps  le  cas  où 

•  t'égalité  tombe  SUT  le  dernier  accessit, '64*  — »*  L» nombre 
de.  hiiit  accessit  pour  la  dismbutron  des^  prix  d«  k  fin  de 
rannée  est  facultatifs  ihid* 

•  {1826,  —  2/  ocîûbre,)  Arrêté  contenant  des  modifica- 

fions  au  règlement  du  1 6  septembre  1 826  ;  Voyez  Collèges 

royaux  VI il  ,92.  —  Il  y  a  au  concours  général ,  pour  \qs 

-    élèves  d&cinquièm^  iine  côttiposmoki  en  version  grecque, 

(  /&/.  '■^26  mai,  )  Anêté  :'  nouvelles  dispositions  con- 
r    cernant  le  fi^nsssau  q»ie  dolvt^At  foûraiip  les  élèves  des 
.    Golléges^  royaux  à  peitsîo]tna4  4d^  Psliîs,  en  entrant  dans 
ces établissefuens,  vin,  ^té 

Collège  royal  ixe  Rïi»LS.(/A^#—/4swvkn)  Arrêté: 

administration  économique  4^  collèges  royaux  de  l'aca- 
démie de  Paris ,  VI 1  93^,  -^  Ruj^au  d'administranon  établi 
prés  de^  celui  de  Reims  ^,  94* 

{£Sj6.  ~  ip' octobre»)  Arrêté  :.  les  fonctions  4e  consei! 
académique  rebitivemefit  au  qollége  royal  de  Reims  son: 
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attr&née»  au  bcurean  d'administratioa  de  ce  coiicgf  »  VI  » 

{iSiy,  —  4  septembre.)  Arrêté  :  établissement d'nne 
commission  administrative  pour  ce  collège,  VI ,  202. 

[1826,  —  /,*^  avril»)  Décision  sur  les  articles  i  et  y  de 
l'arrêté  du  29  novembre  1825,  en  ce  qnî  concerne  ce 
collège,  VIII,  63.  —  Pour  les  prir  du  premier  semestre, 
la  dernière  composition  dans  chaque  faculté  compte  pour 
deux,  63.  —  L'article  5  de  l'arrêté  du  29  novembre  n*est 
pas  applicable  à  ce  cofMge ,  îMd, 

;)oLLÉGE  ROYAL  DE  VERSAILLES.  {rBilf.  —  8/anviet») 
Arrêté  :  administration  économique  des  coHéges  royaux 
de  Tacadémie  de  Paris,  VI,  93.  —  Bureau  d'adminis- 
tration établi  près  de  celui  de  Versailles,  94. 

(  iFjS,  —  77  octehre.  )  Arrêté  :  les  fonctions  du  conseil 
académique ,  relativement  au  collège  royal  de  Versailles , 
sont  attribuées  au  bureau  d'administration  de  ce  collège , 
VI,  144. 

(  181^,  —  4  septembre,)  Arrêté  :  étabrissement  d'une 
commission  administrative  pour  ce  collège  |  VI  >  202.. 

(/j/p.  '"^  z^  novembre.)  Arrêté  :  dispositions  concer- 
nant les  cours  de  rhétorique  et  de  philosophie  deis  col- 
lèges royaux  de  Paris  et  d^  Versailles»  Vl»  28^. 

{1824*  — ^'J  maxs.)  Arrêté  :  substitution  de  narrations 
iatines  aux  thèmes,,  paur  les  élèves  de  seconde,  vii  ,.308. 

{ 1824*  — 21  septembre. }  Arrêté:  inuod,uction  des  thèmes 
grecs  dans  les  classes  de  ce  collège,'  VU  >  348* 

{j82f,^^  2jf  novembre,)  Arrêté  :  les  dispositions  des 
articles  Z02  et  221  ^  du  statut  du  4  septembre  1 821,  sont 
modifiées  en  ce  qui  concerne  les  distHbutions  de  prix 
dans  ce  collège^  VIII ,  53. 

^OMITES  tANTONi^AOX.  Voyez  Instruction  primaire'^ 
viftt  suiv. 


48  COM 

COHMISSION  DE  l'instruction  PUBLIQUE.    (  /%.  — 

/j  août,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  cette  commissioo , 
VI, 27. 

(  1820» '-^  22  juillet.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  (jue 
la  commission  de  l'instruction  publique  sera  désormais 
composée  de  sept  membres ,  vi ,  3 7 1 . 

{1820»  -^  22 juillet,)  Ordonnance  du  Roi  :  nomination 
de  trois  nouveaux  membres  de  la  commission  de  Fins- 
tructfon  publique I  VI,  372. 

Voyez  Conseil  royal  de  t Instruction  publique, 

Commissions  des  lettres.  [iSj^^—ji  octobre»)  Arrêté: 

suppression  de  plusieurs  facultés  des  sciences  et  des  lettres, 
VI,  58.  —  Les  commissions  des  lettres  suppléent  les  fa- 
cultés des  lettres,  dans  les  académies  où  il  n'en  existe  pas , 
pour  la  collation  du  grade  de  bachelier  ès-Iettres ,  59.  — 
Comment  elles  sont  composées ,  ibid»  —  Droits  perces 
par  les  membres  et  le  secrétaire  de  ces  commissions! 
61. 

{r8ij,  —  /(f  novembre*  )  Arrête  :  droits  à  accorder  aui 
commissions  d'examen  qui  doivent  donner  le  grade  ce 
bachelier  ès-lettres,  VI,  66. —  Lés  examinateurs  touche- 
-  ront  la  totalité  de  ces  droits;  le  siBcrétaîre  qu'il  choi?:- 
roilt  parmi  eux  percevra,  en  sus,  3  fr.  par  examen,  et 
sera  chaîné 'de  tous  les  frais,  67.' 

(  rSïâ,  — 18 janvier, )  Ordonhance  du  Roi  qui  confirtr  e 
•     rétablissement  des  commissions  des  lettres ,  VI ,  101. 

{r8i'6f'^ig  octobre.)  Circulaire  :'  explications  sur  Farrciv 
^   du  16  novembre  i8>j  ,  VI,  i4j. 

(  1826,  "7"  ^'  novembre.)  Comptabilité  :  règlement  gc- 
néfal ,  Vni ,  96.  —  Droits  d'examen  et  de  diplôme,  i  ^  ' . 
—  Droits  de  présence,  166.  —  Comptes  annuels,  if 

COMPIÈGNE  (collège  de).  Voyez  Prytanéefranfais,v, 
^     7,  8,  3J;  Écoles  d'arts  et  Métiers  ,11  y  322. 
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CoMi^TASlÙtâ.  (/^//.  —  If  novembre.)  Décret  sur  le  rc- 
gime  de  l'université,  IV ,  298..-^  De  la  cotnpétence  en 
matière  de  comptabilité ,  306.  —  De  la  compétence  en 
matière  de  droits  dus  à  l'uni  versité,  307.  — -De  Tinstruc- 
tion  en  matière  de  comptabilité >  319.  —*  Instruction  et 
poursuites  contre  les  débiteurs  de  droits  dus  à  l'univer- 
sité ,  320.  — -  De  Texécution  des  jugemens  en  matière  de 
comptabilité ,  326, 

(  fSfj^  —  jr  août.  )  Décret  :  fonctions  du  trésorier  et 
de  la  section  de  comptabilité  du  conseil  de  l'université , 
pour  l'exécution  du  décret  du  1 1  novembre  181 1 ,  en  ma-* 
tière  de  comptabilité,  dans  L'arrondissement  de  l'académie 
de  Paris ,  1V>  342. 

(  tSij.  —  4  ^^^'  )  Arrêté  :  forme  et  exécution  provisoire 
des  arrêtés  des  conseils  académiques ,  en  matière  de  comp- 
tabilité, V,  458. 

(/&/.  —  4  juin,  )  Arrêté  :  reddition,  vérification  et 
arrêtés  définitifs  des   comptes  de  l'université,  v,  465. 

(  /81J.  —  22  novembre,  )  Instruction  :  recouvremens  faits 
par  les  collèges  royaux  pour  le  compte  'de  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique ,  y  l,  67. 

(7^7.  — 22 /ei/nVr.  ).  Instruction  :  séparation  de  la 
comptabilité  des  collèges  royaux  de  celle  des  acadé- 
mies, YI,  156. 

(  iSz^»  -*-  i4  octobre.  )  Décision  :  S.  £x.  le  Minist/ë 
grand-maltre  sera  prié  de  faire  réunir ^  dans  un  règlement 
général,  toutes  les  dispositions  sur  la  comptabilité  de 
l'Université,  et  celles  qu'il  serait  nécessaire  d'y  ajouter, 
~  afin  d'établir  un  système  complet  et  uniforme  pour  toutes 
les  parties  de  la  comptabilité ,  yili,  89. 

(/ ^2^.-^7/  novembre.)  Règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Université,  VI il,  96»  —  Budget  général  de 
rUntvenitéy  ibidi'^  Budget  particulier  des  académies  et 
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dei  facultés^  ibid. —  Recettes  de  rUnRrefshé,  97.— Dota- 
tion, ibid. — Domaines^  98. — Recherche  des  biens  et  mise 
en  possession ,-  ibid, — Actions  judiciaires  relatives  ani  do- 
nlaines,  99. — Restitutions  des  arrérages,  ibid,- — Sommien 
et  renseighemens  à  y  consigner,  loo.  —  Gestion  des 
bois,  ibid, —  Location  des  biens ,  ici.  -—  Mode  i  suivTe 
pour  l'aliénation  des  bâtimens  et  autres  biens ,  i^iif.— Ra- 
chat des  rentes,  10;^.' — Comptes  des  produits,  ibid, — Dili- 
gences et  poursuites  pour  lé  recouvrement  des  revenus, 
to4* — Rétribution  universitaire,  ibid» — Collèges  comniu- 
naujc^  institutions  et  pensions ,  105,-^-  Collèges  royaux  de 
Paris  et  des  dépanemens ,  115.  —  Dispenses  de  rétribo- 
tion,  118.  —  Comptes  généraux  de  rétribution,  119.— 
Collèges  royaux ,  ibid. —  Collèges  communaux ,  institu- 
tions et  pensions,  120. — Droit  annuel,  122. —Disposi- 
tions communes  au  droit  annuel  et  à  la  rétribution,  124.— 
Facultés,  1 26. — Facultés  de  droit,  ibid. — Facultés  de  mé- 
decine, 128. — Facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des 
lettres;  commissions  des  lettres,  132. —  Correspondance 
des  grades  avec  les  fonctions,  1 33. — Facultés  de  théologie 
des  sciences  et  des  lettres  de  Paris ,  136.  —  Diplômes  de 
bachelières-lettres  délivrés  aux  séminaristes,  137.  —Du- 
plicata de  diplômes,  138.  —  Collation  et  échange  de 
grades,   ii/rf.  —  Droits  de  diplômes  d'emploi,  141- — 
Droits  d'ouverture  de  cours  publics,  142.  —  ReconvTe- 
ment  des  amendes  et  des  avances  faites  pour  frai^  de  pour- 
fuites,   i44« — Dépenses,  145. — Dispositions  géné- 
rales, f3f^. -^Dépenses  de  i'administratioii  centiaie,  ihiJ- 
—  Frais  de  tournées  des  ikispecteurs  généraux ,  146.— 
Dépenses  des  académies  :  traitemens  des  recteurs,  des  ins- 
pecteurs et  secrétaires  d'académies,  des  professeurs  des 
ikcultè& de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres,  et  des 
3fe*^%^s,  147.— Frais  de  bureau  des  recteurs ,  149-—  ^'^is 
de  tournées  des  recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  i^/i/.— 
Dépenses  diverses  des  académies,  1 5 1.— -Dépenses  extracr- 
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dinaires  dâs  açaiIéniies,\i5K  — •  t*'rai5  cte  concours  poaf 
i  agrégation  y  ij2.-— Indemnités  de  frais  de  rbute  et  dé 
déplacement  y  iMd* — Frais  de  poursuites,  1 53. — Paiement 
des  frais  de  poursuites ,  i  54* — Facultés  de  droit  ^  i  j^.  — . 
Traitemens^  ilnd.  r—  Dispositions  particulières  pour  la 
faculté  de  droit  de  Paris ,  159.  —  Facultés  de  méde^ 
cïne,. ibidé — Traitemens,  160»— Dépenses  variables  oJ-di* 
naires  et  extraordinaires  des  facultés  de  droit  et  de  méde» 
cine,  ibid» — Frais  de  concours»  161.  —  Comptes  trimes- 
triels dés  facultés  de  droit  et  de  médecine,  1 62. — Comptes 
annueUdes  facultés  de  droit  et  de  médecine ,  163. —Dé-^ 
penses  variables. des  facultés  de  théologie,  des  sciences  et 
des  lettres )  ibid,  —  Droits  de  présence  alloués  aux  profès* 
seurt  de  ces  facultés  qui  assistent  aux  examens ,  1 64.-— 
Commissions  des  lettres^  1 66^-^Cbmptes  annuels  des  fa^ 
cultes  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres,  et  des 
commissions  des  lettres  >  léy.-^Ordonnancement  et  paie« 
ment  des  dépenses ^  f^zV.-^Dîspositions  générales ,  ibidk^-* 
Ordonnateurs  secondaires,  1 72. — Agens  comptables,  1 74* 
— Dispositions  générales,  ibid* — Caisse  de  l'administration 
centrale  ,  178k —  Ordonnances  directes ,  1 79.  —  Mandats 
de  paiement!  i8o. — Caisses  académiques,  181.  —  Dispo- 
tions  particulières  pour  les  recettes ,  ibîd,  —  Surveillance 
des  caisses  académiques,  transmission  des  duplicata  d^ 
quittances  >  des  bordereaux  et  autres  pièces  de  compta** 
bilîté^  182. — Des  proviseurs,  ibid,  —  Des  recteurs,  184* 
— Caisses  déposées  dans  les  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine^ 185»  ' —  Surveillance  des  taisses  des  facultés  de 
droit  et  de  médecine,  187. — Des  dojens,ibid. — Desrec* 
leurs,  188. — Comptes  annuels  des  agens  comptables,  189. 
—  Fonds  de  retraite,  190» — Retenue  sur  les  traitemens 
pour  les  fonds  de  retraite,  1 91  «—< Fonctionnaires,  profes* 
seurs  et  employés  de  l'Université,  iiid. — Dispositions 
particulières  pour  les  principaux,  et  régens  des  collèges 
communaux^  192.  --*  Comptes  annuels  des  retenues  des 
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..    collèges  communaux  à  fournir  par  les  recteurs  j  196.— 

.  Compte  générai  des  retenues,  ibid,  —  Liquidation  et  ins- 
cription des  pensions  <le  retraite,  ibid,  —  Paiement  des 

.  pensions ,  1 97.  —  Compte  des  fonds  de  retraite ,  ibid,  — 
Pensions  liquidées  et  non  inscrites,  198.  —  Viremens  de 
Caisses ,   ibid,  —  Comptabilité  centrale   de  FUniver- 

.  site,  ibid, — Écritures  à  tenir,  et  comptes  à  rendre,  200. 
Élémens.des  écritures  de  la  comptabilité  centrale,  205. 

(  1 826.— 2 #  novembre.  )  Arrêté  :  dispositions  transitoires 
pour  l'exécution  du  règlement  général  sur  le  contentieux 
et  le  matériel  de  la  comptabilité,  y  m ,  23  j. 

(  iSzf,  — 2j  décembre,)»  Circulaire  :  instructions  sur 
l'exécution  du  règlement  général  du  11  novembre  1826, 
concernant  le  contentieux  et  le  matériel  de  la  comptabilité 
de  l'université ,  VIII ,  240. 

(  1 827, — 27  mars,  )  Obligations  imposées  aux  provi- 
seurs des  collèges  royaux,  en  ce  qui  concerne  le  trousseau 
que  les  élèves  doivent  fournir  en*  entrant  au  collège,  et 

:    le  trimestre  de  pension  qu'ils  doivent  payer  d'avance , 

:    VIII,  291. 

(iSi/, —  21  août,  )  Ordonnance  du  Roi:  les  agens 
comptables  de  l'université  sont  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes,  vill,  301.  Ils  doivent  produire  le  compte 
de  leur  gestion  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaqoe 
année,  ibid. — Compte  annuel  que  le  ministre  doit  pré- 
senter dans  le  même  délai ,  302.  —  Résumé  général  des 
comptes  individuels  rendus  par  Jes  agens  comptables,  'ûil 
Déclaration  de  conformité,  303. —  Commission  chargce 
d'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité 
centrale  de  l'université,  et  de  constater  la  concordance 
des  comptes  avec  les  résultats  de  cette  comptabilitt  't 
avec  les  déclarations  de  conformité  de  la  Cour  des  con?^ 
tes,iA/^— La  comptabilité  antérieure  au   i."  jan\  ' 
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ïizi  reste  soumise  aax  dispositions  des  décrets  et  ordoin: 
nances  <{ui  ont  .été  en  vigueur  jusqu'à  ce  |our ,  ibid. 

Comptabilité  centrale,  (t  826.-^  ii  novembre,)  Com^- 
tabiiité:  règlement  général,  vrn,  96. — Écritures  à  tenir 
et  comptes  à  rendre ,  zoo,  •<*-  Élémens  des  écritures  de  la, 
comptabilité  centrale ,  20  j. 

« 

Comptes.  (  1 826.— 1 1  novemhre.)  Comptabilité  :  règlement 
général,  y II  1,96. —  Comptes  trimestriels  et  annuels  des 
domaines  de  Tuniversité ,  102  er  suîv,  — Comptes  an- 
nuels de  la  rétribution  des  collèges  royaux ,  des  collèges 
communaux,  institutions  et  pensions,  119  et  120.  ^— 
Comptes  des  rétributions  arriérées  ,121.  —  Comptes  tri- 
mestriels des  produits  des  facultés  de  théologie,  àes 
sciences etdes lettres,  1 32 et  JM/V.-^Comptes  annuels  pour 
collation  et  échange  de  grades ,  138  e/  suiv,^ — Idem  pour 
droits  de  diplômes  d'emploi,  141  et  142.  —  Idem -pour 
droits  d'ouverture  de  cours  publics ,  1 42  et  143»  —  Idem 
du  produit  des  amendes  et  recouvremens  pour  frais  de 
poursuites ,  1 44* — Comptes  des  frais  de  tournées  des  a<fa- 
démies,  1 50. — Idem  des  dépenses  diverses  des  académies, 
151.— Comptes  des  frais  de  concours  pour  Fz/grégatioti , 
I  ^2, —Idem  de'fr^is  de  poursuites,  i  y 4*  —  Comptes  tri- 
mestriels des  facultés  de  droit  et  de  médecine,  162. -a— 
Comptes  annuels  des  recettes  et  dépenses  des  facultés  de^ 
droit  et  de  médecine,  163. — Idem  des  dépenses  variables 
des  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres^  et 
des  commissions  des  lettres  ,  164. — Comptes  annuels  des 
agens  comptables ,  189. —  Comptes  annuels  des  retenues^ 
des  collèges  communaux  à  fournir  par  les  recteurs,  196. 
—Comptes  des  retenues ,  ibid.  —  Comptes  des  fonds  de 
retraite,  i97.«-!-Comptabilité'Ce]1traIe. — ^^Écritures  à  teriir 
et  comptes^  à  rendre  ,  200. 

(i 827.-7- îi  octobre.)  Cucvia.ire:  nouvelles  instructions 
sur  la  tenue  des  comptes  du  droit  annuel  VlJly  314-   ' 
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Concours.  Voyez  Facultés ,  Lycées ,  Collèges  royaux  tt 
communaux..  Écoles  normales j  Agrégés  :  réglemem  sur  la 
conco\xr%.^^ComptalAlité  générale  :  fiaû  des  concomsdani 
les  facultés  dç  droite  Vlll^  i6i. 

Congés.  [1812,  ^^jr  nuir^.)  Arrêté  :  comment  les  congés 
seront  accordés  au3L  fonctionnaires  des  établissemens , 
soit  dans  le  cours  de  Pannes  scolasdqae ,  soit  pendant 
}es  vacances,  V 1336, 

{i8i6i—^i6  mars»)  Circulaire:  les  congés  extraordi- 
naires qui  tombant  le  dimanche  doivent  avoir  lien  le 
lundi  suivant,  yi,  130, 

^{  iSif^^y^g février,)  Circulaire?  recommandation  aux 
recteurs  de  ne  laisser  donner  de  congés  dans  les  étabhs- 
sém^ns  d'instruction  que  les  jours  de  fêtes  recoiî&iies  pr 
les  lois  i  VI,  259, 

{  982t. '^^4 septembre*)  Collèges  royaux^  statut»  vu, 
^  I  ««-Congés  accordés  aux  élèves ,  1 1 1 . 

(  jSi^.vt-^ç  çvriL  )  Facultés  :  règlement  sur  la  discipline 
et  la  police  des  facultés ,  viil  9 1  • — Nul  ne  peut  s*absenter 
sans  autorisation,  i4*'«^Marche  à  suivre  pour  obtenir  iin 
<^ongé  I  1 5. —  Celui  qui  s'absente  sans  permission  perd  Ja 
totalité  de  son  traitement ,  tant  fi^e qu'éventuel,  pendant 
la  durçç  d^  fon  absence  ,16, 

Congrégations.  Voyez  Collèges,!,  sect,  il,  10.— Or* 
4re9  mono f tiquas  f  ll|  ^6j,  *-•-  Corporations  enseignantes 

(ancîennci)^ 

CONS^IU  ACAD£lftIQU£S.(i^f.-^f7irMm.)  Décret  o^ 
gâniqi^e  de  runiyersisè,  iv ,  i.  -^  Nombre  des  membres 
de  ces  conseHs;  ils  s'assemblent  dent  fois  par  mois,  19. 
Obj^S  c|oi)t  ils  s'occupent, î^î</.-«^]!jesprocès«- verbaux  et 
les  rapports  de  ces  conseils  sont  envoyés  au  grand-mahre, 
%n\  los  communique  9u  conseil  de  runiversitc  pour  en 
imàetf.ibid. 
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(  iSiu^^ij  novembre.  )  Décret  sur  le  régime  de  Tuni- 
versité,  IV  ^  298.  —  Vérification  et  ar^'êté  des  Comptes , 
dans  chaque  académie 9  par  les  conseils  académiques, 
306. — Ils  vérifient  et  arrêtent  les  états  de  pensionnaires  et 
de  prix  de  pension,  307. — Cas  où  les  comptes  sont  débattus 
et  contredits  par  les  conseils  académiques ,  319*  —  Fonc- 
tions du  ministère  public  exercées  près  de  chaque  conseil 
académique  par  un  inspecteur  d'académie,  321. 

(  /j>2.—2(fmtf/.)  Arrêté:  règlement  pour  les  conseils 
académiques,  V,  344*  -~  Formation  de  ces  conseils; 
nombre  des  membres ,  ibuf,^^  Par  qui  les  procès-verbaux 
sont  rédigés  éteignes,  iWrf.— Division  du  conseil  en  sec- 
tions pour  le  travail ,  ibid>  —  Convocation  et  présidence 
du  conseil^  345*  ■<—  Comment  les  affaires  sont  rapportées 
et  discutées ,  346.  —  Rang  que  les  membres  doivent 
prendre ,  îbid.  —  Défense  d'imprimer  aucune  opinion  ou 
rapport ,  iéiV.-^Comment  sont  remplies  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  conseil ,  li/^/i — Un  chef  d'établis- 
sement d'instruction ,  membre  du  conseil ,  n'y  peut  être 
présent  quand  il  s'agit  de  prendre  un  avis  ou  une  décision 
sur  «es  comptes,  347* 

(iSij. — z^mars,  )  Instruction  :  rédaction  des  procès- 
verbaux  des  conseils  académiques  concernant  l'examen 
des  comptes  trimestriels  et  annuels  des  lycées,  y,  44^* 

(  iSij»*^^.  mai)  Arrêté  :  forme  et  exécution  provisoire 
des  arrêtés  des  conseils  académiques,  en  matière  de  comp- 
tabilité, V,  458.  — Comment  ces  arrêtés  doivent  inter- 
venir et  être  notifiés,46i.— -Modèle  d'un  arrêté  de  compte 
pris  pajr  un  conseil  académique,  ibid, 

{fSio, — -p février.)  Circulaire  :  dispositions  prescrites  pour 
la  réunion  et  les  travaux  des  conseils  académiques,  Vl, 
3  i8..r-r  Rapports  annuels  qui  doivent  léar  être  faits,  3 19, 

s 

IIONSEa  d'Etat.  [iSoS.-^  17  mars.)  Décret  organique  cfe 
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l'Université  y  iv,  t.-^Diansque!  cas  le  conseil  d'Eu!  est 
consulté  sur  les  afiaîres  de  Funiveraité,  14  >  18  et  30. 

Conseil  ROYAL  DE  l'instruction  publique. 

(/^/j. — ly  février.)  Ordonnance  du  Roi  :  règlement  sur 
rinstruction  publique  y  vi,  i. 

.(/^/j. — t;^ février.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
les  membres  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique, 
VI,  21. 

{ tSzo.-^i,^ novembre.)  Ordonnance  du  Roi  sur  Fins- 
truction  publique,  VU ,  1.—  La  commission  de  l'instruc- 
tion publique  prend  le  titre  de  Conseil  royal  de  Vinstruc- 
fion  publique  ^  .1 .  —  Attributions  du  président,  de  chacun 
des  membres  du  conseil  et  du.secrétaire  général,  2, 3  et 
4. — Mode  de  nomination  des  membres  du  tonseil,  5.— 
Le  conseil  reprend  le  rang  et  le  costume  de  l'ancien  con- 
seil de  l'université,  ibid» 

(  iSio. — 2r  décembre.)  Ordonnance  du  Roi,  VII,  29. 
—M.  Corbière  est  nommé  président  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

(  i  Sir. '^ipr février.  Ordonnance  du  Roi  sur  rinstruc- 
tion publique.  Vil,  53. — Modifications  apportées  à  Forgà- 
nisation  du  conseil,  53. — Attributions  du  président  et  de 
chacun  des  membres  du  conseil ,  54. — Le  secrétaire  géné- 
rai a  le  titre ,  les  droits  et  Je  traitement  de  conseiller,  ihU. 
'^Mode  de  nomination  des  membres  du  conseil,  ihïd. 
— L'académie  de  Paris  a,  comme  les  autres  académies, 
un  recteur,  qui  est  toujours  membre  du  conseil;  ses  attri- 
butions ^  5$* 

(/J22. — i.*^juin.)  Ordonnance  du  Roi;  VII,  200.— 
Mv  Delvincourt  est  nommé  membre  du  conseil  royal. 

{iS22,^^jo  décembreJjOnionnance  du  Roi  :  M.  de  Maus- 
sion  est  nommé  membre  du  conseil  royal,  VII,  227.  — 
M.  IHibbé  Clause!  de  Coussergues  est  aussi  nommé  mem- 
bre du  conseil;  ses  attributions ,  îiii»  — M.  Poisson  est 
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chargé  des  fotictions  de  trésorier^  et  M,  Delvincourt/du 
troisième  arrondissement  académique  >  ibid, 

[iSz^f. — t.'^ sépHmbre,)  Ordonnance  du  Roi;  M.  de 
Maussion  est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  du  conseil 

royal, y II,  347. 

i^ONSEiL  DE  l'universit£.  (1808.  -^  77  mors.)  Décret 
organique  de  Funiversité^  1V>  ,i*  —  Composition  du  coo* 
seii  :  conseillers  titulaires  ou  à  vie,  et  conseillers  ordinaires  ; 
comment  ils  sont  choisis  et  nommés ,  16.  —  Réunions 
du  conseil,  procès-verbaux  de  ses  séances;  ils  sont  ré- 
digés p^r*  un  secrétaire  général,  conseiller  ordinaire,  ib]d, 
—  Division  du  conseil  en  cinq  sections  .pour  le  travail, 
17. — Attributions  du  conseil  :  discussion  des  réglemens 
et  statuts;  jugement  de  toutes  les  questions  relatives 'à 
la  police,  à  la  comptabilité,  et  à  l'administration  générale 
des  acuités,  lycées  et  collèges;  règlement  de  leurs  budgets, 
17. —  Le  conseil  juge  les  plaintes  des  supérieurs  et  les 
réclamations  des  inférieurs,  iii^.  — Il  peut  seul  prononcer 
la  réforme  et  la  radiation , î£/V.  —  Il  examine,  admet  ou 
rejette  les  ouvrages  destipés  aux  élèves  ou  aux  biblio- 
thèques des  lycées  et  collèges,  18. — 11  entend  le  rapport 
des  inspecteurs  au  retour  de  leur  mission,  ibid*  —  Il  ju^e 
les  diverses. afiàires  contentieuses  et  celles  qui  concer- 
nent les.  membres  de  l'université  en  particulier,  sauf  le 
recours  au  conseil  d'état,  i^iV. -;- Causes  pour  lesquelles 
une  commission  du  conseil  de  l'Université  peut  être  ad- 
mise au  <;onseil  d^ètat,  ibid, — Les  procès-verbaux  de  ces 
séances  sont  envoyés  chaque  mois  au. ministre  de  l'intérieu;', 
îbid.-^W  remplit  les  fonctions  de  conseil  académique  pour 
l'académie  de  Paris,  19. 

(  i8n, — i^  novembre,  )  Décret  sur  le  régime  de  l'univer- 
sité :  attributions  du  conseil  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
îion  de  Funiversité,  iv,  298  et  suiv*. 


j8  COU 

CpNSEiLLERS  DE  l'université.  (A  vîe>  ordioùres.) 
Voyez  Conml  de  /'imivfmV/ décret  organique  de  Tuni- 
ve^té,  l\,  I  et  suiv,--^  Costumes  :  décret  sur  les  costumes 
des  membres  de  runiversité»  IV,  58. 

Contraintes.  (1826,  —  //  novembre,)  Comptabilité; 
règlement  général,  VIII,  96.  —  Contraintes  décernées 
contre  les  chefs  d'école  qui  ne  paient  pas  la  rétribution 
universitaire,  1 14* — Modèle  de  contrainte,  210. 

Corporations  enseignantes  (Anciennes). 

{j8oy, — jy  mû/,)  Arrêté  :  quel  diplôme  de  gradepeuveni 
obtenir  les  anciens  professeurs  des  corporations  religieuses 
enseignantes ,  V,  17. 

(j8o^,^ — 22  août.)  Arrêté  qui  spécifie  les  grades  auxquels 
ont  droit  les  membres  des  anciennes  corporations  ensei* 
gnantes^  Vy  2;. 

(i8ij»—2j  avril)  Arrêté  :  pensions  à  accorder  aux  mem- 
bres des  anciennes  corporations  enseignantes ,  v,  45^ 
^- Bases  de  la  distribution  annuelle  des  secours  qui  leur 
sont  accordés,  diaprés  leur  âge  et  la  durée  de  leurs  ser 
vices,  457. 

(182J* — /j  mars,)  Décision  :  les  membres  des  anciennes 
corporations  enseignantes  seront  assujettis  aux  épreuves 
de  l'agrégation  pour  être  nommés  aux  places  de  profes- 
seurs dans  les  collèges  royaux,  vill,  394. 

« 

Costumes.  {t8o8,  —  77  mars,  )  Décret  organique  de  runi- 
versité,  iv,  i.— Costume  commun  à  tous  les  membres 
de  l'université,  27.  —  Idem  des  régens  et  des  professeurs, 
ibid,'^Idem  des  professeurs  de  droit  et  de  médecine,  it\d. 

{iSag,  — ^r  juillet»)  Décret  sur  les  costames  des 
membres  de  l'université:  description  de  ces  costumes, 
IV,  58. 

Cour  des  comptes.  [i82;r>-^2i  août,)  Ordomaance  d^ 
roi  portant  que  les   agens  comptables  de  l'universuc 
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lont  individueUement  lusticiables  de  la  cour  des  comptes, 
et  contenant  règlement  à  cet  égard,  yili,  300. 

louRS  d'instruction  médicale*  Voyez  Médecine: 
(écoles  secondaires  de }• 

^OURS  PUBLICS.  (/Aip.— 7  avril)  Arrêté  :  fixation  da  droit 
qu  ont  à  payer  ceux  qui  font  des  cours  publics.  Ce  droit 
sera  égal  à  la  redevance  annuelle  des  chefs  d'institution 
ou  maîtres  de  pension^  V,  ip, 

[iSio, — 26 février,)  Instruction  du  grand  maître  rela- 
tive à  l'autorisation  de  faire  des  cours  publics, — Dévelop- 
pement des  dispositions  de  Tarrêté  précédent,  y^  1 54.. 

(  i8ij^ — ^janvier.)  Avis  du  conseil  relatif  aux  individus 
qui  font  des  cours  publics,  V,  439*  —  La  redevance  doit 
être  payée  pour  Tannée  entière  ,  ibid,  —  L'autorisation 
n'est  donnée  qu'individuellement ,  44o« 

{i8z6*'^ti  novembre)  Comptabilité  :  règlement  général, 
Vin ,  96. — ^Droits  d'ouverture  de  cou  s  publics,  143. 

REDITS.  {1826e — //  novembre.)  Comptabilité  :  règlement 
général,  ¥111,96.  —  Registres  à  tenir  par  les  ordoiu^a* 
teurs  secondaires  pour  les  crédits  ouverts,  1 73.— Registres 
à  tenir  par  les  agens  comptables  pour  les  mêmes  crédits, 
177,  —  Situations  mensuelles  de  ces  crédits  «  178.    ; 

D 

ÉBITEURS  DE  l'ùN  IVEJlSiTi.  (  tSti*  — 12  septembre»^  ) 
Décret  :  poursuites  d'expropriation,  IV,  ^97- 

(  1811.^ ij  novembre*  )  Décret  surle  jégîme  de  l'univer* 
site ,  IV,  298.  —  Recouvrement  des  droits  dus  à  l'uni' 
versité,  et  poursuite  de  ses  débiteurs,  320^  326* 

ECO  RATION.  Voyez  Palme  universitaire. 

■  ..._-••■      -*^ 

ÉL.ITS.  {j8iif'^rj  novembre.)  "Décret  sur  le  régime  de  l'uni- 
versité, IV,  298.-^DéIit5  entre  les  membres  dé  l'univer- 
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site  y  312  etsuiv,-^  Délits  commis  par  les  élèves,  3136! 
3 1 4-  — -  Cas  de  flagrant  délit  y  327. 

DÉPENSES.  (  j8o8. — 77  mars»  )  Décret  organique  de  l'uni- 
versité^  IV  ,  i.  —  En  quoi  consistent  -les  dépenses  de 
l'université,  29.  -:-  Pour  traitement  des  titulaires  et  des 
principaux  officiers,  îA/rf.  —  Pour  entretien  annuel  des 
facultés  des  sciences  et  des  lettres >  ib'id.  ^PourFécoIe 
normale  et  pour  les  pensions  de  retraite,  ibid* 

(  i826»-^ii  novembre,  )  Comptabilité  :  règlement  géné- 
ral, vin,  96.  —  Dispositions  générales,  i4;* 

DÉPLACEMENT  (  frais  de).  ( iSzô^r-^ii  novembre,)  Comp- 
tabilité: règlement  général,  VIII9  96.  —  Indemnités  de 
frais  de  déplacement,  ij2. 

■ 

Diplômes.  (  1808, — //  rnarr*)  Décret  organique  de  Tuni- 
versité,  i  V ,  i .  —Tous  les  grades  et  emplois  de  l'université 
sont  conférés  par  des  diplômes  donnés  par  le.  grand-maître, 
14.  —  Ces  diplômes  sont  signés.par  le  chancelier,  15*  — 
Droit  de  sceau  pour  tous  les  diplômes,  28. 

(  i8o8* — 77  septetïibre,)'  Décret  réglementaire  sur  l'uni- 
versité 9  IV,  33.  —  Somme  à  payer  pour  les  diplômes 
d'emploi  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension,  39 

(  i8op, — 10  février,)  Décision  :  frais  de  délivrance  des 
diplômes  dans  les  facultés  de  droit,  v»  8  (i). 
' .         { 1 80^,-^1  j  février,  )  Décret  sur  les  droits  de  sceau,  iv , 
43* — Formule  de  diplôme  pour  la  collation  desgrades,4v 

(  i8of, — jfjuîn,  )  Décret,  iv,  48.  —  tes  diplômes  ne 
sont  point  assujettis  au  timbre,  53. 

{1810* — tj janvier,)  Instruction  du  grand-maitre  :  la 
demande  des  diplômes  ne  doit  être  faite  à  l'université  q--" 
lorsque  le  montant  des  droits  aura  été  versé  dans  U 
caisse  de  l'université,  v,  119. 

(1)  Voyez  ia  décision  du  C  septembre  1823. 
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^jJIf^  — jo Janvier,)  Axreté  :  droit  de  sceau  que  les 
principaux  de  collèges  doivent  payer  pour  leur  diplôme» 

{ I Sri» '^  28  novembre*)  Arrêté  :  exemption  des  droits 
d'examen  et  de  diplôme ,  en  faveur  des  aspirans  à  l'état 
ecclésiastique;  dans,  quel  cas  ces  exemptions  pourront  être 
accordées>  V,  288. 

(  1S12. — 6  mai,  )  Instruction  du  grand-maître  :  le  droit 
de  diplôme  doit  être  acquitté  immédiatement  après  l'exa- 
men ,  et  avant  la  délivrance  du  diplôme ,  Y >'343. 

(  iSfj. — 4  novembre,  )  Arrêté  :  il  sera  payé  cinq  francs 
pour  le  remplacement  d'un  diplôme  perdu,  vi,  243. 

(  7^/7.-4  décembre,  )  Arrêté  :  fonctionnaires  de  l'ins- 
truction publique  assujettis  à  payer  le  diplôme  d'emploi, 

VI ,  207. — Mutations  de  fonctions  qui  donnent  lieu  ou 
non  au  paiement  d'un  droit  de  diplôme,  208. —  Quelle 
est,  en  cas  de  mutation,  la  quotité  de  ce  droit,  ibid. 

(1821. — t^  septembre»)  Arrêté  :  formalités  a  remplir  pour 
la  remise  des  diplômes,  vu  ,  140. 

(  1822,-^ j février,  )  Circulaire  :  instructions  sur  Fexécu- 
tion  de  l'arrêté  qui  précède ,  VU ,  1 8o. 

(  182J* — 6  septembre.  )  Décision  :  suppression  du  prélè- 
vement que  faisaient  les  secrétaires  caissiers  des  facultés 
de  droit ,  pour  la  délivrance  des  diplômes ,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  conseil  de  l'université  du  10  février   1809, 

VII,  280- 

(  iS26* — //  novembre,  )  Comptabilité  :  règlement  géné- 
ral, VIII,  çô.-^Droits  de  diplôrnes ,  127  etsuiv,  —  Du- 
plicata de  diplômes,  138. — Droits  de  diplônie  d'emploi, 
141. 

Directeur  de  l'Instruction  publique. 

[1S24. — //''  septembre.)  Ordonnance  du  Roi  :  M.  Petitot 
est  nommé  directeur,  pour  l'instruction  publique ,.  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rinstruciion 
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puUique ,  VI 1 ,  347*  «^'Le  directeur  a  ^  sous  les  ordres  du 
ministre,  la  signature  de  (a  corrésportdance  concernant 
rinstruction  des  affaires  et  la  transmission  des  décisions, 
'  ibUé — llpréside  le  conseil  royal  de  imstructiôTi  publique 
en  f absence  du  grand-mahre ,  rbld. 

(  182^* — 4  mai»  )  Ordonnance  du  Roi  :  M.  Charpit  de 
Courviile  est  nommé  directeur  de  Tinstruction  publique 
et  membre  du  conseil  royal,  Vlll>  18. 

Discipline.  {1B08»  —  ty  mars»)  Décret  .organique  de 
l'Université,  IV,  i* — Quelles  peines  entraîne  la  violation 
.    des  obligations  contractées  par  les  membres  de  Funiver- 
site,  12  et  i4» 

(  i8it. — /j  novembre.  )  Décret  sur  le  régime  de  Tuni- 
versiié,  IV>  298. —  Dbcipline  et  juridiction  de  Funiver- 
sité  sur  ses  membres, 305 et sum 

Voyez  aussi  Facultés  ,  Lycées,  Collèges  royaux  et  commu- 
nauitjÈcole  normale  j  réglemensde  discipline  €t  de  police. 

DoctEURS,  Doctorat*  Voyez  Facultés. 

Domaines.  (  /fo(f.  —  //  novembre,  )  Comptabilité:  régle- 

-    ment  général,  VIII,  96. —  Domaines  de  l'université ,  98. 

—  Recherche  des  biens  et  misé  en  possession,  ibiJ.  — 

•  Actions  judiciaires  relatives  atix  domaines  ,  99. —  Resti- 
tution des  arréragés,  îbid.^ —  Sommiers  et  renseignemecs 
à  y  consigner,  100. —  Gestion  des  bois ,  ibid, — Locaticîi 
des  biens,  ici.  •« —  Mode  à  suivre  pourTaliénaiion  dti 
bâtimens  et  autres  biens  yibîd, — Rachat  des  rentes,  10:. 

•  ***•  Comptes  des  produits ,  comptes  trîmestriefs,  compte» 
■    annuels ,  ibid»"  —  Diligences  et  poursuites  pour  le  recou- 
vrement des  revenus,  104. 

Donations,  Dons  et  Legs,  {tSop^é — j2août.)Décm: 

mode  d'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
mens^  d'instruction  publique,  III  ^  171.  — Voyez  au?-: 
Revenus  de  l'université.  Dotations  et  Fondations. 

Dotations  et  fondations.  (  iSoj.  —  ta  septemh 
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[à3  fructidor  an  1 1  ].  )  Arrêté  relatif  à  Torganisasmii  des 
lycées^  II,  450*'^'^o"dations  ir;'évocabIement  afièctées  à 
rinstructîon  publique,  45^-  S 

(rSo^.'^ô  janvier,)  Décret  qui  ordonne  la  publication 
de  la  loi  du  i6  octobre  I79i>  sur  les  biens  des  fondations 
dans  les  départemens  de  Gênes ,  de  Montenotte  et  des 
Apennins,  lil,  167. 

(1^08,  -^  24  mars.)  Décret  :  dotation  de  Punivenité, 
IV,  31. 

(  1 811.^^1^  novembre,)  Décret  sur  le  régime  de  l'univer- 
sité, iy,298.'r-Dotations  et  fondations  attribuées  à  i'uni« 
versité ,  ou  qui  lui  seront  faites  ^^iç  et  suiv, 

(  1826»  —Il  novembre,  )  Comptabilité  :  règlement  géné- 
ral, yiil,  96. — Dotation  de  i*université ,  97* 

Moyens  des  Facultés.  Voyez  Facultés, 

)roit  {  écoles  de  ).  Voyez  Ecoles  spéciales,  II,  49* 

(  1804, — /^  mars,  [  22  ventôse  an  1 2«  ]  )  Loi  relative  au* 
écoles  de  droit,  m ,  4^*  "^  Organisation  de  ces  écoles  j 
les  étudians  n'y  sont  point  admis  avant  seize  ans;  ma- 
tières d'enseignement,  ibid,  —  Durée  des  cours  d'études; 
examens  de  chaque  année  d'études  (i);ils  sont  faits  pai* 
les  professeurs,  43* — Des  degrés  de  bachelier,  de  licfenciéet 
de  docteur;  des  diplômes  et  des  certificats  de  capacité,  44* 
— Individus  qui  seront  dispensés  des  épreuves  pour  l'ob- 
tention des  grades ,  en  raison  des  fonctions  ou  profes* 
siens  qu'ils  exerçaient  à  l'époque  de  la  promulgation  de 
la  loi,  44  ^^  ^^^^*  "^  Fonctions  pour  lesquelles  l'étude  du 
droit  et  Tobtention  des  grades  seront  nécessaires;  il  faut 
avoir  le  grade  de  docteur  pour  être  nommé  professeur  on 
suppléant  dans  les  écoles  de  droit,  4B.  —  Dispense  de  la 
représentation  du  diplôme  ;  à  qui  elle  pourra  être  accor- 
dée pendant  dix  ans ,  ibid,  — Tableau  des  avocats  prés  les 
tribunaux,  ibid, — Lqs  avocats,  et  après  eux  les  avoués,  pour- 


■iOT^ 


(i)  Vojcz  le  décret  sur  les  examens  en  droit,  III,  166* 
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ront  être  appelés  k  suppléer  les  juges  dans  les  tribanaoi,  A 
1* absence  des  suppléans,  ibid. — Sennent  que  les  uns  et  ies 
autres  seront  tenus  de  prêter,  49*  "^  Dans  quels  cas  les 

.  avoués  qui  seront  lîceuciés  pourront  plaider  concurrem- 
ment avec  les  avocats,  ibîd.  -<»  Inspecteur  généraux  de$ 
écoles  de  droit;  leur  nombre ,  leurs  fonctions,  ibid,^ 
Concours  publics  pour  les  places  de  professeurs  ou  snp- 
pléans;  nomination  à  ces-places,  49»  5P- —  Réglemens  q  J 
devront  être  faits  pour  l'exécution  delà  présente  loi,  je— 
Exposé  des  motifs  de  la  loi  concernant  ies  écoles  de  droit, 
présenté  par  le  conseiller  d'Etat  Fourcroy ,  51  • 

(1804,. — zzseptembre*  [4/jourcomplémentairean  12] ) 
Décret  concernant  l'organisation  des  écoles  de  droit,  11:, 
85. — Villes  où  les  écoles  seront  établies,  86.-r-A  Paris,  Te- 
cole  conserve  son  ancien  local,  86. — Conseil  générai  d'en- 
seignement formé  des  inspecteurs  généraux,  ibid,[\)— 
Partage  de  l'inspection  des  écoles ,  ibîd.  —  Serment  qi-e 

'  prêteront  les  inspecteurs  généraux,  87.  —  Leur  traite- 
ment ,  ibid, — Nombre  des  professeurs  et  des  suppléans.^ 
Division  del'enseî^ement,  ibîd. — Nomination  des  pro- 
fesseurs et  suppléais  ;  les  professeurs  sont  nommés  à  vie,b  > . 
—Leur  serment,  leur  traitement,  ibid,  (2)  — Compositic  t 
de  l'administration  des  écoles;  fonctions  du  directeu^ 

'  celles  du  secrétaire ,  son  traitement;  il  est  tenu  de  foom  - 
un  cautionnement,  89.  —  Composition  et  fonctions  c 
conseil  de  discipline  et  d'enseignement,  et  du  bureau  Sz  - 
ministration,  90  (3). — Des  inscriptions  ;  registre  qui  en  st  . 
tenu,  leur  nombre  pour  les  dîfférens  degrés  ;  temps  où  el.-  ^ 
doivent  être  prises  ;  celles  prises  dans  diverses  écoles  ser\  -.  ' 
à  compter  le  temps  d'étude,  90, 91 . — Certificats  d'inscn:  ■ 
tions  ,91.  —  Des  études ,  des  examens  (4)  et  des  actes  p 

.  (t)  Voyez  Droit  (Facultés)  décret,  IV,  48. 
{2)  Voyez  idem. 

(3)  Voyez  idem* 

(4)  Vûj'ez  le  décret  sur  ies  examens  en  drok,  ni,  iCC 


DRO  6i 

blic$f  6t  de  leur  emploi  ^  95,  96.— Élever  natianauï  dei 
Jycées  et  du  Prytanéé  qui  seront  admis  gratuitement  aux 
écoles  de  droit >  97. — Costume  des  professeurs  et  des  doc- 
teurs en  droit  ^  îbid*  —  Les  levons  seront  publiques  ;  com- 
ment elles  seront  faites»  ibid»  -^  Collections  de  livres 
affectés  aux  écoles  de  droit ,  ibiJé 

(  iSof. — ij  mai  [  28  floréal  an  12.].  )  Décret  t  costume 
des  inspecteurs  généraux  des  écoles  de  droit,  des  snp* 
pléans  des  professeurs  et  des  secrétaires  généraux  de  ces 
écoles,  III  y  116. 

{1S06* — lojevrien)  Décret*  vacances  des  écoles  de 
droit,  III,  143»  —  Elles  dureront»  deux  mois,  depuis  le 
1 ."  septembre  jusqu'au  i  **'  novembre ,  i  ^* 

(  1806, — j  Juillet*)  Décret;  examens  prescrits  aux  éta* 
diansen  droit,  m,  166,  '—  Epoques  où  plusieurs  de  ces 
examens  pourront  être  subis ,  ib'id* 

(  180;^,'^ 2^ janvier.  )  Décret:  les  fils  de  professeurs  et 
de  suppléant  de  professeurs  des  écoles  de  droit  sont  admis 
gratuitement  aux  études  et  à  la  réception  de  tous  les  degrés 
dans  ces  écoles,  m ,  i68. 

{180^.'— 2j  ûvr/À)  Décret  :  les  étudiarts  en  droit,  qui 
auront  été  empêchés,  par  le  tirage  pour  là  conscription 
militaire ,  de  prendre  leur  inscription  dans  le  délai  pres- 
crit, pourront  être  admis  à  cette  inscription,  m,  169. 

(  tSoy. — /p mars,  )  Instruction  pour  les  ééoles  de  droit, 
m,  i77.-*-Des  professeurs  et  des  suppléâns,  ibid* — Dû^ 
conseils  de  discipline  et  d'enseignement ,  îbid»  —Des  étu- 
dians ,  ibid,'^De&  formes  de  renseignement,  i  Bo.-^— Bases 
générales  de  l'enseignement,  185.-— Examens,  actes  pu- 
blics, diplômes,  188.  —  Dispositions  générales,  191. 

(  1808» — 2^  mars»  )  Décret  1  publication  delà  loi  du  13 
mars  1804  [22  ventôse  an  12],  sur  les  écoles  de  droit, 
dans  les  arrondîssemens  dé  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Fiorenzola,  iv,  32. 

Voyez  Droit  {facultés  de). 
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Droit  (  facultés  de  ).  (  iScF. — 77  viitfrr.  y  Décret  organiqQé 
de  Puniversité,  IV,  i.--^  Comment  les  proféssenn  tdnt 
nommés,  3.-—  Les  écoles  de  droit  exbtantin  fonneront 
douze  facultés  du  même  nom ,  appartenant  aux  acâdémia 
dans  lesquelles  elles  sont  situées ,  ibid.  —  Comment  s'ob- 
tiennent les  grades  dans  ces  facultés  ;  i)  faut  préalablement 
'  avoir  au  moins  celui  de  bachelier  dans  la  faculté  des 
lettres,  6.  ' 

(iSop.'-^jr  janvier,)  Anèté:  administration  et  comp* 
tabilité  des  facultés  de  droit,  v,  4»  —  Par  qui  l'adminis- 
tration est  dirigée ,  liW. — Budget;  comnient  il  estarrêtéi 
2^/^*-^Réception  et  vérification  du  cohipte  annuel,  5.— 
Fonctions  dli  secrétaire-caissier,  f^/{/,  •—  Comment  sont 
déterminés  fe  supplément  de  traitement  et  le  droit  de 
présence,  ibid, 

(  180Ç,  • —  10  fivner, }  Décision  :  somme'que  les  secit- 
tairéSHcaissiers  de«  facultés'  de  droit  sont  autorisés  i  pré* 
iever  sur  celle  fixée  pour  le  dtoit  de  diplôme,  pour  la 
frais  de  la  délivrance  des  diplômes  dans  ces  facultés  (i), 
V,8. 

(  iSépf'-^iyfhner»  )  Décret  sur  les  droits  de  scexaf  IV, 
43. -«Fixation  des  droits  relatifs  aux  grades  dans  les  £h 

/cultésde  droit,  44*         ' 

(  /^(>p«<-— 7  avnl,  )  Instruction  sur  Fadministiation  des 
Êicultés  de  droit',  y,  10. 

{iSop.-^^  Juin.  )  Décret,  IV,  48-  -^  Les  Inspectenn 
des  écoles  de  droit  deviennent  inspecteurs  généraux  de 
Funiversité,  48. — Les  fonctions  qu'exerçaient  ces  inspec- 
teurs, pour  régler  l'enseignement  du  droit,  seront  remplies 
par  le  conseil  de  l'université ,  i^f^.-— Visa  par  les  recteais 
des  diplômes  et  des  registres  des  inscriptions,  49«  —  L^ 
forletîons  des  conseils  particuliers  de  discipline  et  d'ensei- 
gnement des  facultés  de  droit,  et  la  surveillance  de  leurs 

(1}  K^)i«s  h  dédsiondu^  septembre  i9s3. 
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ac^dopoMi ,  49^— ^FréieptadQn  et  approbation  des  budgets 
des  facultés  4^  dfpit  >  ibid.  —  Co^iptes  des  dépenses  de 
ces  facttkéfi  ^Çh-^h»  supplément  de  trakenwat  et  le  drQÎt 
de  préseûtçe  sefont  déterminés  par  lie  conseil  de  luaiversUé, 
ibid.-^  Foi>ds  des  facultés  de  droit  qui  seront  veiséa  dantla 
caisse  de  Tuniversité ,  et  leur  emploi,  51. 

(  iSoj^'—ji  octobre,  )  Statut  sur  les  concours,  des  facul- 
tés «  y»  99.  —  Épreuves  des  coacqui^  dans  1^  facultés  do 
droit  K  iq6  etsuiv. 

(tSiù. — ij  janvier*)  Instructions  sur  les  droits  de  sceau 
des  d}plpmes>y>  119* 

(  iSio»^^!»*^  mai.  )  Statut  additionna  à  celui  sur  (es 
concours  des  facultés,  7--  Disposition  relative  au  cas  oii. 
une  chaire  ou  place  de  suppléant  dans  une  faculté  de  droit 
devient  vacante  lorsqu'un  concours  est  ouvert  et  non  en- 
core terminé  pour  une  chaire  ou  place  de  ntême  nati^re 
dans  cène  faculté,  y,  185. 

(  /£fo««^j  maU  )  Arrêté  concernant  les  inscriptions  dans 
les  facultés  de  droit  (  i  ),y|  1 86,-^Certificat  d'étudçs  en  rhé- 
torique que  lef  élèves^devront  produire  en  prenant  leur  pre- 
mière inscription ,  ibid*  r— £xan)en  qui  en  peut  tenir  iieu^ 
ibid,  —  Ces  preuves  d'études  préiimii^aire^  ne  sont  point 
obligatoires  pour  ceux  qui  n*aspirent  qu  au  certificat  de 
capacité,  187. 

(/^/o..—  //  mai,  )  Statut  :  règlement  provisoire ,  pour 
l'année  1810,  des  traitemens  fixes  et  éventuels  dans  les 
facultés  de  droit,  y ,  i88* 

(/^/o,— j/i/i/i.)  Statut  relatif  aux  places  de  suppléans  va- 
cantes dans  les  facultés  dç  droit,  -r-  Cas  pu  les  juges 
d*un  concoun  pour  des  chaires  de  profeueurs  peuvent  être 
autorisés  à  nommer  aux  places  de  suppléansqui^evien* 


(t)  Pe^iz Tarrêté du  I )  octobre  i8i9«art 8  ct^, 

y 
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«Iraient  vacantes  par  suite  au  même  concourâ^  V,  102. 
{iSio»^-rrj  juillet*)  Statut:  administration  économique 
des  facultés  de  droit  9  V>  20<6.  —  Par  qui  elle  est  dirigée 
et  surveillée,  207» — Recettes;  de ^uoi elles  se  composent 
^t  par  quielies  sont  faites,  208» — Vérification  delà  caisse, 
ibid,  — -  Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ;  de  (pioi 
elles  se  composent  et  comment  elles  sont  acquittées,  209 
ti  suiy»  — Budget  annuel ,  213.  —  Lorsque  les  dépenses 
excédent  les  recettes,  comment  il  est  pourvu  au  déficit, 
ibîd* — Reddition  et  apurement  des  comptes,  214*  "^  Le 
reliquat  actif  en  est  versé  dans  la  caisse  de  runiversité;5a 
destination  ,215.  —  Dispositions  particulières  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  ibîd, 

(  / 81 1» —  tj  avril  )  Instruction  Sur.  Texécutioa  du  stan:t 
du  13  juillet  18 10,  relatif  à  l'administration  économique 
des  facultés  de  droit.  «-*  Explications  sur  divers  articlei 
de  ce  statut,  V,  269. 

(  iSii* — 18  décembre,  )  Circulaire  :  les  facultés  de  droit 
tiese  débiteront,  à  dater  du  i."  janvier  1812,  des. droits 
de  diplômes,  qtie  du  jour  delà  délivrance  de  cesdiplômei, 
Vf  292. 

(  181 2* — ^juillet»  )  Arrêté  relatif  au  traitement  des  pro- 
fesseurs des  facultés  de  droit  (i)*  — Dispositions  rempla- 
çant l'article  $  du  statut  du  11  mai  18 10,  V,  3^2. 

(  1812,-^6 octobre»  )  Instruction  pour  faire  '  suivre  aux 
étudians  en  droit  les  cours  de  la  faculté  des  lettres,  v. 
382. 

(/^/j.— j  novembre,  )  Arrêté  :  Conditions  auxquelles  les 
élèves  qui  ont  suivi  pendant  une  première  année  d'ctad-: 
un  cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  et  ont  obier.  1 
un  certificat  de  capacité,  peuvent  être  pourvus  des  gradt» 
de  bachelier  et  de  licencié  en  droit,  y,  48^* 

(  1  )  ;^y^  Tarrcté  du'6  avril  1 81 8. 


DRO  6^ 

(  iSij^'^rj  novembre»  )  Arrêté  relatif  aux  concours  pour 
les  chaires  dans  les  facultés  de  droite  VI ,  65.  —  Quels 
candidats ,  dans  ces  concôun ,  pouaont  ctre  dispensés 
des  disputes  publiques ,  66. 

(  1 81  Ss-^i avril  )  Arrêté  :  dispositions  supplémentaires 
à  celui  du  7  juillet  1 8 12 ,  relatif  aujc  traitemens  dans  les 
facaltés  de  droit,  et  applicables  aux  facultés  qui  ont  cinq 
cents  élèves  et  au-delà,  Vi  >  21 8. 

{ 1818, — ^/  décembre.  )  Arrêté  contenant,  pour  les  fa- 
cultés de  droit,  des  modifications' au  statut  sur  les  con- 
cours ,  du  3 1  octobre  1 809,  VI,  249  et  suiv, 

(  i8ip* — /p  mars,  )  Arrêté  :  fixation  de  i'indeninité  qui 
sera  allouée  aux  suppléans  des  facultés  de  droit  chargés  de 
faire  le  cours  d^une  chaire  vacante,  VI ,  266, 

(iSrp, — 20  octobre»)  Arrêté  qui  rend  applicables  à  toutes 
les  facultés  de  droit  les  artifles  8  et  9  de  l'arrêté  du  13 
du  même  mois,  sur  l'organisation  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  VI,  282.(1). — Eli  vertu  dé  ces  articles, l'étudiant,  en 
prenant  sa  première  inscription ,  doit  produire  un  certifi- 
cat constatant  qu'il  a  fait  un  cours  de  rhétonquè  et  de 
philosophie  dans  un  collège  royal  ou  communal ,  ou  dans 
une  institution  où  ces  cours  sont  autorisés,  l'i^i^.— Nul  ne 
peut  prendre  d'inscription  s'il  étudie  encore  en  rhétorique 
et  en  philosophie ,  ibid^ 

(  i8ip» — ij  novembre»  )  Arrêté  relatif  aux  concours  pour 
les  chaires  de  droit  autres  que  ceHes  du  droit  romain  ou 
du  Code  civil,  VI,  283.  —  Dérogation  ^  quant  à  la  thèse 
à  soutenir  pour  ces  concours,  à  l'article  19  de  l'arrêté 
du  21  décembre  i8i8  (2)  ,284. 

{1820.  — j  juillet.)  Voyez  Facubés ;  ordonnance  du 
Roi,  yi,  352. 

1  '  ■  ■        r  ^ 

(i)  Voyez.  Facultés  :  l'ordonnance  du  roi  du  j;  juillet  ï8io,èt  là 
circulaire  du  19  du  même  mojs. 
(î)  ^^«. tome  VI,  page  154. 
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(  iSio,-"^  a€tobrw,yÔTiotiMxvce  du  Hei  Tvlattveauz 
études  dans  leli  facuttéi  de  droit  en  général  »  et  spédale- 
ment  dat»  celle  de  Tacadémie  de  'Paris,  vi,  399.  — 
Cours  ^ue  suivront  les  élèves  de  la  feculsé  de  (irait  de 
Paris  dairs  chacune  des  quatre  années  f  étude ,  399  >  400. 
«-^/i/mt  pour  ceux,  soit  de  Paris ,  lK>it  des  autres  facultés, 
^ài  n'aspireront  qu;au  certificat  de  cupatité-,  4o'« — ^^^ 
derniers  ne  sont  pas  obligés  de  représenter  le  diplôme 
'     de  bachelier  és-lectres;  à  quoi  ih  «ermit  tenus  par  U 
fuite,  s'ils  veulent  prendre  des  grades >  ibid^  — »  La  pre- 
mière inscription  devra  être  prise  au  commencement  de 
Tannée  scolaire,  et  le  premier  exjamen  vubi  .«près  le  qua- 
trième trimeitftre  tenuiiré»  4^1  ^  4^^"**  Epe^pie  ou  aura 
lieu  l'examen  de.bachelier,  4^^  *^  L^^^^i^^^^ 'i"^' 
cription  y  accompagnés  des  certificats  d'assiduité,  et  don- 
«lés  iors  de  la  doture^dû  trimestre  auquel  TinicriptioD  se 
rapporte ,  seront  seuls  comiptés  pour  L'admission  aux  exa- 
mens, ibid. 

(  iSzOf'^i^,  octobre.  )  Circulaire  aux  recteura  pour  leur 
donner  communication  de  la  précédente  ordonnance,  et 
des  efxplications  sur  ses  dispositions,  Vl,  406. 

(  rSzi,  ^^  ij  juin*  y  Décision  du  Roi  concernant  les 
élèves  en  droit  dont  le  dernier  trimestre  d'études  toniNe 
à  U  fin  de  l'année  scolaire^  vii ,  77.— Ces  élèves  peuvent 
2tre  admisattx  examens  dans  le  dernier  mois  de  cetie 
année  i'iÂi^* «^.Lorsque  les  examens  .doivent  être  sui\  s 
d'actes  publics  ^  les  mêmes  élèves  peuvent  se  présente: 
pour  leurs  examens  dans  le  mois  de  |uiilet^  et  pour  leurs 
actes  dans  le  mois  d'août,  ibid. 

{  iSzj*-^ 6 septembre.)  Décision  qui  rapporte  FarreTc 
du  conseil  de  l'université,  du  10  février  1809,  conceman 
le  prélèvement  que  les  secrétairesrcaissien  des  facaltésc" 
droit  étaien't  autorisés  àYaire  sur  la  somme  fixée  pour  !e 
droit  de  dipiôme,  Vil,  280. 


DRO  7i 

(  iSs^-^Ji^  num,  )  Décision  :  la  première  inscription 
ne.  pourra  plas;  être  prise  dans  une  &culté  de  droit  pour 
le trcHsième  trimestre  defannée  scolaire^ yil>  314- 

{i82j,'-^22jhmtr,)  Décision:  répartition  des  traite- 
mens  supplémentaires  dans  les  facultés  de  droit;  elle  ne 
sera  considérée  que  comme  provisoire  pendant  les  trois 
premiers  trimestres,  et  le  montant  dé  cesrUaitemens  sera 
définitivement  réglé  à  lafin  du  quatrième  trimestre»  d'après 
ie  terme  moyen  des  inscriptions  prises  pendant  l'année» 

viii,  394. 

(/£2j.— j^  avril.)  Facultés  :  règlement  général  sur  la 
discipline  et  la  police  intérieure  des  facultés  et  des  écoles 
secondaires  de  médecine^  Vllli  i.— -Ordre  d'après  lequel 
les  examens  doivent  être  subis,  11. — Chaque  thèse  doit 
être  examinée  en  manuscrit  par  un  président  choisi  entre 
les  professeurs  devant  qui  elle  doit  être  soutenue;  il  la 
signe  et  en  est  garant,  ibid, 

(  jSzj.-^io  mai»  )  Statut  portant  règlement  sur  les  con* 
cours  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  viil, 
20. — Concours  public  pourle^s  chaires  de  professeurs  et  les 
places  de  suppléans  dans  les  facultés  de  droit  ,20.  — 
ïntarvalle  qui  doit  exister  entre  le  jour  de  Fannonce  du 
concours  et  celui  indiqué  pour  son  ouverture,  2 i.—Con* 
ditions  exigées  pour  être  admis  au  concours ,  ibid.  — Dis« 
penses  d'âgé ,  ibid, — Lorsque  deux  chaires  de  professeur 
ou  deux  places  de  suppléant  se  trouvent,  vacantes  dans 

.    la  même  Ë^ul^é»  il  y  est  pourvu  par  un  seul  concours  ; 

.  si  les  deux  chaires  ou  places  sont  vacantes  dans  deux 
facultés  différentes  j' le  conseil  peut  ordonner  que  le  con- 
cours ait.  lieu  ^Xi  même  temps  et  devant. la  même  fa- 
culté, 22.«-r'Le5  juges  d'un  concours  ne  peuvent  pas  nom- 
iner  a  une  chaire  de  professeur  ou  à  une, place  de  sup* 
i,  pour  laquelle  le  concours  naiurait  pas  été  indiqué. 


\ 
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Droit  (  fiiculté  de  GrenoMe).  (i&z. — 2  avril.  )  Ordon- 
nance du  Roi  :  suppression  de  cette  acuité ,  vu, 68. 

(ijSjL^ — 22  septembre,  )  Ordonnance  du  Roi  :  rétablis- 
sement de  cette  faculté,  Vil,  J49. 

DRoiT^facuIté  de  Paris.)  [i8ro  —  ij  juillet.)  Statut  sur  Tad- 
ministration  économique  des  facultés  de  droit,  v>  206.-* 
Dispositions  particulières  à  celle  de  Paris,  21  j* 

(/£r5.«— /^  novembre,)  Décision  :  disposition  relative 
aux  cours  de  code  de  droit  commercial  et  de  droit  fran- 
çais, VI,  64. 

(  iSi^.  — *  24  mars,  )  Ordonnance  du  Roi  concernai 
récole  de  droit  de  Paris,  vi .  26}.  —  Cette  école  sera  di- 
visée en  deux  sections ,  264- — Cours  dont  chacune  sera 
composée ,  ibid,  —  Ordre  dans  lequel  les  élèves  suivront 
ces  cours,  265. 

(  t8i^,  — j  juillet,)  Ordonnance  du  Roi  :  Téglise  de  la 
Sorbonné  est  affectée  aux  cours  de  la  faculté  de  droit  de 

Paris,  VI,  431- 

(  181Ç  —  ij  octobre,)  Arrêté  :  organisation  de  la  &cul:c 

de  droit  de  Paris  divbée  en  deux  sections,  VI,  278. 

(  f820  —  ^  octobre)  Ordonnance  du  Roi  :  dispositions 
relatives  aux  études  dans  les  facultés  de  droit,  et  spécia- 
lement dans  celle  de  Paris,  vi,  399. 

(1820.  —  /p  décembre,  )  Arrêté  relatif  aui  individus  ç-' 
logent  des  étudians.  —  Les  logeurs  et  maîtres  dli6te!i 
garnis  de  Paris  doivent  être  autorisés  par  les  fiunil'r: 
pour  se  présenter  comme  répondans  des  étudians  de  la  ta 
culte  de  droit  de  Paris,  vil ,  28. 

{s822,  «-/p  ffi4rr.)  Arrêté  :  reprise  des  coun  et  exer- 
cices de  la  faculté,  qui  avaient  été  suspendus,  et  rq;|lemer . 
a  cet  égard,  vil ,  1 86, 

(  1822,  —  é septembre,)  Ordonnance  du  Roi  :  aonver-' 
organisation  de  la  faculté  de  droit  de  Furîs,  qaî  cor/ 
nuera  d'eue  divisée  en  deux  sections,  vn»  206» 


1 


DRO  i  7j 

(  t922.  — •  f .''  octùht,  )  Arrêté:  cours^ue  doivent  suivre 
chaque  ^nnée  les  étndians  de  cette  facaitéi  Vu,  208. 

(  §814.  —  t^  avril.  )  Décision  qui  porte  à  trois  le 
nombre  des  examinateurs  pour  fexamen  de  capacité , 
VII,  323. 

( t8i6.  —  rrnovembre,  )  Comptabilité: règlement  gé- 
nérai» Vill  f  96.  —  Traitemens  fixes  et  supplémentaires  ; 
droits  de  présence  9  159, 

Droit,  (faculté  de  Poitiers)  (ifo;.  —  /o  décembre.  ) 
Ordonnance  du  Roi  :  établissement  d'une  chaire  de  code 
commercial  dans  cette  faculté,  VII,  294* 

Droit,  (faculté  de  Toulouse)  {18À2* —  28  septembre,) 
Ordonnance  dû  Roi  :  établissement  d'une  chaire  de 
pandectes  et  d'une  chaire  de  code  commercial  dans 
cette  faculté,  VU ,  207. 

(  1822.  —  zâ  octobre.)  Décision  qui  rend  applicable  à 
cette  faculté  Tarrêté  du  i.*'  octobre  1 822»  ^concernant  les 
cours  que  doivent  suivre  chaque  année  les  étudians  de  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  y  11 ,213.  : , 

(  /&2.  —  /p  novembrt.)  Arrêté  concernant  les  élèves 
de  cette  faculté  qui  veulent  suivre  le  cours  de  code  com- 
mercial, vil,  219* 

Droit  (licenciés  en).  (/A)j-.  — i.'»'  novembre.\  lobrumaire 
an  ï4*l*)  Décret:  les  lettrés  des  anciens  licenciés  en  droit 
seront  visées  par  les  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel,  ÏII,  142. 

(1806,-^  2j  janvier.)  Avis  du  conseil  d'État  sur  la  de- 
mande ITune  pnorogation  du  délai  accordé  par  la  loi  du 
13  mars  1 804  ^22  ventôse  an  12),  pour  Pobtention  des 
«Ëplomes  de  licencié  en  droite  ill ,  j4^.  —  II  n'y  a  pas  de 
motifs  suffisans  pour  prononcer  cette  prorogation,  143. 

Voyefc  Z>rvî/*  (  facultés  de  ). 


76  ÉÇO 

Droit  annuel.  {1826. — //  novembre.)  Com^tabiliié; 
régfement  général ,  yill ,  96.  —  Droit  annaei  ,  izz. 
—  Dispositions  communes  au  droit  annuel  et  à  la  rétri- 
bution, 124*' — Registre  tenu  par  les  recteurs  pour  ie  droit 
annuel,  125. 

Droits  universitaires.  Voyez  Droit  annuel,  Rétri- 
butian  universitaire.  Revenus  de  l'université, 

{iSii,  — -  ij  novembre,  )  Décret  sur  le  régime  de  Funi- 
versité,  IV>  298. —  Recouvrement  des  droits  dus  à  Tuni- 
versité  par  les  chefs  des  diverses  écoles ,  320 ,  3  26. 


EcoL)^.  Voyezr  Instruction  primaire ,  Instruction fubUque , 
Université, 

Écoles  centrales.  {i7pj''^2jfevrier[j  ventôse  an  3.]) 
Décret:  établissement  d'écoles  centrales  dans  toute  la  ré- 
publique  (  i),  1/  section  2,  37.  —  Base  proportionnelle 
pour  leur  distiibution ,  ibid. — -Professeurs  et  enseigne- 
ment, 37),  38.  —  Bibliothèque  et  autres  objets  pour  le 
service  de  chaque  école,  38.  —  Fonctions  du  jury  d'ins- 
truction ;  nomination  et  destitution  des  professeurs,  39.^- 
Leur  traitement,  J^o.  ' —  Élèves  de  la  patrie,  prix  d'en- 
couragement, couronne  civique  pour  Içs  professeurs.  40- 
—  Tous  les  anciens  collèges ,  salariés  par  ia  nation,  sont 
supprimés,  7^ /âf. 

(  /7j?j. — M. ^  mars  [  1 1  ventôse  an  3  ].  Décret  :  étabiis- 
,  -sèment  de  cinq  écoles  centrales  à  Paris;  i ,  sect.  2  y  4'« 


^^m 


(1)  Vojftz  la   loi  sur  ioiganisation  de  rinsaiictioD'pubU<pe«  i* 
section  a,  4^.  .  •     . 


Eco  77 

(  '79S*  "^7  ^^^  [  '  8  genttinal  an  3  ].  )  Décret  :  tableau 
des  communes  où  (}oivei(it  être  établies  les  écoles  cen- 

traies  (i) ^  i^  sect.  2>  4'» 

»,  ■  » 

(  /7jy.— .  2^  octobre  [  3  brumaire  an  4  ]•  )  Loi  organique 
de  rinstnictîon  publique ,  i  >  sect.  2,  45*"^  II  7  ^^^^  °"® 
école  centrale  par  département ,  4.6.  —  Division  de  l'en- 
seignement ,  iWrf.— Age  d'admission  aux  différons  cours , 
47.  —  Bibliothèque  et  autres  objets  établis  dans  chaque 
école»  îbîd. — Fonctions  du  jury  d'instruction  ;  nomination 
et  destitution  des  pi'ofesseurs,  îbid. — Leur  traitement,  48. 
—Élèves  qui  pourront  être  dispensés  de  la  rétribution  due 
aux  professeurs,  /iW.«^EcoIes  centrales  supplémentaires; 
comment  elles  pourront  être  établies ,  îbid, 

(  17^6.  — ij  juillet  [25  messidor  an  4  ]•  )  Loi  :  les  écoles 
centrales  seront  placées  dans  les  bâtimens  des  ci-devant 
collèges,  i^  sect»  2,  81, —  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ces  bâtimens ,  comment  il  pourra  y  être  suppléé, 
ibid. 

Voyez  Lycées» 
École  centrale  des  travaux  publics.  (77^-^.-^2* 

septembre^  7  vendémiaire  an  3  ].  )  Loi  qui  fixe  l'ouverture 
de  l'école  centrale  dei  travaux  publics,  à  Paris,  et  déter- 
mine les  conditions  nécessaires  pour  y  être  admis,  i, 
suppl,  125. 

Voyez  Ecole  polytechnique ,  i,  supph  1 39. 

Ecoles  chrétiennes.  [jSoS,--^  t^  mars,)  Décret  orga- 
nique de  l'université,  iv  1  1 .  —  Les  frères  des  écoles  chré^ 
tiennes  sont  brevetés  et  encouragés  par  le  grand-mahre  ; 
les  supérieurs  peuvent  être  membres  de  l'université ,  24» 
{rSïS.-^iomars,)  Loi  sur  le  recrutement  de. l'armée, 

(1)  Voyez  ta  loi  sur  l'organisation  de  i*instrucdoD  pubfîcpe,  i^  sec- 
tion 2,  46.  ■   ^ 
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VIia|5.-^ptspenseen  &veur  dei  frères  des  écoI«s  chré' 
tiennes,  iMi£i 

{1^20. -^ 2j  juin.)  Ordonnance  du  Roi  qui  antorbe 
Fassociation  formée  sons  le  nom  de  Société  des  écoles  chré- 
tienne^ du  faubourg  Saifit- Antoine ^  VI,  346. 

{  /&/•  —  j  décembre,  )  Ordonnance  du  Roi  :  rassocii- 

tion  dite  desfiires  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 

Strashourz,  etdesfînée  à  fournir  àes  maîtres  aux  écoles 

primaires  <lans  les  .départemeni  du  Haut  et  du  Bas-RI&n, 
est  autorisée  ^  Vil ,  1 7 1  # 

(  I  £22.'— - 1,*^  mai.  )  Ordonnance  du  Roi  :  établissement 
de  la  Congrégation  de  Vinstruction  chrétienne,  pour  Tins- 
trucdon  prijnaire ,  dans  les  départemetos  qui  composent 
f ancienne  Bretagne,  vil,  190. 

{  1822*  —  s^  juillet,  )  Ordonnance  du  Roi  :  établisse- 
ment Sune  institution  charitable,  désignée  sous  le  nom  de 
frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Nancy ,  et 
destinée  k  desservir  les  écoles  primaires  des  départemens 
de  la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  àe%  Vosges ,  Vli,  103. 

{i82j,  —  II  juin,  )  Ordonnance  du  Roi  :  établissement 
d'une  société  charitable  sous  le  nom  de  Congrégation  de 
Vinstruction  chrétienne  du  diocèse  de  Valence,  destinée  à 
desservir  les  écoles  primaires  des  villes  et  des  campagnes 
dans  les-  département  du  ressort  de  facadémie  de  Gre- 
noble, VII,  261* 

(  182J.  — 17  septembre,  )  Ordonnance  du  Roi  :  établis- 
sement de  Fassociation  des  Frères  de  Vinstruction  chré- 
tienne du  Saint-Esprit,  pour  I^enseignement  primaire  dans 
les  départemens  de  Maine  et  Loire,  de  ta  Vienne  1  àe% 
Deux-Sèvres^  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée, 
VII,  282. 

(  182J. ^^26 novembre.  )  Ordonnance  du  Roi  :  établis- 
sement dans  la  ville  de  Rouen  d'une  École  normak  d'ins- 
tituteun  primaires ,  dirigée  par  les  frères  des  écoles  chré> 
tiennes,  VII 9^90. 
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[iSij.'^j  décembre.)  Ordonnance  du  Roi  :  établisse- 
ment de  la  Congrégation  des  frèret  de  Saint- Joseph  ^  àei- 
tinée  à  fenmir  aux  communes  rurales  du  département  de 
ia  Somme  des  clçrcs-Iaïcs  et  des  institnteun  primaires, 
VII,  3192* 

(182^ — 8 avril,)  Ordonnance  du  Roi  sur  l'instruction 
publique,vil,  315.— Les  frères  des  écoles  chrétiennes  de 
Saint- Yon  et  des  autres  congrégations  conservent  leur 
régime  -actuel ,  3 1 8.  — ^  Ils  peuvent  être  appelés  par  les 
évêques  diocésains  dans  les  «.communes  qui  font  les  frais 
de  leur  établissement,  f^it/. 

xoLES  DE  Droit.  Voyez  Droit  {Écoles  dé), 

XOLES  ECCLÉSIASTIQUES.  [i8ûp. — 2jjuirt.  )  Arrêté:  col- 
lation dugrade  de  bachelier  ès-Ienres  auic  élèves  des  écoles 
ecclésiastiques ,  y,  1  S'.— Les  élèves  de  ces  écoles  sont  as- 
similés à  ceux  des  lycées  pour  obtenir  le  grade  de  bache- 
lier dans  les  facultés  des  lettres ,  19.—  II  pourra  être 
accordé  à  un  certain  nombre  d'entr'eux  remise  de  tout 
ou  partie  des  droits  de  diplôme ,  20.-^  Dans  quel  cas  un 
individu  qui  se  destine  à  fétat  ecclésiastique  pourra  se 
présenter  devant  une  faculté  pour  subir  Texamen  du  bac- 
calauréat ,  quelle  que  soit  la  source  de  scïh  instruction, 
iiid, 

{ 180^»^^^  octobre,  )  Arrêté  :  les  directeurs  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  sont  obligés  de  prendre  le  grade 
de  bachelier  ès-Iettres ,  v ,  80. 

(  1811. — ij  novembre,  )  Décret  sur  le  régime  de  l'uni- 
versité, iv> 298(1). — Les  écoles  sec^ondaires  ecclésiastiques 
doivent  être  gouvernées  par  l'université,  303.  —  II  ne 
peut  y  en  avoir  qu'une  par  département ,  ibid, — Elle  doit 
toujours  être  placée  dans  une  ville  qui  possède  un  lycée 
ou  un  collège ,  ibid*  —  Les  élèves  suivront  les  classes  pu- 
bliques, 304* 

,"  X 
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(1}  Voyez  Pordonnance  du  Roi  du  5  octobre  1814. 
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(  iSii.'^io novembre*  )  Arrêté:  les  directeurs  des  ccol^i 
secondaires  ecclésiastiques  sont  assimilés^  pour  le  droh  de 
diplôme  d'emploi ,  aux  principaux  de  collèges  qui  n*oni 
pas  de  traitement  fixe ,  y ,  4^^* 

{1S12. — 2^ novembre*)  Arrêté  :  dispositions  tendant  a 
donner  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  une  direc- 
tion conforme  au  régime  des  lycées,  V,  429* 

(181^» — j octobre,)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
écotes  ecclésiastiques  ,  VI,  4^0.. — ;I1  pourra  y  avoir  ure 
école  ecclésiastique  par  département;  lieux  où  elles  pour- 
ront être  placées,  J^^i.  —  Obligation  à  laquelle  seront 
astreints  les  élèves  de  celles  qui  seront  placées  dans  d^s 
villes  où  il  y  a  un  lycée  ou  un  collège,  ibîd.  —  Ils  seront 
,  dispensés  d'en  suivre  les  leçons ,  et  ne  paieront  point  îa 
rétribution  universitaire,  ibid.  '• —  Lé  grade  de  bachelier 
és-lettres  leurrera  conféré  gratuitement , /^î</,  —  Con:- 
ment  il  pourra  être  érigé  une  seconde  école  ecdésiatiç^ 
dans  un  département,  ibid, — -Ces  écoles  sont  susceptiblt:? 
de  recevoir  des  legs*  et  des  donations,  ^22* 

{iSiy. — r/. octobre.)  Arrêté  :  dispositions  concerrarr 
les  collèges  qui  sont  formés  d'un  collège  communal  t: 
d'une  école  ecclésiastique,  Voyez  Collèges  mixtes,  VI,  5" 

£coL£S  DE  FILLES,  (/^/p. — 2^  mtff.)  Circulaire  aux  rec- 
teurs :  la  surveillance  des  écoles  de  filles  est  confiée  aui 
comités  cântonnâux,  vi ,  450- 

(7^/9. — J  juin,)  Circulaire  du  ministre  de  rintérie  - 
aux  préfets  :  dispositions  concernant  la  surveillance  d.v 
écoles  primaires  de  filles,  le  choix  des  institutrices  et  fai:.- 
mentation  de  ces  écoles,  VUI,  347. 

(iSrp*-^ 2^  juillet.)  Circulaire  du  ministre  dç  Finti- 
rieuraux  préfets:  comment  sont  autorisées  lesinstitutri.  » 
qui  appartiennent  à  des  congrégations  religieuses,  vi:; . 
351.  — Jurys  d'examen  ,  352.  —  Forme  des  brevets  . 
capacité  et  autorisations  d'enseignement,  353. 

(/&o.— ^  avril.)  Ordonnance  du  Roi  ;  lef  dbpoôitic* 
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de  rordoitnanco  du.  Roi  du  29  février  1816,  conceirnant 
les  écoles  primaires  dç  garçons,  sont  déclarées  applicables 
aux  écoles  de  filles;  la  surveillance  de  ces  dernières  écoles 
est  confiée  aux  préfets,  VIII,  3^3. 

Écoles  de  médecine*  Voyez  Médecine  [écoles dé). 

Ecoles  normales.  [1794*  —  jo  cetobre  [9  bnimaire 
an  3].)  Décret  :  établissement  à^i  écoles  normales^  l,  secc 
2,  26.  -^  Etablissement,  à  Paris,  d'une  école,  pour  y 
former  à  Tart  d'enseigner,  /izW.— Désignation  des  élèves , 
leur  âge ,  leur  traitement,  ïbîd,  —  Désignation  des  insti-> 
tuteurs,  leurs  fonctions  ,  2/j,  —Durée  du  cours  n^m^I , 
ibid, — Ouverture  des  écoles  normales  des  départemensyar 
les  élèves  formes  à  Técole  de  Paris ,  ibîd» 

École  normale.  {1B08  —  //  mars.  )  Décret  organique 
de  l'université ,  IV,  i.  —  Cette  école  est  établie  à  Paris  ; 
elle  est  destinée  à  recevoir  jusqu'à  trois  Ceiits  jeunes  gens 
pour  y  être  formés  à  Tart  d*enseigrter,  14.  —  Concours 
pour  f  admission  des  aspifans;  conditions  pour  qu'ils 
puissent  se  présenter;  ils  doivent  s  engager  à  rester  dix 
années  au  moins  dans  le  corps  enseignant,  ibid,  —  Cours 
que  suivent  les  élèves  de  l'école  normale,  2j.  -*  Répéti- 
teurs; comment  ils  sont  choisis,  îbid,  —  Les  élèves  ne 
peuvent  rester  plus  de  deux. ans  au  pensionnat  normal  ; 
ils  sont  entretenus  aux  frais  de  l'université,  et  astreints  à 
la  vie  commune ,  ibid,  —  Le  pensionnat  est  sous  la  sur- 
veillance d'un  des  quatre  recteurs  conseillers  à  vie,  ibid^ 
—  Les  élèves  doivent  prendre  leurs  gra[dés  à  Paris,  dans 
la  faculté  des  lettres  ou  dans  celle  des  sciences,  /Wi  — 
Fonds  annuel  destiné  à  Tentretien  d:es  élèves  et  à  toutes 
les  dépenses  de  l'école  ,29. 

[,Po 8.-- 1/ septembre.)  Décret  réglementaire  de  Tuni* 
versité,  IV,  33.  —  Dispositions  relatives  à  fécole  nor** 
maie,  37. 
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{iiio»^^jo  niars,)  Statut  :  adixiiniltratTon ,  poKce  et 
enseignement  de  Técole  normale  (i),  V,  164.— ^^onc- 
rionnaîreS)  économe  et  autres  agens^  ibid.'^'DvL  chef  de 
récole,  ibid,  —  Directèttr  des  études  ^  i6j. — ^Aumônier, 
îbîd.  —  Répétiteurs ,  1 66,  —  Maîtres  surveillans ,  ibid,  — 
Enseignement,  167. — Admission  des  élèves,  ibid^-^K^ 
ghnte  et  police,  170.  — Instruction  ,-  17I.  —  Exercices 
religieux,  17J.  —  Mouvement  de  la  journée,  176.  — 
Punitions,  176. — Récompenses,  177. — Bibliothèque,  178. 
—Infirmerie,  ibid, — Dispositions  générales ,  179. 

(/^/Oi  —  ip  mai.)  Statut  -sur  Tadmintstration  écono- 
mique de  récole  normale  j  v,  19  y.  —  Comité  d*adininis- 
fration^  /W.— Budget  annuel ,  196.  —  Indemnités,  trai- 
temens  et  gages  y  ibid. — Fonctions  et  oWîgations  de  Téco 
fiom.e,^i97.-^SurvjeiIlance  de  ia  comptabilité  et  reddition 
des  comptes,  zou 

(  /^//.i — 2ç Juillet.  )  Dé(cret  qui  exempte  de  la  conscrip- 
tion les  élèves  de  fécole  normale,  iv,  2.95. 

(tSiz^^^y  août.)  Statut  :  supplément  de  traitement  que 
recevront  les  doyens  let  professeurs  de  facultés  attachés  à 
récole  normale,  V,  365. 

{r^/^.— .2/  septembre»)  Arrêté  :  les  élèves  de  Fécoî? 
normale  sont  obligés  de  prendre  le  grade  de  docteur  dar:  5 
les  sciences  ou  dans  les  lettres ,  à  Paris ,  V ,  474* 

(/  ^/j.  —  J  décembre.  )  Règlement  des  études  pour  l'écc  îe 
normale ,  VÎ ,.  69.— Objets  d'enseignement  ;  première  an  - 
née ,  ibid,\ — Deuxième  année  ;  première  classe,  élèves d-  > 
lettres,  7 1 .  —r Deuxième  classe ,  élèves  des  sciences,  ih:., 
—  Troisième  année;  élèves  des  lettres,  72.  —  Elèv^» 
des  sciences,  73.  —  Dispositions  générales,  ibid* 

{iSij.  —  /2  décembre.)  Décision  :  les  maîtres  de  confv- 
repces  de  l'école  normale  auront  le  rang  de  professeun  d  ^  ^ 
collèges  royaux  du  premier  ordre ,  VI ,  7  5. 

(1)  l-mz  les  réglemens  des  5  et  14  décembre  1815. 
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{jSfj.^^dicmhi.)  Réglemeat  :  administratiaa  et 
discipUi^  de  l'école  normale,  vi ,  7  y.— Jlégiraede  l'école, 
76.-r-  Du  chef  de  l'école  ,ibiit.^  Préfet  des  études,  rAW. 
— Auïnônter,77.T-JVIaîtres  de  conférences,  /*iV/.— Maîtrçs 
surveillant,  /*W.— Répétiteurs ,  78.—  Économe,  /^;rf,  ^ 
Autres  agens  et  domestiques,  79.— Police  de  l'école,  itij. 
—Admission  et  séjour  des  élèves,  iihl.  ~  Règlement  de 
discipline  et  de  police,  83,-.Exerdces  religieux,  85,  — 
Mouvemens  de  la  journée ,  86.  —  Récompenses,  iiîd,  — 
Punitions,  87.— Bibliothèque,  88.  — Infirmerie ,  ibid.^ 
Dispositions  générales^  89^ 

(iSiS. — /o  mtfrj.  )ioi  sur -lé  recrutement  de  Farmée, 
VI ,  21 5. — Les  élèves  de  l'école  normale  sont  dispensés  du 
service  militaire ,  ibiJ. 

(  rÛi9. — 22)uïn.  )  Règlement  surfe  concoùfspour  Tàd- 
mission  à  Fécole  normale,  VI  4^ ^-^  Conditions  de  l'âd- 
missîon;  pièces  à  produire,  ^26.^^  Désignation  ef  cKoix 
Aes  examinateurs  j  /ÎW. -^  Durée -et  inatîères  du  con- 
cours i  tbid,  ..».-. 

(/ft^.—joflvr/V.)  Décision  :  lés  élèves  de  Técol^  nor- 
male seront  exemptés  du  droit  de  sceau  pourles  grades 
qu'ifs  prendront  dans  les  facilités  Ses  sciences  et  déi 
lettres-,  vi,  271.  .    .    , .   <  ^  ^ 

(/foc— ^2  y  w/7/f/.)  Arrêté  rétablissement,  à  la  fin  de 
chaque  année  scolaire ,  d'un  concours  entre  les  élèves  de 

i'école  normale'  qui  terminent  leurs  cours^  VI  ,3  60.  

But  de  ce  concours  ;  épreuves^  formes  qui  seront  obser- 
vées, 360,  361. — Examinateurs,  362, — Tableau  qui  sera 
dressé  par  le  chef  de  l'écoie,  d'après  le  résultat  du  con-: 
cours ^  ibid' 

(1812.  —  S  septembre.)  Ordonnance  du  Roi;  la  grande 
école  normale  de  Paris  est  supprimée  et  isera  Remplacée 
par  les  écoles  normales  partielles  des  académies^  Vii^ 205. 
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liCÔLËS  NORMALES  PARTIELLES.  (^;Pit/.  —  ^7  fivrkr.  ) 

Ordoiuiaoce  du  Roi  sar  Tinstruction  pubIi<{oe#vii ,  53. 
— -  Il  sera  .établi  des -écoles  normales  partiales  prcs 
.  des  collèges  royaux  à  pensionnkt  de  Paris  et  près  du  col- 
lège royal  du  chef-lieu  de  chaque  académie.  Vil,  j8.— 
.  Chacune.de  ces  écoles  doit  être  composée  de  huit  élèves, 
-,  iiW.— Bourses  affectées  à  chaque  école;  elles  sont  dor.- 
.-^.ces  au  concours,  zAW.-^Lesélèyes  doivent  faire  un  cours 

-  tf études  de  quatre  années,  ibrd* — Après  l'avoir  terminé , 

-  les  uns  resteront  pendant  deux  années ,  en  qualité  df 
maîtres  d'études,  dans  les  CQHéges  où  ils  auront  été  éle- 
vés ,  et  les  autres  seront  appelés  à  la  grande  técoje. normale 
de  Paris,  59,— Ils  sont  tous  soumis  à  l'obligation  de  res- 
ter dix  années  dans  le  corps  enseignant  ^ibid. 

•  (  iSii.  —  2y  .p,cfo.bre,  )  Règlement  pour  le  concours  des 
élèves  qui  doivent  former  les  écoles  normales  partielles, 
.    VII,  163. — O^l^tiohs  imposées  à  ces  élèves,  164. 

.  (  /&/.  — •  2Z  décmbre,  )  Arrêté  :  examens  que  devront 
subir  les  élèves  des  écoles  normales  partielles ,  lorsqu  ils 
auront  terminé  leur  philosophie,  yil,   177. 

{/&2.— J22  avril.)  Circulaire  :  les  élèves  des  écoles  nor- 
males partielles  sont  dispensés  de  la  rétribution  univer- 
sitaire, VII,  190. 

Voyez  Ècolesprêparatoîresm 

Écoles  normales  primaires.  Voyez  Instruction  pri- 
maire. 

Écoles  particulières.  Voyez  Maisons  panîculù-ts 
d'éducation. 

> 

École  polytechnique.  (/7^j,  — /j  septembre [  1 5  fruc- 

tidor  an  3  ].  )  Loi  qui  donne  le  nom  d*école  polytechnique 

'  \.  à  rècole  centrale  des  travaux  publics,  et  détermine   U 

mode  ç  examen  et  d'admission  des  candidats  à  cette 

école  ^ï),,  I,  suffpL  139. 


1}  Vtjfez Écol^<ciitr»Ie  des  tn^auz  publia.  1,  sectum  a,  1 25 
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{ '795- —  9  ntMmhn  \  jo  yeftdéflMairdi  an  4  ]•)  4-oi  con- 
cernant  les  écoles  des  services -publics.  —  École  ^ly* 
technique,.!^  xii^^/.,  155,  .> 

(  '799' — '5  décembre  [  2  j  frimaire  an  8  ].  )  Loi  :  organi» 
cation  de  l*écoIe  polytechnique ,  l,  suppL,  141. 

{1S08, —  t^mars.)  Décret  organique  de  l'Uni versîtét 
ï  V,  I. —  L'école  polytechnique  fournit  deux  professeurs  à 
la  faculté  des  sciences  de  Paris ,  -4* 

Écoles  premières.  Voyez  Instruction  frimaire. 

Ecoles  préparatoires,  (/fotf.—jmar**)  Ordonnance 
du  Aoi  relative  aux  écoles  préparatoires ,  srux  bourses  qui 
y  sont  affectées  et  aux  élèves  qui  jouiront  de  ces  bourses, 
Vill ,  60. — Bourses  affectées  aux  élèves  qui  désirent  suivre 
la  carrière  de  l'enseignement,  6i.-~Mode  de  nominatioà 
de  ces  élèves;  f/^V^.-^£hgagem'ensqn'ib  doivent  contrac^ 
ter,  ibid»  —  Dispense  du  service  militaire,  ib:d,^^"Lef 
élèves  sont  placés  dans  des  écoles  préparatoires ,  ibiJ*  — * 
ils  jouissent  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans  au  moins 
et  trois  ans  au  plus,  ikid.-^C^  où  ils  peuvent  être  privés 
de  leurs  bourses,  6^.— -Places  auxquelles  ils  sont  nommés 
en  sortant  des  écoles,  l'^iW*** lis  peuvent >  en  prenant  let 
grades  exigés  y  se  présenter  immédiatement  au  concours 
pour  Tagrégatioa,  ibid>  —  Un  tiers  des  places  vacantes 
dans  les  collèges  royaux  est  affecté  aux  élèves  devedut 
agrégés ,  qui  ont  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions 
de  régens  dans  les  collèges  communaux  ou  -de  maîtres 
d'études,  soit  dans . les  coUéges  royaux,. soit  dans  les 
autres,  collèges  de  plein  exercice ,  ibid, 

[tSzf. — iS  avril.)  Circulaire  :  instruction  sur  Pexécu* 
tion.de  l'ordonnance  royale  du  9  mars  1826^»  concernant 
les  écoles  préparatoires,  ¥111,65. 

{t8z6.  — j  septembre,  \  Régleiœnt  coneeroaiitles.éièvef 
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dét  écoles  prépârâtoiref^  Vïll,  73.— L«s  élèves  destettrn 
^  et  ceux  de9  sciences  reçoivent  un  enseignement  particulier, 
et  peuvent  être  réunis  dans  un  même  collège,  f^i</.-^Ensei- 
gnement  spécial  pour  les*  élèves  qui  se  destinent  à  professer 
fa  philosophie ,  74*  *-*  Ler  uns  et  les  autres  doivent  avoir 
obtenu  ie  grade  de  bachelier  ès-iettres  pour  être  admis  à 
f  école ,  ibid*  —  Ils  ^ont  soumis  au  régime  du  collège  où 
f  écoie  est  placée  et  sous  la  surveillance  du  proviseur, 
ibîd,  —  Maîtres  surveillans,  ibîd»^"'  Commission  d^îns- 
truction  établie  près  de  chaque  école-,  ibid.  — ^  Lorsque 
les  élèves  des  'sciences  et  des  lettres  sont  réunis  dans  la 
même  école ,  la  commission  de  cette  école  est  divisée  en 
deux  $ecVL9Kis,ibid* — Dispositions  particulières iiux  élé\  es 
qui  se  destinent  aux  sciences  ,75  «t  76.  -—  Dispositions 
particulières  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres,  77 
M  suiv. 

{iSzi.'^j septeaibrt.)  Arrêté  du  grand-maître:  établîi- 
«emen t  d'une  école  préparatoire  au  collège  royal  de  Lou  is- 
le-Grand ,  VIII I  79- 

{ 1816,-^1^  décembre^  Règlement  pour  Técole  prépara- 
toire établie  au  collège  royal  de  Louis-le-Grand,vili,  2,6^. 
—  Fonctionnaires  de  fécole,  ibid»  —  Les  cours  qu-j 
doivent  suivre  les  élèves  sont  déterminés  par  la  commi - 
•  sion  d'instruction  qui  règle  le  nombre ,  le  mode  et  ia 
durée  des  leçons,  îAW,— Tableau  des  études  pour  char  j-: 
semestre >  /Wrf. -^  Attributions  du  proviseur,  ibid. —  Al- 
ih6nfer,ïiW.  —  Maîtres  de  conférences  et  maîtres  si.-- 
vfiiiahs  ;  leurs  fonctions,  265  et  suîv.  —  Exercices  re':- 
gieux,  267,-!— Discipline  et  police  de  Tècole,  îbid.  et  suiv 
— Récompenses  et  punitions,  269.  —  Dispositions  géne- 
ralei^  270. 

(  /&7.  —  Z2  mars.  )  Nouvelles  instructions  pour  h 
présentation  des  aspirans  aux  places  d*élèv«s  des  école r 
prépatatoices ,  vm,  288*  / 


r 
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|£cou^  PRIMAIRES.,  Voyez  Instruction  primaire, 

f  Écoles  primaires  cathou^vz%.  j^  1824^'^  8  avrU.) 

Ordonnance  du  Roi  sur  Tinstniction  publique,  VU  >  315. 
— Ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  d'in3tituteur$  pri- 
maires sont  examinés  par  ordre  des  recteurs,  qui  leur 
'  délivrent  des  brevets  de  capacité  du  premier,  du  second 
ou  du  troisième  degré  ,31 7.«— Pour  les  .écoles  dotées ,  ^oit 
par  les  communes ,  soit  par  des  associations  irautorisation 
d*exercer  est  accordée  par  un  comité  dont  i'évêque  diocé- 
sain ou  Tunde  ses  délégués  est  le  président,  i6/J.-^Com* 
position  de  ce  comité ,  ibid.  —  Ses  attributions.  318.  — 
Pour  les  autres  écoles ,  Fautorisation  d'enseigner  est  déii« 
vcée  par  Févêque  diocésain,  qui  surveille  ou  fait  surveiller 
les  écoles,  ibid.  —  Les  recteurs  peuvent  retirer4es brevets 
de  capacité, /£/</•-  •  • 

(  18241^-20  mai.  )  Circulaire  de  S.  Exc-Ie  Ministre  de 
Tintérieur  à  MM.  les  archevêques  et  évêqoes  du:  royaume  : 
•    instructions  sur  la  surveillance  des  écoles  piimaif  es  catho- 
liques, vu,  331. 

Écoles  primaires  Israélites.  Voyez  Instruction  pri- 
maire,  décision,  VI ,  132, 

Écoles  primaires  protestantes.  {1816.  — 18  mai.) 

Décision  :  comitél  cantonnaux  protestant)  VI,  132» 

{1824. — 8  avril,  )  Ordonnance  du  Kel  sur  l'instruction 
publique,  VU,  31;. — LesécoI^uprimairje^IMrotestantes 
continuent  d*être  organisées  conformément  à  l'ordonnance 
du  2^1  février  18 1 6,  3  i8.-r^ Composition,  des  comités  chaiy 
gés  de  surveiller  ces  écoles^  ibid^ 

Écoles  de  santé.  Voyez  Santé  {écoles  de). 

Écoles  secondaires  communales  et  particu- 
lières. {/^o2»—/.^' mai  [  Il  floréal  an  10].  )  Loi  gêné* 
raie  sur  l'instruction  publique,  II j  44**^^^  V^^  ^^^  ^^' 
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écoler,  ibiJ,  —  Enccmragemens  qoi  kur  sont  accordes 

par  le  Gouvernement,  45,(0«  "^  ^^^^^^^  ®U^   sont 
autorisées,  çt  surveillées ,  ibid, 

(/i'o2.— •  2jjuin[^  messidor  an  lo  ].  )  Arrêté. des  con- 
suls :  formation  d'un  état  des  éçoIe&  de  chaque  départe- 
ment susceptibles  d'être  considérées  comme  écoles  secon- 
daires I II ,  27 1 .—  Les  écoles  portée^  sur  ces  états,  dressés 
par  les  préfets ,  et  soumis  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, «luront  seules  Iç  titre  d'écoles  secondaires,  îèid. 
—Formalités  pour  l'obtention  de  ce  titre ,  272, — Visite 
de  ces  écoles ,  ihid,  —  Les  élèves  peuvent  concourir  pour 
l'admission  dans  les  lycéen,  273.    . 

(  1802,  r-»  4  novembre  [  1 3  brumaire  an  11  ].  )  Instruc- 
tion sur.  roTganisatxon  des  lycées ,  11 ,  289.-7'  Paragraphe 
concernant  les  écoles  secondaires,  291, 

(ri 802,  -r  ^  décembre  [  30  frimaire  an  1 1  ].  )  Arrêté  des 
consuls  :  locaux  qui  pourront  être  affectés  à  l'établissement 
des  écoles  secondaires,  U>  3 1 1  • — Comment  ils  seront  con- 
cédés,, et  par  qui  seront  supportés  les  frais  de  prenfïier  éta- 
blissement, 312.  — Prélèvement  des  frais  d'instruction 
des  écoles  secondaires  établies  par  les  communes,  3  rj. 
Administration  des  recettes  et  dépenses  de  ces  écoles^  itid, 
r—  Tableau  des  écoies  secondaires  communales  et  dej 
décrets  qui  eo  ont  ordonné  rétablissement,  11,  /^^^etsuiv. 

(  if^oj.  —  12  octobre  [  19  vendémiaire  an  12].  )  Arrête 
du  Gouvernement n^atif  aux  maisons  d'éducation  tenues 
par  des  particuliers^  et  qui  sont  susceptibles  d'être  érigées 
en  écoles  secondaires,  m ,  4.*^—  EUes  seront  visitées  par 
les  sous-préfets,  f£/V.-*—  Conditions  pour  obtenir  le  titre 
d'écoles  secondaires,  j.  —  L'ensëignemçnt  sera  le  même 
que  dans  les  écoles'  secondaires  communales,  ibid* 

(f )  Voytz Tarrêté du  1 1  décembre  i %6i  [30 h^maîre ani],ll,  5 t  1 . 
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(iSoj.  —  J2actabre[  19  vendémiaire  an  12  ].)  Arrêté  : 
règlement  pour  les  écoles  secondaires  communales,  lii, 
6.  — Bureau  d'administration,  sa  composition,  ses  fonc- 
tions, iW£/(i)./—  Présentation  et  nomination  du  directeur 
et  des  professeurs,  ziW.— Elèves  pensionnaires  et  externes; 
le  pensionnat  sera  au  compte  du  directeur;  fixation  du 
prix  de  la  pension;  places  gratuites,  7.  —  Congés  et 
vacances ,  8. —  Fonctions  du  directeur  et  des  professeur»; 
leur  costume,  8 , 9. — Enseignement ,  divisé  en  six  classes  ; 
les  élèves  feront  deux  classes  par  an;  il  y  aura  deux 
examens  annuels,  9,  10.  —  Chaque  professeur  fera  deux 
classes  par  jour ,  !bîd,  —  Division  de  TenseigneAient  entre 
les  professeurs ,  loet  suiv,  —  Il  pourra  y  avoir  des  maîtres 
de  langues  étrangères  et.des  maîtres  d'agrément,  12.  — 
Uniforme  des  pensionnaires  ,13.  —  Communication  des 
élèves  avec  le  dehors,  îbid, — Ordre  général  des  exercices; 
jours  ordinaires,  jours  de  congés,  de  dimanches  et  de 
fêtes,  13  etsuiv, — Élèves  externes;  régime  auquel  ils  sont 
soumis;  ils  paient  la  rétribution  par  trimestre  et  d'avance, 
15.  —  Exercices  religieux,  16.  —  Exercices  publics,  et 
prix ,  ibid.  —  Peines  et  récompenses  ,17. 

(  i8o^»  — 1 8  juin  [30  prairial  an  12  ].  )  Arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  l'art  de  la  natation  fera  partie  de 
l'éducation  dans  les  écoles  secondaires ,  m,  82. 

(  /^oj. — 28 janvier  [  8  pluviôse  an  13  ].  )  Arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,.  sur  les  maîtres  d'études.  —  Dispo- 
sitions concernant  leur  admission  dans  les  écoles  secon- 
daires ,  et  leur  sortie  de  ces  écoles ,  lii ,  109. 

Voyez  Collèges  communaux.  Institutions  et  Pensions, 

ICOLES    SECONDAIKES    DE    MEDECINE.  Voyez  Mide-^ 

cine  (  écoles  secondaires  de  ).  m 

(1)  Key« Collèges ,  IV,  53. 
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ÉcOLtS    DE   SERVICES    PUBLICS.  {  i;^fij  ^^  If  nùvmtrt 
[30  vendémiaire  an  4]*)  Loi  concernant  les  écoles  de  ser- 
vices publics ,  I  ySuppL  1 53. — Dispositions  générales,  ibid. 
—École  polytechnique,  155.  —  Écoles  d'artillerie,  1 58. 
—  Écoles  des  ingénieurs  militaires ,   i  J9.  —  École  des 
ponts  et  chaussées,  161.  —  École  des  mines,  162.— 
École  des  géographes ,  1 64.  —  Écoles  des  ingénieun  de 
vaisseaux,  166.  —  Écoles  de  navigation,  167.  — École 
de  marine,  îbîd. 

Écoles  spéciales.  ('TPJ. — 2^  octobre  [  3  brumaire  an  4 ]) 
Loi  sur  l'instruction  publique ,  I ,  section  2 ,  49»  —  I^é^^- 
gnation  de  ces  écoles,  ibid,  —  Comment  le  nombre  ei 
l'organisation  en  seront  déterminés,  ii/J. —  Ecoles  qn 
n'y  sont  pas  comprises ,  ibid, 

(  /S02. — //''mai  [11  floréal  an  10].  )  Loi  générale  sur 
l'instruction  publique,  II,  43«  —  Maintien  des  écoles 
spéciales  existantes  ,  48.  —  Nomination  des  proîls- 
seurs,  ibid,  — Création  de  nouvelles  écoles  :  droit,  nu- 
decine ,  &c.  ;  leur  destination ,  nombre  de  leurs  pro- 
fesseurs, 49.  —  Placement  de  ces  écoles;  comment  ell-s 
seront  régies,  50. — Rétribution  des  élèves  externes,  ^y'— 
Fonds  de  retenue  pour  les  retraites;  conditions  peur 
qu'elles  soient  accordées,  ibid, 

(  1802. — 4  novembre  [13  brumaire  an  1 1  ].  )  Instrucii 
sur  l'organisation  des  lycées.  Il ,  289.  —  Inspection  d 
écoles  spéciales,  303. 

Voyez  Facultés, 

École  spéciale  militaire.  (  rSoi, — /*'  mai[ii  florti- 
an  10'].)  Lorgéhérale  ^ur  Rnstruction  publique.  II,  5c 
-*-  Où  cette  école  sera  ét^Iie;-  sa  destination»  ibîd*  — 
Non^re  et  choix  des  élçves,  50,  51.  —  Durée  de  le-* 
séjourà  Técole ;  il  compte  pour  temps  de  service,  51. —  L» 
peuvent  être  placés  dans  les  emplois  de  l'armée,  ii/^.— 
Régime  et  administration  de  l'école  ;  elle  est  placée  d^;  > 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre,  ibid* 


^  T 
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(  iSèjé-^ 28  janvier  [  8  pbvîSse  an  1 1  ].  )  Arrêté  du 
<jottvernement  :  organisation  é^'  i'écôlè  spérîafe  mili- 
taire,  il ,  3 1 4*  —  £lle  sera  placée  à  Fontainebleau  ^  ihid. 
—Conditions  pour  l'admission  des  élèves,  315.  — Ensei- 
gnement, ibid»  -«-  Administration  économique,  310. 

Economes.  Voyez  Lycées ,  Collèges  royaux» 
Économie  rurale  vétérinaire  (écoles  d*  ). 

{'795' —  'S  ^^^^^  [  ^9  germinal  an  3  ].  )  Loi  portant  qu'il 
y  aura  dans  la  république  deux  écoles  d'économie  rurale 
vétérinaire,  i,  suppU  1 33; 

Ecossais  (  collèges  des  ).  Voyez  Irlandais  {collèges des). 

Ecritures.  {rSiS,  —  //  novembre.  )  Comptabilité  :  règle- 
ment général,  VII l ,  96. —Ecritures  à  tenir  pour  la  comp- 
tabilité centrale  de  l'université ,  200. — Élémens  des  écri- 
tures de  la  comptabilité  centrale,  205. 

Edifices  nationaux.  (  iSu.'^p avril.  )  Décret  :  conces- 
sion gratuite  aux  départemens ,  aitondissemens  et  com- 
niunes,  de  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtimens 
nationaux  occupés  pour  le  service  de  l'instruction  pu- 
blique, IV,  289: 

Elbe  (île  d').  (  rSoj, — 12  janvier  [  22  nivôse  an  11].)  Décret  : 
Organisation  de  l'instruction  publique  dans  cette  île, 

Élèves.  Voyez,  pour  ce  qui  concerne  les  élèves  des  établisse- 
mens  d'instruction  publique  des  divers  ordres,  aux  mots  qui 
désistent  ces  établissemens^  . 

Élèves'  ecclésiastiques.  {1821.^^  l;;^ février.)  Ordon- 
nance du  Roi ,  VII  ,53.  —  Nombre  d'élèves  que  les  curés 
ou  desservans,dans  les  campagnes,  peuvent  se  charger  de 
former  pour  les  petits  séminaires,  vir,  59.— Ces  curés  ne 
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paient j>pint  le  droit  annuel  »  et  (eiurs  élèveiiont  .eiemptt 
lie  ia  rétribution  >  59.-. 

EméritAT.  Voyez  Retraites. 

Emploi  (  diplômes  d'  ).  (  /AuT.  •—  //  novemire.  )  Compta- 
bilité :  règlement  général  »  Vlil^çô. — Droits  de  diplôme 
d'emploi  j  141* 

Enregistrement.  {rSoS. — r;r juillet.)  Décret  :  fkcilhcs 
accordées  aux  établissemens  publics  pour  l'acquittement 
des  droits  d'enregistrement,  iv,32. 

Enseignement  mutuel.  Voyez  Instruction  primaîn. 

Enseignement  public.  Voyez  Instruction  publique, 
Université, 

Epreuves.  (  /&j.  — 10  mai.  )  Règlement  général  sur  les 
concours  dans  les  facultés  de  droit,  et  de  médecine , 
VIII,  20.-^  Ordre  d'après Jeqa.el.Ijw  candidats  doiveni 
subir  leurs  épreuves^  ;i6.— Nature  et  durée  des  épreuves, 
27  et  suiv. 

Etats,  {/fotf.  —  n  novembre.)  Comptabilité  :  règlement 
général,.  VIII,  91.— Etats  trimestriels  pour  ia  rétribntioa, 
1 09.  -^  Modèle  d'arrêté  du  conseil  académique  pour  le» 
états  trimestriels  de  rétribution  •  1 10. — Etats  mensuels  de 
rétribution  pour  les  collèges  royaux ,  117.  —  Etats  des 
sommes  dues  pour  droit  annuel ,  123.'—  Etats  des  frais 
de  tournées  des  inspecteurs  génénux  et  inspecteurs  (f  aca- 
démie ,  i46;-^JÊtats  .émargés  pour  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires des  académies,  des  professeurs  des  fiicultés  et 
des  agrégés 9 147. —  É^at^  des  frais  de  concours,  i  J2.— 
Etat^  trimestrieb  desi  traitemens  fixes  et  supplémentaires 
des  facultés  de  droit  et  de  médecine,  162.  —Etats tri- 
mestriels des  dépenses  variables  4es  facultés  4e  droit  et 


ée  médecine ,  x64.  -*-*  Etats  nominatifs  des  élèves  qui  ont 
obtenu  des^diplomes  dans  les  facuhés  de  droit  et  de  mé^ 
dedne,  162»  •—  États  trimestriels  des  droits  de  présence 
dus  aux  professeurs  et  agrégés  des  facultés  de  médecine  « 
1^5. —  États  trimestriels  des  droits  de  présence  aux  exa- 
mens des  facultés  de  théologie  >  des  sciences ,  des  lettres  ^ 
i66, —  Etats  trimestriels  particuliers  des  retenuiîs  pour  le 
fonds  de  retraite  des  collèges  communaux,  fournis  par 
les  bureaux  d'administration,  193. — Etats  trimestriels  par* 
ticuliers  des  retenues  pour  le  fonds  de  retraite  des  princi- 
paux et  régens  des  collèges  communaux ,  fournis  par  les 
recteurs,  194. 

ÉxupiyiNS  (  iS^f.^^jo juillet.  )  Avertisseojieivt  pour  les  éta« 
dians  des  facultés ,  VIII,  44-  —  Formalités  qu'ils  doivent 
remplir,  et  pièces  qu'ils  doivent  produire  pour  être  admis 
à  suivre  les  cours  de  l'une  des  facultés  supérieure&  de 
l'-université,  44* 

Évâ<lUES*  Voyez  Facultés  de  théologie,  Sérhînaires ,  Ecoles 
secondaires  ecclésiastiques ,  Instruction  publique. 

Examens.  (  iSzj,  —  j?  avril.  )  Règlement  général  sur  la 
discipline  et  la  police  des  facultés  et  des  écoles  secon-» 
daîres  de  médecine,  viil,  i.  —  Ordre  d'après  lequel. les 
examens  doivent  être  subis  dans  les  facultés  de  droit,  1 1. 
(  iSi^.  ^^22.  octobre,  )  Faculté  de  médecine  de  Paris  : 
Arrêté  concernant  les  examens  dans  cette  faculté,  Vlii, 

48. 

(/£3t(f. —  //  novembre.  )  Comptabilité  :  règlement  gén^ 
rai,  VIII,  96,  —  Droits  à  payer  pour  les  examens,  127 
et  suiv. 
EXEAT  (lettres^d*  ).  (  1808.  -^  ty  mars.  )  Décret  organique 
de  l'université  V  IV,  i.  —  Nul  ne  peut  quitter.  le  corps 
enseignant  sans  avoir  obtenu  des  lettres  d*exeat  dans  les 
formes  prescrites,  i  li  —  Peines  attachées  à  fomission  de 
cette  formalité,  12. 


^6  FAC 

(  I  Sir.  —  2j  mari.  )  I  nstruction  sur  Ten voi  des  cerlificaii 
d'aptitude,  jj.  — Dispositions  prescrites  pour  Tordre  <iu 
travail  et  la  prompte  expédition  des  diplômes ,  V,  265. 

(  iSir,  —  S  jum,  )  Circulaire  :  invitation  aux  recteurs 
^adresser  deux  exemplaires  de  toutes  les  thèses  soutenues 
devant  les  facultés ,  v,  276. 

(/<?//.— /j  novembre.)  Décret  sur  le  régime  de  l'Uni- 
versité, IV,  298.  —  Rang  des  facultés  dans  les  cérémonies 
publiques,  329. 

[r8i2* —  28 avrîL)  Arrêté:  dépenses  des  facultés. —Ac- 
quittement de  ces  dépenses  avec  ou  sans  autorisation,  soit 
des  conseils  académiques^  soit  du  conseil  de  l'Univer- 
sité, V,  342. 

{1812.  —  fmaL)  Instruction  :  le  droit  de  diplôme  doit 
être  acquitté  immédiatement  après  l'examen ,  et  avant  la 
délivrance  du  diplôme,  V,  343« 

{ r 812, -^j  juin,)  Arrêté:  rang  que  les  doyens  des  fa- 
cultés doivent  prendre  dans  les  cérémoifies  publiques; 
ils  marchent  à  la  tête  de  leur  faculté,  V,  347- 

(i 81  j,  'T-^  i*^  octobre.)  Arrêté:  la  décision  par  laquelle 
la  faculté  de  droit  de  Gronrngue  a  refusé'de  délivrer  un 
certificat  d'inscription  à  un  élève  ajourné  à  un  nouvel  exa- 
men, est  approuvée  ;  la  même  règle  sera  observée  dans 
toute»  les  facultés,  viii,  345* 

{/81J.  — j  novembre.  )  Circulaire:  l'envoi  de  deux  exem- 
plaires des  thèses  soutenues  dans  les  facultés  est  de  nou- 
veau recom^mandé,  y  l,  62.    - 

{i 81 6 ,  '^  ij  février,)  Décision:  mode  de  présentation 
aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  l'académie  i^ 
Paris.  -^Modification  à  ce  qui  est  prescrit  sur  ces  présenta- 
tions paf  PorHonnance  du  17  février  181 5,  VI ,  106. 

{i8ipy — jo  novembre,)  Arrêté:  défense  à  tout  autr* 
qu'aux  professeur»  et  aux  étudiant  interrogés  de  prendra 


k  {>»ralé  d^tii  krauâitôiirés;afhsi  que  dàiis  l'enceiÀte'dei 
faciiitès»  vi^>;^86»  — Puînés  portées  contré  ceux. ipu  coiî'- 
treviendi^ont  à  cette  défense ,  aSy.  ..--,.' 

(  iVio, — ïy avril.)  Circulaire  :  invitation  au3t  rectenisi 
dé  refuser  letir  approbation  aux  certificats  (f  aptitudie  del 
étudians'des  facultés  qui  tiendraient  une  conduite  ré^ 
prcHensible(i),  vi,  323^ 

{iSio.  — 7  mâ'u)  Arrêté  i  police  iniérieùre  des  acui- 
tés, VI,  332. — II  sera  délivré  des  certificats  d'inscription 
auxétudîans,  etdes  Cartes  d^admîssion  au)c  auditeurs  bé* 
névoles,  333. — Registre  établi  pour  Knscription  dé  ceux 
â  qui  il  sera  délivré  dés  cartes  d^admîssîori ,  324.  *—  Les 
certificats  et  cartes  devront  être  produits  pour  Tèntrée  aux 
cûur$>  /to.  —  Ils  devront  être  exhibés  à  la  réquisitioii 
des  professeurs  ou  du  doyen,  ibid*  —  Cas  où  les  cartes 
pourront  être  annullées,  et  mesures  qui  seront  prisés  aIor$ 
pour  les  retirer,  334,  335-  —  EHes  seront  délivrées  ïàni 
frais  >  j^/^.— Elles  seront  renouvelées  au  Comméncethènt 
de  chaque  année  scolaire,  ibld.  — Modèle  de  Ceis  cartesy 
336.  -—  Circulaire  par  laquelle  il  est  donné  communîc^r 
tion  aux  recteurs  du  présent  arfêté,.339» 

(  iSiAi^  '-^j  fuin*  )  Arrêté  :  mesures  de  répression  contré 
les  étttdians  des  £icultés  de  Paris  qui  troubleraient  l'ordre 

public  (2),  VI,  341* 

-  (  i&Oi— •  ioUiîn*  )  Arrêté  i  dispositions  contre  les  étu* 
<iians  des  facultés  de  Paris  qui  se  mettraient  dans  le  câA 
d'être  exclus  de  ces  facultés  (3),  VI ,  343» 

(  iSio,-^  ijjuin.  ).  Circulaire  î  Communication  aux  irec» 
teurs  des  deux  arrêtés  precédens,  VI  >  344v  x    * 


^^^tm^mmm 


(  I  )  Vqy€z  lordomiancè  du  Roi  du  |  juiliet  1 8a  o^  et  la  circulaire  ijà 
^  du  même  mois. 

(2)  Vojetîdemé 

(3)  Voynidctn, 

7    . 


5»!  ■  FAC 

(  f  £m.-^ jr  }miku  )  Ordonnance  du  Rof  cbiic^^nant  la 
Acuité»,  et  spcdalemettt  ctUes  de  droit  et  de  n^édecine, 
VI  >  352»  —  Conditions  i{ui  «eront  nécessaii^  à  l'aveair 

\paur  être  admis  à  prendre  la  première  inscription  dans 
le»  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  à  subir  i'examea 
jfiequis  pour  ie  grade  de  bachelier  és**Iettrê$  >  3  52 ,  3  J3«  -* 
Pièces  qui  devront  être  déposées  ,  3  53.— Par  qui  les  ctu- 
dians  devront  être  présentés,  f 3/^.  f—  Domicile  de  droit 
qu'ils  seront  censés  avoir  ^  3  j4- — I'^  seront  tenus  en  oatre 
de  déclarer  leur  résidence  réelle ,  i£/^.— Registre  qui  sera 
tenu  à  cist  effet,  fiiiV.*^ Punitions  qu encourront  les  tvt- 
àïons  pour  dô  fusses  décIaratioBs,  ou  pour  avoir  pris  sur 

.  le  registre,  une  inscription  pour  d*autres,  3S4»  355*  *^ 
Appels  des  élèves,  ^55.-— Peines  portées  contre  ceuxqai 
seront  répondu  .pour  d'autres  où  qui  auront  manqué  aux 

'  appels,^3  56.-^Certifîcat  d'assiduité  nécessaire  pour  obtenir 
te  çei:tifiçat  d'inscription  (i),i^i^//  —  Certificat  nécessaire 
l^f . {aire, yatôir. dans  une  école  tes  inscriptions  prises 
àans  une  autre ,  i^i^/.-^rl^unitidns  qui  seront  infligées  aux 
élèves  pour  manque  de  respect,  ou  pour  tout  acte  dTinsa* 

.  bordination  envers  leurs  professeurs ,  et  s  ils  ont  exche  des 
troubles  dans  rintçriêur  ou  au  dehors  des  écoles,  3^6, 

.  357»—  Il  ^êùr  est  défendu  de  former  aucune  associatloQ 
saxis  àùtôrbation,  et  d'agir  et  écrire  en  noih  CoIIecrif,  358. 
^  r— ;  Peines  en  cas  de  contravention,  ffrîr/,  -*—  Lés  sommes 
payies  |>our  hncriptions  pèo'dùes  seirqnt  rendue»,  itU. — 
ComintfnicâriôR'qaîsera  donnée  des  an£(és  partant  exdo» 
sion  des  académies,  3^9.  -^Les  pnnîtiotts  établief  par  la 
présente  ordonnance  sont  ind^endanteide  celles  qui  sont 
prononcées  par  les  lois  criminellesj  ibitL 

[iSzo.^^  iç  Juillet.)  Circulaire  rèlatire  à  rordonoance 
du  Roi  du  5  juillet  1 82Q,  concernant  les  études.  Tordre  et 
la  discipline  dans  les  facultés  :.  instructions  sur  les  disposi^ 

(i)  Voftez  l'arrêté  du  a  septembre  i8ap. 


^^  ObtriïVStidBt  rêhtrivi  mut  étikttaiii  ({«1  i»  lICiUKé  At  leif 
liment  à êtr»àvc>ttM..t7d«  « 

-  -  {tgii^.^2 itptmère.)  Aitêtêt  les  cettiflcatt  d^aiHdfuité 
t!èi  étudiant  da  fâ'ctihéi  devront  être  visés  par  les  recteuri^ 
Vi,  589.  *--Ûif<MÎairé  àu»  reêtéaw  pdûf  leur  cfônnét  avîs 
de  cette  dlspôsittoft,  4o<5i 

(iS20t  —  20  oéiobre.)  Circfulàirê:  le  doyen ^  en  cas  Aé 
^àitage^  doit.avoxr  voix  prépondérante  dans  les  délibéra-» 
tiens  des  facultés^  Vl>,4'^« 

[iSzi. — t^jhrier.)  Circulaire:  Tanide  16  de^Fordoii 
tidLTïCA  royale  du  ^  juillet  1820^  portant  que  nui  ne  pontni 
faire  valoir  dans  Une  facuttéles  inscriptions  prises  dattis  iMif 
autfe>  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  coiiduîtie^ 
n*est  point  applicable  à  un  élève  d«ne  &«i|Itis  ,excltt  far 
un»décision  feriheUe^  VU>  49* 

{iSat*  --'lAjifuuy  Arrêtai  peines  qûk  sel^iit  f  nMl(MK3étfi 
.contre  fes  étudians  qui  iirendit>nt  pairt  kdH  rassemblénMii 
iUégaux,  vu,  74« 

-  {ifei.  ^  léoctolftt*  )  ArrédS *  disporfttdni  réîâtlw*  i  U 
cifiNtttrediif  fe^nt^  de^  inscriptions  dàits  toutes  les  faetirtés  « 

(iBlj.  -^  tf  frian. )  Atrêté:  f âriid[e  3 }  dq  Pôtd^onttartce 
royîile  dû  1  févriev  1823  iioncetnânt  la  nouvelle  orgamsa- 
tîotï- de  là  faculté  de  tnédedftè  de  ï^âris>  éefa  appliqué  aux 
étûdianrde  tpdtes  Us  facultés^  Vil,  z^U  — .  Cet  article 
est  relatif  aux  cartes  ffînscrtptîott» 

{iSij.^^ if  juîlïet.)  Circulaire:  les  fonctionnairef  des 
facultés  ne  doivent  pas  s^absentef  $ans  ei|  avoir  obtenu 
faotonsationi  VII.,  a74« 

(  /£2>»  -^  jo  décémtrt. }  Arrête  !  les  ptélémattonB  ou  tto^ 
misiation^  attribuées  aux  facultés^  doireot  et»  fiiites  au 
scr«tin1odivtdueI|  vn,  l^^ft 
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{iSif. — ^  ^ky&^ifûti  portant  vé{jfeiiieiit'  ginMLm 
la  dbci^n^^t  b  palîceHitérieQre  des&ciiltés^t  des  écoles 
secondaires  de  médecine,  Vlil,  l.  — *  Époquès'de  Ton- 
•vemure  et  de  la  clçtare  du  registre  des  inscriptions,  2;-— 
La  première  inscription  doit  être  prise  au  commencement 
de  l'année  scolaire,  ibid.  -^  L'autorisation  de  s'inscrire  aa 
trimestre  de  janvier  peut  néanmoins  être  accordée  pour 
des  motifs  gravçs,  î^f^..— Formalités  k  remplir  pour  être 
admis  à  prendre  ia  première  inscription  dans  une  faculté 
où  dans  une  école  secondaire  de  médecine,  î^/^.--*  Domi- 
cile et  répondais  des  étudians,  3.  —  Tout  étudiant  qui 
prend  uike  inscription  pour  un  autre,  perd  toutes  ses  ins- 
triprions,  4*  —  Cartes  d'inscription,  rbid.  —  Aùdîteun 
bénévoles,  j.  i— ^  Cartes  d'admission,  f^i^*  —  Nul  ne  peut 
se'présenteir  à  une  leçon  sans  être  porteur  de  sa  carte  dlns- 
criprion  x>u  d'admission,  îbid,  —  Cas  où  la  carte  d'ad* 
mission  peut  être  retirée  et  antiullée,  6.  -^  Tout  étudiant 
qdïyf^e^sa^^cane*  ^inscription  perd  une  où  plusieurs  ms- 
erlptiôns,  outnême  est  excitr  de  la  fecûlté,  i^fi/.^- L'au- 
diteur bénévole  qui  prête  sa  carte  d'admbsion  est  exclu 
ponr  Taimée  au^  moins,'  ibidi  "^  Appel  fait  par  les  pro- 
fesséurs>  7«  —  Tout  étudiant  qui  répond  pour  un  autre 
perd  un  inscription  ,  ibîd.  —  Certificats  d'inscription  et 
d*assiduité^  ibid. . —  Conditions  exigées  pour  faire  valoir 
.  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine 
les  inscriptions  prises  dans  une  autre,  îA/^.-—  Punitions 
prononcées  contre  les  étudians  pour- manque  de  respect 
ou  insubordination  envers  leurs  professeurs,  ou.pour  toute 
autre  cause  de  désordre ,  8 ,  '9 ,  et  lo.  — r  Tout  étudiant 
exclu  d'une  faculté  ne  peut  être  admis  dans  une  autre  sans 
Une  autorisation  du  conseil  royal,  11.'--*  Ordre  d'après 
lequel  les  examens  doivent  être  subis  dans  tes  facultés  de 
droit,  ibidl  -^Chaque  tKèse  doit  être  examinée  avant 
tf être  Soutenue,  ibld^--^  Lé  tïoyen  M  le  chefde  ia  fa- 
culté; ses  attributions,  I2.  -^  Obligations* imposées  aux 
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ffif^sftf^Ti,  lupfliéaM^t  af/cignpibid..i!^  Le4^ïn  peut 
ordonner  I4  »U$pepiian.d*tti|  «fiOfirs,  13.  ---  Dani  I«s  déli- 
bérations de  la  faculté  y  il  a  voix  prépondérante»  i^i^^*— 
II  nommé  les  employés  des  bureanx,  surveillans  et  gens  de 
service,  ibi((»  —  Cas  où  les  professeurs ^  sappléw&et  ^pé- 
gés  peuvent  être  déférés  par  le  doyen  aa  cons^  acadé- 
mique., ibid.  —  Retenues  exercées  sur  le  traitement  des 
professeurs  pour  cause  d'absence 9  ibid,  •—  Les  agrégés. ou 
suppiéans  qui,  désignés  pour  un  examen  ou  une  thèse, 
s'absentent  trois  fois  dans  ia  nuenie  année  sans  en  avoir 
prévenu  le  doyen,  cessent  de  faire  partie  des  agrégée  en^ 
exercice  ou  des  suppiéans,  14»  —  Nul  fonctionnaire  ne 
peut  s'absenter  plus  d'une  semaine  sans  une  permission 
du  grand-mâitre,  ibid.  -^  Si  i'absepce  doit  durer  moins 
d'une  semaine ,  le  congé  peut  être  accordé  par  le  recteur,. 
ibîd.  —  Marche  à  suivre  pour  obtenir  un  congé  du  grand- 
maître,  I  j.  —  Tout  fonctionnaire  qui  s'absente  sans  pér^ 
mission  est  privé  de  la.  totalitéide  son  traitement  pendant 
la  durée  de. s(m  absence,  16.  ...,.,    1 

{/&j. — jo  Juillet»)  Avertissement  pour  les  étudians  des 
facultés,  — Formalités  que  doivent  remplir,  et  pièces  que 
doivent  prpdujrç  les  étudians  qui  s^  proposent  do^inû^^re» 
les  co^p  4iQ  l'une  des  .facultés,  supérieures  de  i'umver 
site,  VIII,  44. 

(/fed',  rr-AJhfriirsy  Ordonnance  du. Roi  quî^tutonse 
}e  çofiseil  royal  à  étendi^e  à  toutes,  les  £s:€ulies>diiiro9rauine 
la  dîspositioaçQntenjue  dajuf  articU  joderordonnaiicedu 
2  février  1823,  relative  à.la  jaçulté  de  médecdûoe  dç  Paiis, 
VIII9 ,$8^^-  L'exclusion  à  temps  ou. pour  toujours,  delà 
faculté,. de  Facadémie  ou  de  toutes  les  académies. du 
royaume  peut  être  prononcée  contre  l'étudiant  qui,. par 
ses  discours  ou  ses  actes,  outrage  la  religion.,  les  mœurs, 
ou  le  Gouvemeraaie,  &c. ,  ibtà. 

{i82f.r;^ii  jïOvemAff  4  Comptabilité;  réglefiient  général',. 
VI II >  96»—  Recetie[s  et  dépenses  dpiacajtés,,  106»; 


Voytz  9  pMT  I#ê  faeukéf  dtt  divm  enfa«s  »  ici  nod 
/>n»iti  Mideewê^  tamr,  SiienuÉi',  rhêohgiê. 

Facultés  de  Paris,  Voyez  Facultés,  vi,  341  etsu'n, 

fACVhris  (tBciauit»)  dt$  ans»  de  droit»  de  médecine» 
de  théologie, 

•(jTpj,  — /j  septembre»)  Décret  qui  supprime  ces  fecuU 
tés»  I,  sect,  n,  12. 

Fondations^  Voyez  Dotations* 

Frais  de  route,  (/^/o.— j  mars.)  Instruction  dn  grand- 
mattre  3  fixation  des  indemnités  accordées  aux  fonction- 
naires de  runivérsité  pour  frais  de  route,  v,  1 59.  —  Ca* 
d*6xception  à  la  jouissance  de  ces  allocations»  160, 

(iSii^'^26  mars,  )  Airêté  :  fixation  des  firais  de  route  des 
recteurs  et  des  inspecteurs  d'académie  en  tournée»  v»^^^- 

{iSâfié'^^si^MVÊmtneé)  Comptabilité!  règlement  géné- 
rai^ viu»  96, — Indemnités  de  frais  de  route»  i  ja* 

G 

CiN£a«  {fS0f.'^4)îiUkt  [  15*  messidor  an  13  ].  )  Décret 
concernant  l^Ur^verské  et  iês  établi^eMens  d^pttmctîon 
publique  de  Gènes,  m  ,  134.  -^  Université,  ibid*  — 
Lycée»  i36,'^Etabt)Hemeitt  d«$  Çotdâtiï)!,  T37.<^Écoies 

'  cominnsaleS)  ièid.  -«^ Écries  des  panvres ,  1 38.  —«-Établie 
4eOKBiisidlMei8»iAU*-^  Tableau  d^t  ohaices  de$  six  écoles 
de FUhivecsité  de  Gènes,  140, 

(fS/o.)  Rapport  surFacadémie  et  le  lycée  de  Gènes^ 
iV^ioet  àalv^ 

•     (/^//. — tijuîn,)  Décret  relatif  au  lycée  de  Gènes,  l  v,  1 29. 
génie  (écoles  du).  Voyn^  w^itjjiUlrrff  (^cofetd')»  II   273. 

CÉOGRAt^HES  (écoles  des),  Vdyez  Services  publics  (écoles 
de),'l-,'supplr,  fèij»' 


GRA    '  roj 

Grapks^  {i9o8.  -^  /7  fiuiRr.  )  Décml  orgànîqike  de  Tiinî- 
ireniié» iv,  i.^^la  c^ilaéon de^ gnidei çit  rpbîec  eisen- 
del  des  ^akés»  x*-^  Il  est  néocisatré  dftet-gradaé  dans 
Tune  des  facultés  pour  pouvoir  epseigner  publiquement, 
ibid,  ^^  Hts  grades  en  général»  $ —  Ils  ne  donnent  pas  le 
titre  de  membre  de  f  Uaiversitéy  nui»  ils^  sont  néçess^res 
pour  Tobtenir,  ibîd.  —  Comment  on  obtient  Ies;gin|des 
dans  les  diverses  facultés,  6  et  7.  —  Grades  conr^pon* 
dans  à  la  nature  et  à  l'importance  des  diverses  iofic* 
fions  de  TUniversité,  8  et  9» 

(iSop.^^r^ffvrieny  Décret  concernant  les  dreits  de 
sceau,  ly,  4?*  "^  Droits  relatifs  au^  grades,,  i^j^.-*  Foi-- 
mule  de  diplômes  pour  la  collation  des  grades»  4^. 

■  {iSo^i  —  i2  mai)  Arrêté  :  grades  de  TUniversîté  «[ue 
peuvent  réclamer  les  anciens  agrégés  de  TUniversité  d» 
Paris  et  les  anciens  licenciés  en  théologie  >  Y»  ^  $* 

(ifop.  —  i(S  mat,  )  Arrêté  :  grades  qui  peuvéht  être 
donriés  aux  ecclésiastiques  gradués  ei»  droit  canon ,  V,  i  '  ^ 

(i^op*— 2/ mail)  Arrêté: classes  (Pindividus  qui  peu- 
vent réclamer  immédiatement  des  diplômes  de  |fades 
dans  les  sciences  et  dans  lés  lettres^  V>  17.^ 

{MS^f^^^fJuio»  >  Déci^ionr  &  cpux  q«t  obiiendront  im- 
médiatement le  grade  de  licencié  ov  de  docteui  ne^paie- 
fiOntpomt  le  d^ptôme  des  gFade<  inféri^ursy  v,  i^.. 

{ 1810. -^1  octobre^)  Arrêté  t  dispetwes  qui  peuvmtêtr» 
accordées  pour  les  gtades  datis  le»  facultés- des  lettres  et 

des  sciences,  V,  243<^  * 

{/Su.  —  PO  septembre.)  Ap^êté  î  les  seuts  aspfrans  au» 
grades  sont  soumis  aux  droits  d'inscription  dans  les  facultés- 
des  sciences  et  des  lettres,  y„  281*  • 

(/^//.—rjiipv^flttirr.)  Décret!  régîroeTde  rUniver*ité> 
IV  ,298. — Certificats  que  doiveutproduire  les aspiuns  ans 
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graderdaint  le^  fdèfiffttxiu  dans  Jatiettr^s^^jo^.'^  Lecoa- 

■  •■■  9eil  est  ckaigé  d*tn^iq^er  les  f  rofeisioiM  aiu^ooHet  ii  con- 
vient dlmposerl'obiigaïkmdeprendz-e  des  grade»  daosles 
.  .  divene5£içaUé$y933,-334< 

.  {tSfjr*  —  rj  octobre,  )  Circulaire  :  les  foDctionnaîres  du 
•  corps  enseignant  sont  tenus  de  prendre  les  grades  dont  ils 
doivent  être  pourvus^  VI,  ao5. 

{i^26^*^ât  novembre.)  Comptabilité;  règlement  général, 
vm,  96.  —  Correspondance  des  grades  avec  les  fonc- 
tions, 133.  — Collation  etectian'ge  die  grades,  138. 

Vayez  aussi  Diplômes  et  Facultés  des  divers  oKixes. 

CrAPUES  (anciens).  Voyez  Universités  (anciennes). 
\i8o^,  ^^  i2  mai.)  Arrêté:  grades  de  F  Université  que 
peuvent  réclamer  les  anciens  gradués,*  V,  1 5. 

(/^op.  —  i6mai,)  Décision  :  grades  que  les  ecclésias- 
tiques gradués  en  droit  canon  peuvent  réclamer  dans  la 
fccdlté  de  théoIogTôjt  V,  i  J^i 

Grand-maÎtjre.pe  L^lÎNiyMSiTÊ^  (iSog^ — i^mars.) 

Décret  organique  de  l'Université,  lY,  1.  —  lie  grand- 
maftre  est  le  chef  de  l'Université,  et  occupe  le  premier  rang 
de  l'administration  ,^. — Tous  Tes  membres  de  TUnivenitc 

-  lui  pvoiaettent  ol^éissance  dans  tout  cequ^l  coo^mandera 
'  pour  le  bien  de  renseignement,  9.  —  Comment  il  est 

nommé,»  3.^-*PlacesauxqHeIles  iiala  nomination,  o»dént 

.   il  donne  Tiristîtution,^  ibi(L  -7-  li  nomme  ejt  plac,e  dans  les 

ty^???.'^>?M^^55iui  Oint  çouçouçu  pouj  des  bpuises,  ibi4L^ 

\\  accorde  la  permission  d'enseigner  et  d'ouvrir  des  m^isgns 

d'instruction,  /A/W.— Punîtiçnç  qu'il  a  le  droit  d'infliger,  li. 

•«—11  ratifie  les  réceptions  aux.diSe'rens  grades,  et  peut  faire 

récorâraencef  les  examens,  iH(t.  —  H  confère  par  des  di- 

'plomes,  les  grades,  titres,  fonctions,  chaires,  et  en  général 

•  tous  les  etiîpteiâ  de  KUn?versrté-,  îbtd.  —  II  donne  aux  dit 

-  fi^rentesi  écoles  des  réglemens.qûlïont  discutés  par. le  cou* 


teA  derrUtiivmliéf  IM.  «^  ll*cônvd<fiie'ét  ptMiè  ce  con- 
seil eceh  n^ntjj^iettnembves;  $iûiiqûe'^éàkàt9  tbtfteils 
aca^émîqiitti  Uud,  ^  il  te  fii.it  i^ifdre»  cotai]pté  ée  féttii  des 
recettes  et  des  dépenses  des  étaldis»«m^rts-d%i$tfi|ci$bn, 
çt  il  £ut  présenter  ce  compte  au  conseilde  rUnîvenité  par 
le  trésorier,  i  j.  —  Ha  Ie<faroit  de  faire  afficher  et  publier 
les  acte^  de  son  autorité  et  ceux  du  conseil,  ilnd,  -^  II 
peqt.f^ire  fermer»  dans  certains  ca$  ^es  instituixan»  e\  les 
pensions,  ^3.       .  .^    .., 

{i8oS* — (7  mars»)  Décretqui  nomme  le  i^aod-mattrei 

IV, 30,  /■;■;■'.•  .\  \ 

{iSoS.'^gyseptemf^re*)  Décret  réglementaire  de  FUnî- 
versité^  IV,  33. — Serment  que  .prête  le  grand-|ilaltre>.34. 

{iSop^-^ji  juillet,)  Décret  sur  les  costumes,  iy>  J&v"^ 
Costume  du  grand-maître,  ibid^ 

(/^zz/ — i.^Jum.  )  Ordonnance  du  Roi,  Vil,  19.5.  — 
Le  chef  de  rUntversité  reprend,  le  titre  .de  ^and-^a^lua; 
ses  attril>utîons  yibîd*  .  ' 

(/£z2.  —  i.^  juin.)  Ordonnance  du  Roi:  M.  Tablité 
Frayssinous  est  nommé  grand-màitre  del^Université,  Vlif» 
196.  ^  "  '  ' 

{i822»'-^r^^uîn,)  Circulaire  de  S.  Ex.  te  grand-maître  à 
MMtiéf  t^^teuw-,  à i\>cfcà^<yhd[eia'nômination'.  Vil,  i J7. 

(  1824^ —  8 avril.  )  Ordonnancé-  du  Roi  sur  nnstruc- 
tion  publique,  VII,  315,  — Le  grand-maître  remplh 
les  fonctions  de  recteur  de  l'académie  de  Paris,  315.-^ 
II  institue  lies  professeurs  et  maîtres  d*études  des  collèges 
royauie  et  les  régens  des  co]Iéges"cQmmi;ihaux,.qui.tont 
nommés  par  les  recteurs,  ibid»  — -  En  cas  de  refus  d'institu- 
tion, le  gr^nd-màftre  peut  pourvoir  aux  placés  vacantes 
dans  léfr  doHi^r/féfrf.  • —  Lès  Tiomibatîbns  des  provîseursj^ 
principaux,  censeurs  et  aumôniers  des  collèges  continuent 
d*êtrè  faites  parle  grand-maître  ,316.  —  Il  peut  prononcer 
la  suspension  avec  ou  sans  traitement  pour  une  année ,  iêid. 


1^6  ING 

r^  Le  griniI-iQtHre.4Qitha«  les  ^gti§k  nomniis  par  let 
fccteun  'i*■^fri$:  àm.  «oncomn ,  ikid.  —  11.  détermine  le 
nombre  des*  i^gregés  «iuchés  à  chaque  académie»  et  fixe 
f époque  dei  concoun»  ihid» 

H 

HeuBûkistes.  {/fly.  —  y  août  [25  thermidor  an  11].) 
Arrêté  du  Gouvernement  sur  les  écoles  de  pharmacie, 
Ily  ^']li.-^lLx9iVQtm  des  herboristes  par  les  écoles  dephar- 
macie  ou  les  jurys  médicaux,  44^«  —  Rétributions  pooi 
ces  examens,  fWrf.'^ Visites  chez  les  herboristes,  447*"" 
Modèle  des  certificats  d*examens  qui  leur  sont  délivrés, 

Hospices  de  clinique.  Voyez  Midecînt,  i>sect.  a,  60. 

Hospice  pe  perfectionnement.  Voyez  Mideàne, 
règlement  pour  l'école  de  Paris,  i,  sect.  2,  70. 

Hypoth  eque.  (  iSii.  -^  /j  novembre.  )  Décret  sur  le  régime 
dé  l'Université,  IV,  298.  —  Hypothèque  légale  au  profit 
de  l'Université,  J26. 

liS/2* — ji  mars»)  Amêté:  cré^inces  hypothécaires  de 
l'Université,  v,  334, 

I 

Infirmités.  VoyeKi?ftns&ffr« 

Ingénieurs miutaires ( écoles  im^  V^«a MaUs  di 
servias publies^  l-,  4UffL  1  jç^— JSc#fc*  d^OitUUrU^  U>  ^7  3  * 

Ingénieurs  de  vaîçseaux  (écoles  des)-  Voyez  Ec^ia 
Je  services  publics  ^  i ,  sitppL  1 66, 


INS  'iéf 

I 

jNSCKimoKS. '(  # A;/ ~\p  umL)  Réf^tkçnt  ^éitérar 
$ur  la  dUci^kie  et  là  poKc*4«i' fiuriihé»,  vin ,  i  ;  — «  Ou« 
vertiu^  et  clôture  du  registre  dei  iaicripiiônsy  2." — 
Fonn^lités^à  f emplir  po.ttr  ^ti^  adoris  i  prendre  des'àis- 
cripvons,  ikid*  —  Cartes  d'inscription;  cas  où  les  4tu^ 
diaiis  peuvent  perdre  des  loscyiptîons,  J^Hsuiv, 

(  18x6."-^ jt novembre.  )  Comptabilité:  règlement  ^é- 
néral,  VI  il ,  96,  -—  Droits  à  payer  pour  les  inso^ftionr^ 

Inscriptions  et  médailles.  {ry^S'"^ 7  J"'^^  [10 prai- 
rial an  3  ].  )  Loi  qui  ordonne  Texposition  des  antiques  à  la 
bibliothèque  natfonale  9  et  établit  des  cours  sur  les  ins- 
criptions et  médaiilest  I,  n/f^p/.  1^6, 

Inspecteurs  des  académies.  (  t8o8.  —  77  mars,  ) 
Décret  organique  de  Funiversité,  iv^  i.  "-»  Rang  Ses  ins- 
pecteurs d'académie  dans  Tuniversi^é^  7.  «—Ils  en  sont  de 
droit  officiers,  9* --—11  y  en  a  un  ou  deux  dans  chaque 
acadéipie,  20.*— Leurs  fonctions,  tbid^  —  Comment  ils 
sontfionuoéc, /A/i/. 

(  tSog.  -^jï juillet.  )  Décret  sur  les  costumes,  i  v,  5  8,'— 
Costume  des  inspecteurs  d'Académie,  59. 

(  tSztf.  -^  //  novembre.  )  Cpmpt^tîlHé  :  règlement  jé-^. 
néral,  VIII,  96,  — Traitement  des  inspecteurs,  i47-r^ 
Frais  de  tournées,  i49t 

Inspecteurs  gekéraux  pes  écoles  de  droit. 
Voyez  Droit  {écoles  de)^  •   / 

Inspecteurs  génIr  AUX  xits  études*  (  liai.^-m.i.'^  mai 

[  1 1  fc^ai  as  10  ].  )  Loi  générale  sur  f faistructibn  pu-* 
blique,  il  ^  43-^*  NominaUon  de^in^ncteius  .-^néraux 

des  études  ;Ieur$  fonctions,  47*. 

Inspecteurs  oÉNÉRAux  PJ&  L'uNiyERgiTé* 
(  iSo8,^f/  mars.  )  Décret  organique  de  Tunivenité  i  iVr  r. 


io8  INS  * 

, .  .««-Rang  des  iofpecteurt  généraux  dans  rUmvershé^  7.— 
.   .)b«i)CQDt  de.dioît  officierf>  9.-r-Goiiditîanspoiirqtt*3s 

puissent  être  Aommé»  conseiiien  a  vie,  16.  —Comment 
.  ik  sont  choisis  ttt  nommés  »  20u  — ^  Lent  nombre  ,'ilnd.  — 
, .  Us.,  sont,  partagés  en  cinq  ordres,  comme  les*  faciihés,  et 

visitent  alternativement  toutes  les  académies,  sur  Fonlre 

du  grand-maître  ,ié/V.  — Détail  de  leun  fonctioAs,  iii</. 

•— Leur  traitement,  ;i7.   *     , 

{iSop, — ^/yuiZ/rr.)  Décret  sur  les  costumes,  IV,  58' 
—  Costume  dès  inspecteurs  généraux ,  ibid. 

^  {t Si j."^ 21  février,)  Ordonnance  du  Roi  : nominatîoo 
..  des  inspecteurs  généraux  des  études^  VI,^6« 

(/Aj.  —  i^  août.)  Ordonnance  du  Roi  sur  finstrac- 
tion  publique^  VI,  27.  —  Désignation  des  inspectean 
généraux  des  études, \;(9»       ... 

,  ( iSi^T^  12  marst).  Ordonnance  du  Ror  qui  porte  à 
quinzQ  le  noçajbre  de^.ii^speçteuft  généraux  des  études, 
VI,  262. 

{i8zf^ — 22  septembre.  )  Ordonnança, du  Roi  concer- 
nant les  inspecteurs  généraux  des  étfides,  vu,  350.  -* 
Leurs  fonctions  sont  de  remplir  desi  missions  spéciales  dans 
les  diverses  académies,  conformément  aux  ordres  du  chef 
.  de  l'université,  vil>  3  jo,  —  I^ominatron  des  inspecteurs 
généraux  i  3  51. 

{1S2S,  —  //  novembre.)  Comptabilité;  règlement  gé- 
néral, VIII ,  ,96, . —  Frab  de  tourqéçs  des  in/ipectcun  gé- 
.néraux,  146. 

Inspections  académiques.  {r8i6.  —  8 janvier.)  h- 
.  rêté:  inspectians  qui  doivent  étrefaxteaparletiectetin  et 
«  inspecteurs  d*académie,  vif  95* 

Institut,  {/tjj. — 2f  octobre  [3  brumaire  an  4].)  Loi  sur 

rinstructîon  publique,  ^i,'sect.  lî,  ^  -^  L'institut  na- 

.  ;  tfon^I  des  soxences^ec  des  art»  esrfixé  k  Pm>i  fbid.  -»  Sa 


<)âstiii«lU>n:èt.ai€oiripositioh/i}/A'«^'lI  êttdivi^  eh 
classes  et  secôohsv  î^m/* -^  TraVatiit  ^t  séances, "p.  -^ 
Première  fercnaticm'.  et'mode^de  nctutihatioti;  i^T/.  «>-^ 
CoU<^tîoiis^bibliotiiéqttey.53.>-*-<»RégIâmen5,'l^^«         * 

ISTITUTEURS,  ÏNSTITUTRICfES  PRIMAIRES.  Vovez //W- 

tmctîon  primaift, 

<STiTUTiONS  ET  PENSIONS.  (/«Po^.  —  77  wiiirf.) Décret 
organique  de  Tuniversité^  iv^  i.  •-*  Ces  établissemeos  sont 
des  écoles  tenuespardesinstiniteursparticuliers,  2«— Dans 
les  institations ,  renseignement  se  rapproche  de  celui  des 
collèges;  il  est  moins  élevé  dans  les  pensions,  /AW.— Rang 
des  chefi  de  ces  écoles  dans  Funiversité,  7.  —  Grade  qui 
leur  est  nécessaire  idàns  les'  lettres  et  dans  les  sciences,  8. 
—  Ils  ont  le  titre  de  membres  deruhiversité;  les  chefs 
d'institatiôn  pe'ttveot  obtenir  delut  d'oJ9^îers  d'àcadétAie, 
1  o.— Sottfl  ^aelies  dénditions  ib  peuveti  t  tenir  leun  ëtablis- 
semens,  22>23. 

{ 180S.  —  i;^ septembre.  )  Décret  réglementaire  de  Funi- 
versîcé,  iVy  33.*— Di-oît  de  dîpîÔRie  d^emploî" et  somme 
ansuidle  cpxe  le^  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension 
doivent  payer,  39  j  4^,  ^  • 

{iSoS.\ — 4  novembre.) "Décision:  droit  de  diplôme 
que  doivent  payer  Tes  ma!tre$  de  pension  et  les  institu* 
teurs;  V,  i;—  ïrfdépendàinmeiit  de  Ta  somme  fixée  par 
rartide':î7  du  décret  du  17  septembre  1808,  ils  doivent 
payer,  chacune  des  années  surv^t^».»  le /quart  de  cette 
somme  ^  ibid,  .    .  -  ' 

(/*fl9.-^ymdffî)Réglement  pour  les  répétiteurs,  pré- 
cepteurs ou  maîtres  d'études  dans  les  institutions  et  pen- 
sionnats, y,  (t)  1 3. -ir- Bureau  étâJMt  aa  cheMiett  de  f  Uni^ 


■*«•• 


ft"^ 
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(1)  Ceréglcmezn 
809,  p.  116, 


L 


ifa.  INSi 

.veitiié  >Qi|t  ticmyoh  ht,  4édàiitioii»  ^  ctoK  ^  toa- 
ibonn-  e^^^Qf  fies  foMuoiant,  44.  -«^  Tmôi  «1  «Mtfcau 
i{a'ik  4eYiodpfMdttire».iA;U'f-f>QbIigatiaBp6fir.iii^^ 
d*ctab|bséivient  de  n*4diiieme  foe  ckt  sajau  ffit  ofiem 
les  garanties  prescrites,  f&W.  .  t    . 

{iSop^  —  jp  mai  )  Arrêté  du  grand-inAitm  vdadf  eux 
répétiteurs  dans  les  ips^ti\tioiis  et  pensions  :.  mesures  pour 
Pexëcntion  du  règlement  précédent  »  V»  lâ* 

{iSofi.  —  2^  juillet,)  Arrêté  rehtif  aux  régeos^  répéti- 
teius  internes  ou  externes  et  mahres  d^études,  dam  )o 
cotises j  institutions  on  pensionnati^  y»  ax«  -•—  Dispo- 
sîtioos  prescrites  poor  appliquer  à  ces  établissemaiB,  dans 
W  académies,'  le  règlement' di»  5  maipiécédentj  o  ^a^ 
rêté  du  19  du  même  meîs^  2£  et  it/iv. 

(/ Ao.-*27  mars»)  Arrêté  ;  Içs  cesâonaaircs  fFiMisikmioni 
et  de  pensionnais  n'auront  point  jà  payeir  de  aenveau  k 
droit  décennal, y,  161.  — ^  Droit  qu'ils  ^(BDPt  aeaicmeiit 
tenus  d'acquitter,  î&fdL 

•  _ 

.  (/f/o«  -»'/o  août*)  Cttculain  t  défense  4«s  iKtito» 
leurs  de  Pacadémie  de  Paris  de  tkitt  itapriuMr  ec  pdUier 
sans  autorisation  les  programmes»  pyospeciu»  et  autres 
annonces  relatives  à  leurs  écoles,  y,  2x|. 

(  iSio.  7-/2  octobre.  \  Cîrculazie-  ponant  que  les  chefs 
.d*Uistiturion  et  dp  penôoii,  dans  les  '  vMIes  çix  j(- j  a  on 
Ijcée  ou  un  collège,  doivent  y  envoyer  leofsHèrt^  V,  2^4- 

.  {i8tû.**^ino>wemkrt,y  Circulaire tdis^osttfons  sopplc- 
mentaires  i  celles  du  12  octobte  précédent,  sor  Tcm'-i 
des  élèves  des  mstituâons  et pen^om  aux coms de»  ijcccs 
et  coUégeSj  v,  247. 

>  (#KM«-t^  Fù  fwvêmin,)  Ctrcubaie  attx  cbeft  tfnssdru' 
lien  «tnaiiscsdepeMâuide  UiriHede  Fuis,  idaii\*e  a 
fmi^foi  de  kun  élèves  4um  les  Ijcimf  y,  248.  — Arr^r^ 
relatif  à  Texécution  de  cène  mesure,  251. 


vershé,  IV,  ^98.  ~  Cii%êighèm«rftt  ^è  peuvent  *6niï«' 
les  iftstkutfons  et  pemioûs,  da^i  Ips  yiBes  qui  ont  u» 
Ijcée  ou  un  collège  et  dans  celles  qui  en  mangiient, 
301.  — Les  élèves  de  cesi  établissemens  sont  tçnus  d« 
suivre  le  lycée  ou^oUége  dan*  le^villesoù  il  âi  exist^^ 
ièid» «—Les  institutions  et.  pensions  ne  pourront  rece- 
voir d'élèves  pensionnaires  que  lorsque  le  lycée  ^oja 
collège  de  leur  rèsldericè  sera  au  icoraptet ,  303U  .~ 
Les  élèves  porteront  Tuniforme  des  lycées,  ibitL-^ 
Vérification  et  l'églemfcnt  des  états  de  pensionnaires  et  de 
prix  de  pension  fournis  par  les  instituteur^  et  maîtres  de 
pension  pmur  le  paiement  des  dmits  dus  4  l'I^li^ilé , 
^oy.^^CoBtvaisites  à  dfécemer  comreies  rétaidatalr^sV  ^ 
droit  de  pourvoi  de  leur  part  d^vailt  les  tributiaMi  iMk 
—  Pe^^  çon^^  les  fausses  dleçlafr^^tious  d«s  chrf^  tf  Ui^lî- 
tutiQi»  et  m^iues  dç  .pQ|ûtfHii,:et  dAUi  le  <»s  oii  iU  k'éçajr** 
seraient  des  b^seR  d  enseigneiA^t^resçHtei ,  3:10,  .3 1  !.. 

(  iSiz.  -- 1/ janvier)  Arrêté  qui  applique  aux  iftstttui 
fions  et  pensas  les  articles  dû  statut  lÂi  tf  septëm)>re 
i  809  anf  la  police  des  lycéet  ^  y,  3o6«  ~  Ciituiali^s  i^isi^ 
tives  à  cet  arrêté  r  323^  3  3a*    1 

(  i8f2»  — 10  mars,  )  Circulaire  âu^  cîiels  d^établissemens 
d'instruction  dé  f  académie  de  Paris  :  exécution  du  décret 
du  1 5  novembre  181 1,  en  ce  ^ui  concerne  les  rétributions 
des  élèves,  V,  32c.  .    ,      .•> 

'.      *      r  1        .     " 

{j8i2.' — zi  avrjlf]  Arrjete  :  remise  du  droit  décÇQUa) 
aux  chefs  a  institution  ou  maîtres  çç  pensionqui  ont  cessé 
d  exercer  avant  d  avoir  reçu  leur  ^iplôme,  V,  34o< 

(  i£u<^  ij^/ujlUf. }  An^^é  :  il  esf.  interdit  i  touf  i^istî'* 
tuteur  d^{eiM^p^Mqiyi^j,iapf,,^t«fts?Mpni  y»  3J7v:i.. 
^fUiJLê  "■■■  Av  jnFicfifvm"T  mvfrcrLiimr  «ur  le  uchic  «i  ch* 

selgnement  dans  les  institutions  et  pensidnt*  -^DiR»' 


M  4  îNS 

< .  UBiMéit, lontviotiiimstel  «ux  inêmH  rigléi,pcmrriatorisf 
^  ^«k»  n  ia  sùrvcHIance^  que  les  écths  primairef  eta  gfaéfali 

•  *  ( #f/A  ^  2&àct&hè.)  Cire^lUké  t  il  tie^<âc  être  dâHrré 
liPMlûmdtKms  de<  tenir  hiftfuitiDit  ou  pension  ^e  par  la 

.  cottimiitioii <le  f  Inttruttkya  publî^é^'  vi^  243* 

(ife/.'— j>  ortoirv.)  Circulaire:  mode  de  rédaction  dei 
états  réiafifs  au  droit  annuel  que  doivent  payer  les  che& 
d'institution  et  maîtres  de  pension,  vil,  1 54* 

XiS2j. — jrn^ai)  Circulaire:  formalités  que  doivent 
remplir  les  .chefs  .d'institution  et  maitres  de  pension  qui 
veulent  prendre  un  nouveau  titre  ou  s'établir  dans  un 
autre  liçui  vil,  2J9«    , 

{'iS2j*^^2o  septmdffe.)  Décisioat  conditions  de  Fad* 
tnbsion  au  concours  de  l'agrégation  pour  les  répélitenn 
d£s  înstittttiobs  et  pensions.  Voyez  Agrégés  des  CàUégts, 
yii,  284.  , 

'       {1824.  —  S  avril.)  Ordonnance  du  Roi  sur  Finstmction 

•  |)tiblîque;  Vu,  315.*-—  Renouvellement  des  diplômes  d« 
chefs  dfnstitutioh  et' maîtres  dépensions  317. 

(  iS2f^  —  26  avril.)  Arrêté  relatif  aux  classes  primaires 

é^blies  dans  les  collèges  communaux,  institutions  et 

pensions,  vill,  ^6.^  Instruction  sur  rexécutiçq  de  cet 

r  arrêté,  34. 

(  1826.  -r*  21  oçfoftre*  )  Arrêté  concernant  les  chefs  d*in5 
^  jtitutio];!  et  maîtres  de.  pension  qui  veulent  changer  c* 
domicile  j>û  jtraiter  dejeui:  établissement ^  Vin,.  9a  -*{ 
Autorisation  nécessaire  pour  transférer  son  école  dans  or 
a^tre  içommune.ou  d^ns  4in  autre  local  de  la  même  con^ 
mune,  gi  .-«Tout  traité  relatif  à  une  maison- d'éducation 

•  soit  pensionnat*  soit  externat,  doit  être  soumis  a  Tappro- 
bation  du  conseil  royal,  ibid. 


INS  ii^ 

(  /£>7.  -^  éfhniir,  )  Arrêté  sur  les  chefs  d'étaUisiemcnf 
en  remise  verier  les  rétribuiioDs  delears . élèves,:  v 1 1 1 47» 

•■  *  ■ 

(  i8i^,  -^  j  ami  )  Arrêté  qui  modifie  celui  dù  1 1  )ân^ 
vier  i8i6^'réIadf)Elux  lépétitetirs  dék  institutîotu  et  pen-» 
sioos  de  l'académie  de  Paris  (  i)  »  VI  »  1 69^  —  Commîsâbn 
des  répétiteurs»  1 70w«^  RenouVelIemeât  dés  autoriserons  ; 
par  qui  elles. sont  délivrées,  ibid.  —  Avis  qui  doi^  être 
donné,  par  les  cheis  d  établissemens,  des  mutations  dans 
le  personnel  des  maîtres ,  ibiJ^ 

{1817.-^  août)  Arrêté  relatif  aux  répétiteurs  des  idsti- 
tutions  et  pensions^  Vt,  198.  -—Renouvellement  des 
brevets,  ibid.  —  Commbsions  d^exametis  ,  109^— FornÀa- 
lîtés  à  remplir  par  les  aspîrans;  ident,  de  la  part  des  chefi 
d'écoles,  dans  les  cas  de  mutations  parmi  leuirs  maitres,  200», 
«^  Passage  de  ces  maîtres  d'une  académie  dans  une  autre; 
txéat  qu'ils  doivent  avoir  du  recteur  de  l'académie  qu'ib 
quittent,  et  visa  du  recteur  de  celle  où  ils  s'établissent,  201 4 
— -  Mesures  contre  les  maîtres  qui  donnent  lieu  ,i  des 
plaintes  et  contre  ies  chefs  d'écoles  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  dispositions  prescrites  par  le  présent  ari-eté)  ibld% 
—  IttsimctioR  sur  l'exécution  de  6et  arrêté  1  aô8. 

{m 81 8* — zyfhrier^  Instruction!  les  chefs d'institutioft 
et  maîtres  de  pension  qui  né  iont  point  encore  grâduét 
sont  obligés  dé  preridi^e,  dans  tin  délai  détërniihé,  les  gradet 
dont  îb  doivent  ciré  pôuivûi,yi,  al 2.^  .      . 

tiSiS.  —  i6  mars.)  Arrêté:  les  chefs  d^instltution  et 
maîtres  de  pension  autorisés  a  tenir  une  classe  priihaire 
devront  payer  la  rétribution  pour  tôui  leurs  petlsiatmairési 
sans  distinction  élèves  latinistes  et  d'élevés  primaires  t 

{tSiS. — 2t  abÙL)  Arrêté:  Ie&  claisés  primaires  étabHei 
dans  les    institutions   et  pensions  où    Toii  reçoit   dei 


Mkite 


L 
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;  (  t^pj.  ^  28  octobre  [  7  bnimaire  m  2].  )  Décret  ;  pfac^ 
ment  àes  premières  écoles  et  première  nomination  des 
inifîtiitieiirs  et.des.  insthatric^s,  i,  sect.  11,  15,  —^  Com- 
ndinonrpottr  ces  écoier>  établies  par  district  «  ibié.  — 
.  Objets  dont  elles  s'occupent,  16.— Lesmomiottion,  Md. 
—Mode  d'élection  et  de  nomination  des  institnteiirs  et 
instîtatrices,  17.  —  Personnes  exclues  de  ces  «nplob,  17 
(art.  12),  I S  (art.  22.) —  Nomination  aux  places  va- 
cantes, 18.  —  Traitement  des  instituteurs  et  des  ins- 
titutrice^y  19. 

•       «       • 

(fTj^j.  —  jo  octobre  [9  brumaire  an  2].)  Addîtba  an 
précédent  décret,  I,  sect.  Il,  19.  —  Dans  quel  cas  les 

*  commissions  des  premières  écoles  en  déterminent  les  anoo- 
dissemens,  ibid,  —  Les  instituteurs  ne  peuvent  diri|;er  que 

'  ^  réducation  des  élèves  dès  écoles  nationales,  rbidé —  Cas 
"    où  les  corp»  administratifs  sont  chargés  de  pourvoira  rem- 

*  ^'plâfcement  et  aux  dispositions  du  local  des  écoles,  ibiiL 

« 

IVJfJ*  "^  V  décembre  [29  (rimaire  an  x\)  Décret 
relatif  à  forganbation  générale  de  rinstruction  pubBqoe, 
'    sect,  li,  20  -^ l)u  premier  degréd'ense^nementp  21. 

{r/pi*  '^t^riovemire[z7  brumaire  an  3].)  Déaet  sur 

les  écoles  primaires  (1)  i,  sect.  il,  28.  -—  Institution  de 

ces  écoles;  leur  objet;  leur  distribution  à  raison  de  ia 

'    population,  tUd,  — -  Locaux  qtiï  seront  affectés  à  la  tenue 

^   des  écoles  et  au  logement  des  instttuteun ,  29*  —  Division 

k    ^es:  écolel  en  deux  sections.  Tune  des  garçons  et  Fautre 

des  filles,  ibîd^  —  Nomination  des  instituteurs  et  insti- 

tutrices;  fonctions  du  jury  d'instruction,  ibid*  -—Mode 

.  ., de. destitution,  30;  —  Défense  de  recevoir -aucuo  élève 

.  5Wm^  p^ensippuaire  et  doi^  donner  des  levons  particu- 

lA  {tyyq^MàksarïorgtùsiSkfaâAVhatnLt^^ 
I,5ect  a,4J-  f  > 


IN  s  117, 

Hères ^'ibid.  —  Une  retraite  sera  acconlée  aux  ancienfs 
institateurs^  liid.  -7-  Salaire  des  instituteurs,  ibid.  —  A^e 
d'admission  des  élèves  ,31.-^  Objets  de  Tenseigneiiient  ; 
ri  sera  fait  en  langue  française,  ibid*  —  Exercices  cor- 
porels.! ibid*  '^^  Autres  «devoir»  que  les  éièvei  aufont.à 
remj^ir,  jx  «^  Prix,  ibid.  -^  Cas  où  C0ox  qui  n'auront 
pas  fréquente  les  écoles  pnmaires  -seront  écartés  des  fonic* 
tions  publiques,  ibid,  — -  H  n'est  pas  dérogé  au4roittpie 
chacun  a.  d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres»  )3« 

{^795*  "^  ^S  <>ctobrt  [3  brumaire  an  4V)  liM'Sur 
rQr|;anisation  de  l'instruction  publique  (i)»  ivsect.  il^  45* 
—  Nombre  des  écoles  primaires  par,  ç94itOD^  ibid,.  •»— 
Jurys  d'instruction f  leur  pombre^par  département;  leur 
composition  et  leurs  fonctions,  îbid. — Nomination  et  des- 
titution des  instituteurs  primaires,  l'^iJ.*- Enseignement 9 
ibidé  ^^  Logement  et  salaire  des  instituteurs,  ibid^  — - 
Elèves  qui  pourront  être  dispensés  de  la  rétribution 
due  à  instituteur,  46*  ^  Ré^eméfis  et  surveillance  des 
écoksfibid» 

(/Tj)/.  —  izjeptemii^XzéSvaciïdot  an  5  ]. )  Loi:  il  est 
sursis  à  la  vente  des  presbytères,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  déter- 
miqé^lVi^Isspnt  c^uxqu'ibenittttleiieconsarverpoar  servir 
à  loger.les  ûistituteuri  des  écoles  primaises»  l,  sect.  ii>  &;• 

{ jSo2^ ^-^ r.^  mai  [il  floréal  an  lO].)  Loi  générale 
jor  Finstructfon  publique  >  11,  43«  ^^  Cboiie  des  institù- 
tears,  44  «-^Leur  traitement  :loj;ément  et  fétr^tion, /M/. 
--^  Exemptions  de  cette  rétribution,  f^û/.-» Organisation 
de$  écoles  primabres,  ibia, 

(1802.  — ->  4  novembre  [i  3  brumaire  an  1 1  ].  )  Ins^ction 
sur  Porganisadon  de$  lycées^  il,  289.  *—  Visite  des  écoles 
primaires,  290»  '     ' 

{1804:.  ^.jjfhiçier  [25  pluviôse  an  12].)  Règlement 


iritaMH 


(1)  yaytz  h  loi  du  iS^  mai  rSoi  [1 1  floréal  an  10 },  dtre  i,n,  44. 
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du  préfet  du  département  de  la  Sebe  surlf  s  çtablùsqneDs 
d'instruction,  ill^  34.  —  Pispositions  conceraaat  les 
écoles  primaires ^  4'«' 

(  ifêSà^^i^  Hiûrs*)  Décret  organique  de  rUnîversicé, 
.  jv^  A. --r Enseignement  des  écoles  primaires,  ^. — Mesures 
^  prescrites  poui  former  de. bons  maîtres  des  écoles  prt- 
..  «uaires,  ;43,  ^4' 

♦   (MSàS,)  Avis  "du  grand-mâttre  de  TUnivenité,  iv,  40. 

.»^.Lfs  viiisiitufeùr»  primaires  doivent  "se  pourvoir  d'un 

.  :4ipfôm&9  ce*  diplôme  -leur  est  délivré  gratuitement,  sauf 

«D  4voitfd9  sceau  de  trois  francs  une  fou  payé,  4^  4'* 

{iffapi  -^j^  février.)  Décision:  les  élèvesrdes  collèges» 
Institutions  oii  pensions  qui  y  reçoivent  Tinstruction  pri- 
"  ïnaîre"(î),  doivent  payer  la  rétribution  universitaire,  Vj  7. 
—'Exceptions  qu'il  peut  y  ^voir,'i*Wrf. 

^      [ffy^fT'^^^Jeyfikri^flf^^^^         .denaBdés  sur  les  ins- 
tituteurs primaires;  qualités  qu'ils  doivent  réunir,  V,  153. 

Y  >(  I A4  ^  .7/  oi^i^)  Insthunk>ii  :  dtspésîtloDS  lehiives 
><«iix  iastitaseun  pràmirts  qui  sont  nntorisés  à  donner  des 
\\^wa  de  iatiii,  7,  S2f«  -^  Jts  devront  avoir  une  classe 
.  séparée/  pour  les  élevés  f»!  ne  reçoivent  que  Unstroction 
.  primaire  A  )es  ei^iieiMs  seolsi  de  cette  dassent»  paieront 
.  pçiAt  d^  rjétribntion^  (^4i«  -^  L'institsieur  pourra  Itre 
dispstfij^dtt  dloU4ft.4q^ôiBe.déceiiiid> 

'      (/Aa.  —  a^  n(^êmht:)  (i!|fu1aire  à  MM.  les  Piéfeii 
des  départemens  de  l'académie  de  Paris»  y,  431-'"*  ^^^ 
nfalson  do  lappdstf'SluX'inaimde  ne|>as  souflSir  qu'aucun 
c  instituteur  non  autorisé  puisse  sTétabltr  dans  leur  com- 
mune, V,  432% 

[iSi2^^^j9  novetkbrt.)  Circulaire;  les  châs  des  écoles 


i(i)  IV«isroidon*«icc'dti^^'&vricr  t^i^^Jt,  107,  ctrarrcté  <Li 
i6mar8i8i8^Yi,  «15^ 


i 


/ 
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pipimaifei»- communales  ,ei  pam«idiim><d0Hrekt  !f«r%w- 
registrer  leuf  awtortsationaa4ecj?él«mt  de  lamaiiie^i^ji)* 

(  ifié.  —  2gfhfhf.)  Ordonnance  du  Hol  pbrtant  <ia^il 
dera  fcmné»  dans  chaque  canton  y'  an  comité  .gratuit  et 
de  charité,  pour  surveiller  et  eocourager  rhutruction 
^  primaire  (i.)>  VI»  107.  r—  Désignation  e%  nomlire  des 
membres  de  ce  comité,  109.  —  Comités  cantonnaux  pMr 
les  cultes  prQtestansi  î£/J.  -—  Attributions  des  comités 
cantonnaux,  1 10.  —  Surveillans  spéciaux  des  écoles,  ibid. 
— Brevets  de  capacité  et  autorisations  pour  les  instituteurs 
primaires,  m.  , —  Obligations  des  communes,  relative- 
ment à  Tinstruction  des  enfans^  ibid,  <—  Dispositions  rela* 
tîves  aux  fondations  d*écoI^,  ii2«  — -  Nomination  et 
révocation  des  instituteurs  ,,114.-—  Surveillance  et  vbîte 
derécples  -çtt  les  y^ctetiit  et  imspeeteuin^  ibid*  -—  D)spo« 
sxtîons^elatives  aur  réglemens  Aet  écoles,  115.  ««^  La 
réunion  des  deux  sêites  y*  «st  interdite,  ihid,  ^  L'instrtfc* 
tion  primaire  est  exempte  de  toute  rétribtition,  ibtd.  — 
Fonds  .accordés  pour  Tencouragement  de  l'instruction 
priiifair!^^  i^/</.  *—  Çonditiqns  dii:(qariies  les  i^iSQciaâoiis 
.  religieuses  ou  charitables  peuvent  fquniir  dos  niaterespfur 
les*éçoIe$y /^m/.  ^^  Inspection  des  école»,  sous  If  rapport 
religieuxji  I.i6.  rr^  SàryeiiI^XiC|»4ies  autorités  admiilîiQjPL* 
tive»  et  municipales,  ibidt>  ^  ,     i  \:    • 

* 

{iSiS.^r^      mars%)  Instruction  pour  les  comités ran- 
tonnaux  de  Pacadémie  de  Paris.  —  Exposé  de  leurs  Wp^^ 

I  tns 
du  Koi  du  29  février  iBid,  concernant  nnstroctionT  pri- 
•  maire,  Viî  i2y. 

(  1816.  '^  18  mai)  Décision  :  dans  le»  villes  coic^ppséest 


'  Butions  eft  des  devoîrsgiu*iIs  ont  à  remplir,  vi  t.  i,ij.   ^ 
(/^/(f^— -  rj  marSf)  instruction  relative  à  Tordonnance 
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d«  ci»ihçlii|vti  et  de  protest^ns^  le  |tige  et  paix  cil  men- 
.  iii(i^ évK  tomàté  cansoMuii  de  sa  religion;  le  sous-préfe  et 
«  |f>  prçcurçur  du  Roi,ie.soq.t  de  %om  k$  comités,  yi»  i|2. 

.(^|ti#«  9-^jttmai.  )*  Décèâoii  ;  Itsécolês  pmitirei  du 

r  cttltie  braélke  doivent  écie  snrv^ées  par  les  comités 

caiHSiMMii^lr^diet  ne  «ont  pas  açii:: frai»  des  comm«n^« 

{iSi&, '^  ^4 ptin.\  Itistraccloti 3* examen  pour  fa  défi- 

'  vrànce  dès  brevets*  de  capacité  pour  rfnstructîon  prw 

'inaire,  VI>  1 34*-*Objets  sur  lesquels  ces  examens  doiveni 

porteri  et  comtnent  ib  doivent  £tré  faits  ^  ^^5  <f  ^i'^- 

(  /  816.  '^ 2/ juin,  y  Circulaire  :  la  méthode  de  Penseigne- 

'  inen^  mutuel  est  autorisé^  dans  les  écoles  primaires,  VI,  4^^ 

{f$té^^^y  octobre.)  Arrête;  époque  passé  laqueDe  les 
instîiuieprsde  racadcmie  de  Pkns  qui  oe  seront  pas  munis 
du  brevet  de  t^pflkclté  seront  rayés  du  tableau»  vi»  141- 

■  *  {iSî^:-^  "ffhrier.^  Arrêté:  désignation  des  lims  qui 
pourront  être  mi:^  utffement  entré  les  'mains  des  enfans  ei 
des  malires  dans  les  écoi<^  primaires^  Vl*^  i4d*  —  livres 
^  ptiéfes,  149.*^  9^àbaii^j,i£?^.  «^Exercices  de  lec* 
ture;^  iy.  —  Calcul  et  aiUnuétlqueyabontaéé,  iUiL  ^ 
'  OtdiogNphê^  i'jr.^Gramiffiaii^,'ité£n=^A^pefltag^ 
-s— livire»  pour  les  Biattres,  1 52:  ' 

(  i8ij^-^2^)uitte^\  y  Arrêté  :  çtanlîssemeut  d^lDe  écofe- 
'  modièle  d'^bsei^nemefit  mutuel  dans  dpu^^e  dépanèmeru» 

•  '{^S^*  r^  22}uiïUt.\  Arrêté:  désignadç^n  des  vîqgt* 
quatre  départemens  où  un  instituteur  sera  chargé  de  donner 
dans  spn  éçofe  dçs  exemples  dçs.  pro^cédé^  de  la  inéthode 
d*enteîgneYnen(ttn*utÛ$f,Vi:/l96;    ' 

"^  ^  r9i^.  -=i  //  dtcenihri.  )~Circutaircri  recommândattoa 
aux  reçteun  de^veiUer  à  ce  ^e  h  oiéthode  d^ense^gneniept 


mutaet  ne  ^alcjèfe-ftoînl  dans  lt$  iMts»  w  élt  At  laivtei 

(ittS.  '^'iS  màrs.^'Artitéi  dans  tes  Instlmttrâs' fet 
pensÎDtis  «itdtt.  d^sei.  priaums  «ont  âmeftkéesy  lèt  pen- 
sionnaires dolvmt  payev  k  rétfttaiioii  utilvtMkaiMi  sftfii 
dzstmction^éIèv«i  btîpistet^  iFâèmfiJBwre^  Vi^at  5. 

{i 8/9.'^ 22  mai  )  Arrêté  :  les  instituteurs  primafrH  ità" 
blis  sa»  autorisation  ne  potUoroot  àh/obtMir^  soit  poui'ta 
commune  où  ils  enseignaient^ soit  poiur  les  aut^  eèili-* 
munès  du  canton  >  Vi  ^  025.  ;  : 

{rfrg.^:'22m(iti)  Arrâtéri{t>eBera'âCeoMlé-d\Kitéf<la- 
tion  d'exerper  l'en^eignement'prîmaire  à  Paris»  qu^aux  ins- 
tituteurs qui  auront  ie  breyet  du  ddujsème  iégié^  vi»  224* 

liffiS^'—^jj  juin,)  Arrêtée  il  sera  ùit  une  distribution 
annuefle  iie  inédailles  d'encourageoiea^  attx  li»ttit(itettrs 


primaires  .Vj|^24«-*-CîrcuIaire  relative  à  cet  arrêté/âi^i. 
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SUT  céiaxrèts.ziOn  .    /,'.,».:. 

{i^ijf:  — /^<^^  >  ,Circji^aij»:  .^ill^aiHMia  4^  m^Um  popr^ 

rense^peruem^  ^\    ^ 

(  f^{S0^TT\i^^tmhf»  )  Girodbiie  aux  |>réf^  >  faeiVini- 
tien  de  recommander  aux  mairQ^do^lMtar  les  éf^lfs  ^ 
maires. de  leurs  communes.  V|.>Mo« 

(ihsj.^tyamkr,.  \  Çj^ç4^^  «  .Çfli  |i^4wt>pr^^<»r,, 
pour  fèjfemptiQn  du.  serviiii  niilitairQf.que  ^eainstitiJ^^i^ 
primaiiies  capables  d'obtenir  unî^çref  clu  deuxième  degr^ 

VI, 4^9.  "  '  "':  '"'  ■  ■''■'■  ''  .'■,  :,  '  ^  .:.; 

•      ,  ,  f  *         \  .#.<*/.•-.  44.,  • 

(  /  Sf^  -v  h^pvrier.  )  Circulaire  j,  survei^ance  h.  exercer 
lur  les  îtutituteturs  |>nmaires.  «:)(eppt«  |fn  ceriiçç  miliiaUf  • 
vi,43Q-"  V,  '      '  "   '■  '    .  " 

(  /  Sig*  —  X  '^r?*  1  Circulaire  :  recommandation  aux  rec- 
teurs de  visiter  et  d'inspecter  les  écoles  pr|maireS|  \hi6p. 


f 
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tonnaux»  et  particulièrement  i  ceux  de  l'acadénie  de 
f  Pam^  W-Uz^ ^  (-r  DispèndoÉif  ppor  let fonctions d^ ces 
^•'C»fiBiés'et|io«vieitifdré«fiHNi»>  275  «t  JKiy.-«^IIiiesera 
r  pl«9  accofdé.dr'aaiQifsation  potur  les  che&4îHix  de  canton 
.  jBBB^iMi^ûnmàr^  treîiîèine  degrés  278.  -—  Conditions 
.^fÇHf -queids  ibndateur^  deço^ef  Jouissent  de^droiu  attri- 
f.tw^  p4f JfS4urtides  i4i  pt  19  deTordonnance  doa9  février 

(  jS/ps  — »  29  septembre.  )  Circaiaire  :  communication 

.-t^lui.irQCle^rd'uoe  circid^ird  ^dl^sée  par  le  minisoe  de 

>  finiérieur  aqx  préfets  (i),  pour  leur  rappeler  que  les  écoles 

..d'ei;9^gta^iaeBt.mi»tuel  sont  jdacées»  comme  les  autres, 

sousfautorité  et  la  surveillance  de  TUniversité.  VI.  272. 

.  ;  (j&zo*r^zaoùu)  Ordonnance  du  Roi  relative  àFixis- 
^miction  primaire  et  à  la  surveillance  exercée  sur  les  écoles 
nar  les  comités  cantonnaux,  vi,  374.  —  Nombre  des 

^  mémoires  dé  ces  comités;  dispositions  relatives  a  la  réu- 
nion/aux  délibérations  et  aux  fonctions  de  ces  comités , 
particulîèremçnt  de  ceux  de  l'académie  de  Faris^  375.  — 

'  Ihstrûe'tiotj  iùY  cette  ordonnance,  04;^  '    ' 

^  (  /fco,  —  2f  septembre,  y Grculaîre:  trânsmis^on  aux 
"^ecteuVI'dés  tnôdéres  de  tabfeatix  pour  fétaSIisseniént  de 
'^hoûvèllesïéofes  primaires  ;  VI,  ^97-     '      '^     * 

ïf  fop. — 2;r^eptembrè.)X^ncu\Bite  du  ministre  dèriritérieur 

*  Vux  préfets  V.îrts<riii?tforisfé!âtîveiiPexéctïtl6n  de  fordon- 

•^àncVdîi'R'dl  aû;i'àôût  'ltiorq:tiî  Wodfflé  TmsthtiriAn  *s 

»"èônîifes'ifli'àrgés'dè  yvîiHf^ltér  dans  éîikqué  caiftoh  fes  écoles 

primaires  des  deux  sexes,  VIII,  364. 

lJi^o:*'^'ro  fctoifis)  fcfrcularirè  ?  fôhne  des-  rtbdéles 
^éngRgeinehvpéuir  les  1  hiJtftuteui's'primàïfei ,  tri,  403* 

(1S20,  — ^4  nov«nfc«.  )  Circulaire:  examens  pour  la 

•  f 

•'fi')TÏ»^^«cettëxirnitttéî^,'43^2.'- .  •    - ' 


4'^-' 
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déli vaines  ^s.bccv»tt.4*  capaçnéiaiigL  iostuu^ttlt  prl* 

(/fee.  -^  j  décimht.  )  Arrêté:  tiUriiiaKtif  qûè  doivent 
remplir  iei  «iascî tuteurs  qur  desirèatMobleiiir  U  ^Kulté 
d*àvoîrée9^an6iwaire»)Vliva)s.^  ^  '•  >  ' 

(  iS22:^^^8fhTier.  )  <3trculaîrfe  aux  pi^Ket^!  t)I]è6r^tr6nfi 
sur  la  stA-v^HIance  à  exercer  envers  lés  îristHuteufi' pri- 
maires d«iiëri«cs  dû  sèivîefe  mllifeife;  Irti,  t8ki  ^  ^'^* 

(/S22.  — j  nuzrj.)  Circulaire  ;  bstnictioris'aux  ^ecteùrt 
fur  le  mêhiëotjet,  VÎI,  i84^ 

(  /&;.  —  i/  mars,  )  Circulaire:  surveillance  sur  les  ^s- 
tituteurs  dispensés  du  service  militaire  dont  la  classe  est 
libérée  j  m^iscpi  n*ont  pas  terminé  leurs  dix  années  £en- 
gagementi  Vji^ ;a4A.  /  ..        . 

Ii8z7.  rr  8 avril,  \  Circulaire  :  instructions  relative!  à  la 
présenj^atip^pi  de  l'engagement  décennal  j  VII  ^^  24}» 

i*étaI4is]^Biçnti  d4)[)^ia  vill^  de,,  l^pueny.^uii.a  éoph.  il^r- 
maie  d'instituteurs  priRVÛne)^  4iiig^9 1^*^  â^i^ff  ^Àtoles 
chrétiepnçvvil>?9p.  .  ...... 

publique .,  vu  ,3 15 .  ~  Bçples  pciiBair.eft  /catboiîqpiett  J*7, 
— ÉçDiespriiaair6$.pr<H^f4i^^i!3»9K  •    :  :  .1 

{jJaf».*mjjiattabt,)>  Cii^àl^iié'^cMppdie  fe»t(&pb« 
sitions  jséglèmeatoiivs  fucceisiiremeàt  âdc^ttéet^^oftwcir* 
liant  bs  «agàgpiittDfrà  coDÙacie^pai  letjeùbMBS'ifii^ 
'  primaires. poil(  obcémyiia  disfonse^^l-ienric^  nriUttdil^j 

.  {/ïift  il. fejr-ïri^rfi)  Circulaire^  à  MM.- les  arehevê^utt 
et  éveçttei -dtf  royaume,  contetiahr  déT expHcâtiorii  tûf 
diyers^^iïit^  de  la  légisiatitm  Tél«îire/atrx  écoles  pfJ- 
-  mairesr^  s  w-  l'excicutîon  de  l'ordonnance  ronfle  du  8  af  lîl 
1 8  24 ,  y ii|«  68.  ^  Voyez axxBà.Écoln  ehwhknms >  iÉcc^ 
catholiques,  Ecoles  protestantes. 
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lN$Tjiy€TioN  PuBUQU]^.  l'Tf'^^^J  ^  ^4  sepmuhi.)  LcÀ 
portant  qu'il  sera  créé  une  instruction  commune  k  tous  les 
icitoxens,  x,jiçct,^lj  r,.    . 

. .  U7fi'  'rr.S.mars.),Jû6ctet  qui  oidoiine  la. veme.dt$ 
biens  formant  la  dotajtion.de  touaics  établissesnens  «Tins- 
.tructioapuhtigae,  l,  sect.  n,  2. -^ Exçepdpns  (art.  5  et 

.  6)  J  et  4*  --^'  Letçaitement  des  professeurs  et  insti^teais 
sera  i  la  chzxge  de  la  ni^tion^  j.  -^  Commept  il  sera 
paj^é,  ibid. — I/entretien  des.  bieps- fonds  conservés  sera 
égàtëmënt  ii  Ta  clîarge  de  la,  nation,  6»  ; —  Disposition 
particulière  i  Tégard  des  possessions  affectées  aux  établis- 

'  stehieits  d^nstrudti6n  des  {>roté5tan$  des  départemens  da 

'  Haut  et  dit  Bâs^Rhîn,  iBié.  —'(12  mars.)  Addlûon  i  la 
piiécédente  disposition,  ifélative  au  paiement  des  rentes 

.  does  ptt*  là  république  àuxdits  étabUssemèhé^i^/i/. 

*     {^S!S>  — >y  sipànihrè,  )  Décret  qui  établit  trois  degrés 

progtt^siâ  d^n^trUctioilV  in<fépendamment  des  écoles  pri- 

t  iOStkm^  ët^^i^u^înMë  êh^dohséquencè^^^^  cblf^è  de 

'  ^jdèiW  e>tei«icéet  \ei  faci!dtés  dé  théèlogieî  dé  mé^fedne^ 

i^.^w^wr èti*e  awi*;  r, àecti  tï,  il.  '      ' 

{r^gj* — fP  décembre  [29  frimaire  ah  ij.)  tJécrét  :  oigani- 
r  itMôWgénéîralê^e  Pifistiftietldii  piibliqùefi),  i,  sect'li,  20. 

PiRipili  par  le»  peMè«nei^<{Q}'trëttfeiJt  etisef^èr»  tbîJ.  -^ 
><^ei)peAQ&nesji»ntdésigiiées  sou^.Irntom  étimdumurs  et 
*'ifiifiC^«RloBf  >liAiii>^^  eDes  le 

kXffmifimti'Zl»  r^Ahiyte^'B^  ^^^  aeroat  en* 

4es  écoles  du  premier  degré  d'instruction^  seroïkpayés  par 

^lajq^OQ^; l'^.tr* Tp^  i^  enfapt  l^Çvspnt .èti:» envoyés 

•.  h  f^  ^Çûie|l..,-r.:AipB4*^^  S*  X  ^^^P^  wl«*»  ^  — 
,  -Ppip^^ppttèes  çpiMyP,  f:^W  «tti  contreviennent  à  la  prc- 

h^^n j    i..  ■  ii'   ■■    »  1 i  m     •    1  1         ■  ■  ■    ■ 

(î  )  ^'<r kvdécret  sor  les  ébales  primaires ,  i»  sect.  u  »  1 8. 


\ . 
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cédeme  HfafiOsirion ,  ibU.  ^  Les  insthutetlfs  et  innttmiicef 
du  premier  degté  ne  pourront  prendre  aucun  élève  en 
pension^  donner  aucune  leçon  particulière,  ni  recevoir 
aucune  gftitification,  23  ."^Comment  ils  serontf  payés,  ibid^ 
—  A  quoi  sont  tenus  les  jeunes  gens  en  sortant  dés  école* 
du  premier  degré  f  instruction,  24; 

{tj^^: --^ 2  septembre  [16  fructidor  an  3].)  Décret  qui 
autorise  le  cumul  des  traitemens  pour  les  fonctions  rela- 
tives à  rinstruction  publique,  I,  sect*  il,  4$* 

(  ^795'  —  ^S  ^f^^obre  [  3  brumaire  an  4].  )'  Loi  sur  for- 
ganîsation  de  i*înstruction  publique (i),  i,  sect*  II,  4î-— 
Écoles  primaires,  /Wrf,— Ecoles  centrales,  46. -r-JÊcoles 
spéciales,  /^ff.'^lnsiixxxt  national  des  sciettcès'  et  de$  arts, 
50.  Voyez  ces  mots. 

(  i;rf7*  — ^/  septembre  [2j  fructidor  an  5].)  Loi:  il  t$t 
sursis  à  la  vente  des  bâtimens  et  dépendance?  servant  ou 
ayant  servi  à  renseignement  public,  I,  sect.  Il,  84*. 

{rp^fZ»  — .i;^ tmfemkr^  [27  biwBaiw  an  4],)  Anéié  du 
directoire  exécutif»  J,  sect.  Il,  87«-^pQur.obt^9l»4aitm« 
piois  ou  de  I  avanceuient  dai^  les  adminisuatiorii  publia 
ques^  il  devcaê|re  produit  un  certificat,  de  &éqneiitfitîon 
des  écoles  centrales,  ibid. 

,  (  iZfS^-rr-iJeymr  [  1 7  pInviAie  a»  6  \)  Aiifité  du  diMC* 
toire.«xécutif  ;  5i;irveiUapce  4/e»  luaiions  d*édii€a|i(i|i^-.fir- 

iiçaJisres^jî^^çjç:t;<2^,'8.84 .  ..  ...... 

(  t^<tf*rr:ii^m4iv|7gerniiniilaii-9].)  AraciédefrMiliab 
.  relaitf aux  b^nxà^onguesiânnées des  biens Tiiianx dpp&r- 
t^nainitaaxéiabliiseinsnsd'ioscnKiionpiibiîqiié,  llyS. 

{ggo^.  — /;^  1i^ài  [  1 1  flô^éal  an  lo], )  Loi  générale  sur 
l'instmetion  publique,  ii;  4?«  —  Division'  de  Tinstruc- 
tîon,  44- "*^E tôles  primaîres^,  iWrf. 'i— Écoles  secondaires, 
ibid.'i^  Lycées,  4î»-*-  Étroles  spéciales,  48.  —  École  spé- 
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(j)  f^^  ioî  génénkje  sur l'idstructioD  publique» 11,  4}. 
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.  eniretejiu  idant  lea  lycéetjet  dans  les  écoles  \fpédale9, 51. 

'. .  -^jAnCttuétabliAseniene  ne  pourra  prendre  le  npm  de  Ijcéf 
H.fSittHHut;  ce  dernier  hdi»  n*appairnent  qu'à  rinstitut 

«  Mlîonal  déficiences  et  des  arts  »  5  y«— Pensions  de  retrait? 
des  professeurs  des  lycées. et. des  écoles  spédaies,  53.  — 
Dons^et  fondations,  en  faveur  des  écoles,  54* -^ L^  dispo* 
sîiions  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4»  contraires  à  la  pré- 
sente, sont  abrogées,  ibid. 

{1802. — 10  avril  [30  germinal  an  10].)  Discoun  pro- 
noncé au  corps  législatif  par  A*  F,  Fourcroy,  orateur  da 
■gouvernement,  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  ftnsirucuon 
publique,  II,  $5* 

•  Xi 862*  —  24  avril  [4  ftbréal  an  10].)  Rapport  &h  au 
tfibunat,  au  nom  de  la  section  de  l'intérieur,  par  Jacque- 
niont,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Forganisatibn  de  Tins- 
tHiction  publique,  II,  iii. 

{180I.  ^—  l6àvrii[6  floréal  an  loj)  Discours  prononcé 
'*  'aiitrilmnat^ar  Chtûhm,  sur  le  profet'dè  loi  rèlatif*à  Tins- 

•  trtftrtîbh  pnblîqùe,  lî,  3/ 

■  *\i€fi±^ — rirf'iivrf/ [6  floréal  an  ïo].)  Discoure  piononcé 

'    an-tribonat  par  Chassiron,  sur  lés  moyens  de  faire  entrt r 

rétude  de  l'agriculture  et  de  Féconomîe  rurale  dans  le  plan 

•  %  |irbpôsé  par  leipro)ot  ^  toi -sur  llostractioo  pvbfiqoe,  11, 

(/A)2*«— 27 avrf7[7  floréal  an  ]o}.)XKscottrspfODoncé 

;/  aiMci^iM94trjPjù«Attr?iP^surIepro)eidek>ireUiîfàIW 

gSHiisation  de  fiiistraction  pubUqne,  il^i  3& 

.  r(/^o;i,*^2Jâv/i/.[8âoréaIan  io].)DiscoaispioBonc(i 

,  ^njtribunat  par  •fiméoii,,sur  le  projet. de.Ioi  concenunc 

i'ip^truction  publiqne,  lï,  i  j6. 

.    \^i8o2. — 28avril[i  floréalan  10].) Discours prononc^ 

au  tiibunat  par  Carret  (du  Rhûne),  sur  le  projet  de  Ici 

reI§y.fi.rio5trucûon  .publique.  II»  165. 

{t8o2.rT284SvriJ:[ii  floréal  an  ip}.  )  Discoun  pranonc e 


/ 
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(mSo2. — X9  ami  [8  fiôréà!  ih  to}.)  DtemiVf^Miloticd 
au  tribùfiat  i^àiDam,  strr  foi^gamsailtm  de  fliftàiictioi» 
publique,  II)  1 8;^  '  .      i  \ 

(/ A)2.  r^jo^  if^^t  t '^  floréal  an  lol  )'  Rapport  &St;au 
corps  législatif  par  Jard-Panvillier^  fun  des  orateurs  du 
tribunat  au  corps  légblaiif,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
rorfi;aiibation  de Tinstruction  publique,  II,  196. 

{m 801»  -^  /.^  mai  [  1 1  âoréal  an  1  o  j.  )  Discours  prononcé 
au  corps  législatif  par  Siméon,  orateur  du  tribunat,  sux  le 
projet  de  loi  concernant  l'organisation  de  finstruction 
publique,  II,  223* 

{1802."^ jo  iZvW/ [10  floréal  an  10].)  Discours  prononcé 
au  corps  législatif  par  Fourcroy,  sur  l'instruction  publique^ 
II,  23a  ^ 

{/A^x.— tf^  mai  [24  floréal  an  lo].)  Dî^ourt  prxiiioncé 
au  corps  législatif  par /?âr</erro  orateur  du  gottv^memieht» 
sur  le  .prol^t  de  loi  relatif  à  f  instruction  publique,.  H^  j^a 

{t8o2,'^4n(fvembrt[i'}  brutnairean  ii].)  Instructioti  du 
conseiller  d'état  chargé  de  la  direction  et  surveillance 'de 
rinstructîon  ^^ubfique,  aux  inspecteurs  généraux  des  études 
et  aux  commisiaîres  de  l'institut  chargés  de  rorgamsation 
des  lycées,  II,  289. —  Écoles  piimafres, 290.  —Écoles 
secondaires,  29^.  ^-^ Écoles  centrales,-^ Organiiation  des 
lycées,  297:  •^  Écoles  spéciales,  303 . 

(  r8ûj,''^i2janifier[  22  nivôse  an  i  r .  ].  )Dfsposîtions  re« 
latives  a  Finstruction  pubfiquedansrile*d'EIbe,  II,  314* 

t  * 

{r8oj> — :/7doiJt [29  thermidor  an  1 1],)  Arrêté  du  mî- 
nbtre  dç  l'intérieur  relatif  à  l'entrée  des  femmes  dans.  les 
établissemens  d'instruction  publique,  il,  450« 

(  iSqj.'T'^o upîMifnre  [23  fructidor  |ia.  .1 1  ].)  Arrêté  sur 


*<'V0igatMéation  destycée»  à  Paris,  lî»  i$o.^  FotCdati^mi  qui 
sont  krévocabieinen  t  afièctées  à  Finstniction  ptdrfique,  452. 

'  {iStr^m'^^it  àoiù  )  Décret  :  baux  à'ferme  des  hospices  et 

I  4^  éiablisieineiis  dlnstractxon  publique,  iii ,  1 70.  —  Ces 

baux  seront  âiits  aux  enchères  par-devant  notaire,  Ibid,^ 

Apposition  des  affiches  ;  formalités  pour  les  enchères  et 

Tadjudication  ^  1 70,  171. 

» 

( / A?/.— /2  août.  )  Décret:  mode  d'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques,  aux  établissemensd*in  struction 
publique  et  aux  communes,  m,  17 1. —  Uarrêté  du  4  ptu' 
viâse  an  T2,  sur  les  dons  et  legs  aux  hôpitaux  qui  n'excèdeot 
pas  300  francs ,  est  appliqué  auxdits  établissemens,  ibïi, 

(iSof,-^ i^  mars,)  Décret  portant  organisation  de 
l'Université.  —  Voyez  Université,  IV,  i, 

{ F 8io, -^  (f février,)  Décret:  l'acceptation  (Timmeables 

<  ^values  à  600,000  francs,  et  destinés  kdes  établissemens  de 
bienfaisance  et  d'instruction  publique,  est  autorisée,!  V,  65. 

{i8ro.)  Rapport  sur  les  établissemens  ^instruction  pu- 

<  *  bitque  des  départemens  au-delà  des  Alpes,  fait  en  litoç 
•  pit  1810  par  une  commission  extraordinaire  composée  de 
.  MM.  Cuvier,  conseiller  titulaire,  de  Coiffier,  conseiUer  or- 
.  dinaire,  et  de  Balbe,  inspecteur  général  de  l'Université,  IV, 
.  6o**— Extrait  du  rapport  général  sur  Facadémie  de  Gènes, 

Ibid.  —  Du  lycée ,  i  o4-  <—  Rap]^ort  particulier  sur  Fétat  de 
Finstruction  publique  dans  le  ci-devant  état  de  Parme,  1 1 2. 
-«  Rapport  général  sur  Fétat  actuel  de  Finstruction  pu- 
blique en  Toscane,  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  Fac* 
corder  avec  le  régime  de  FUniversité,  IV,  131. 

,  [iStt.^^f  avril.)  Décret:  concession  gratuite  aux  dépar- 
temens, arrondissemens  et  communes,  de  la  pleine  propriété 
des  édifices  et  bâtimens  nationaux  actuellement  occupes 
^ur  lé  service  de  Fadministration,  des  cours  et  des  tribu- 
naux, et  de  Finstruttion  publique,  iV»  289. 

(  /  8fp  *-i  j;^  février.  )  Ordonnance  da  Roi  :  règlement  sur 
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Finstraçiten  publique  (i}yi,i,:^JX$pùAiot»généKMh$,2. 

—Les  académies  pFendront  ieûire  d*{/nivirsUés/.\e$  Ijcées 

celui  (le  Collèges  royaux,,  4 Institution  d*un  coiufil 

royal  de  rinstruction  publique,  ibid»  —  Di^sitioiis.réû^ 
tives  à  récole  normale,  ibid,  —  Universités,  j.  t-  Conseils 
des  Universités ,  iAi^. —r  Recteurs ,  7.  —  Facultés^  8. — 
Collèges  royaux  et  collèges  communaux,  io.,~  Ecole 
normale,*!!. — Conseil  royal  de  Pinsjtruction  publique^  !;&. 
— Inspecteurs  généraux,  !3.  —  Rçcettes  et  dèpçnses^  1  j. 
—  Dispositions  transitoires,  17.—  Tableau  indica^ des  . 
départemens  compris  dans  le  ressort  de  chaque  Upivçr- 
site,  19-      .  . 

(/Aj.  —  i^août.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 
commission  de  rinstrucuon  publique  et  maintient  Torga- 
nîsatibii  des  académies ,  vi^  'l'ç.  ~;Lâ  taxe  duvîngtréme  . 
des  frais* d*énrdes  est  maintenue,  28.  —  ta  càmmissidn 
exerce  les  pouvoirs  attribués  âti  grand-maître  él  aii  cbn^^il 
de  rUniversité,  28.  —  Nombre  de  membres  qui  doivent 
être  pfésëns  pour  valider  ses  actes,  îBïdi  —  Attributionfs  du 
président,  29.  — ^Dérignitîon  des'  rt^rtibres  de  la  commis-  ~ 
sion  et  des  inspecteurs  généraux  des  études ,  ibid.   '-  ;' 

(tSic, — 18  août.)  Crràulaire  àdï^ssée'â  MM.  leàrecJteurs 
par  !à  commission  de  ITinstruttioh  ènblidue,  en  leiir  hoti- 
fiant  rofdbnnance cki«K :aoât  181  S>  VI j  JO;    -  ♦  ' . 

{1 81  ^.rr^ 28 avril)  Extrait  de  k  loi  Siif  les  finances  de 
i8id,  VI',  131. -^Maintien  dé$  perceptions  conce^àant 
rinstruction  puI;)lique,ïi&W.      '        -  :   .     J 

(f8f^;^zpTurs,)EiirahdélA  loisurlefsfiriartdss,  de 

1817 ,  Vî,  169 1 —  Maintien  des  mêmes  perceptions,  pid. 

•  •      .  ,(•'•■■• 

liSiS.^-^iO  mars.)  Extrait  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  Tarmëe,  vî,  215.  —Dispense  du «eryîcemîlftaîre 'ac- 
cordée aux  élèves  de  î'étoîe  norriiâïè,  aux  tnërtiBres  de 


( I )  r^cz  lurâ^ôteatice  qui  suit. 


.U!kit(nioei9ii<*piiMiqiae^o  ainii'Çvi'iuA  ftères  des'^:oIes  chré- 
<jci9i|n«siy.qiir  àumm  -cemracté  rengagement  de  se  vouer 
î  imfdaiit  dix  année»  à  Penseignsiiienc  pubUc ,  21  5-.  ^  Mcme 
*  «lapeaM.  accordée  aux  jeun^»  gè'tis  qm  aafont  obtenu  le 

« 

tiSi8»~ij  mai,)  Extrait  de  ta  loi  sur  les  finances  pour 
ranhee.i,8i8i  VI,  223-,  — Xes"  diverses  rétributions  im- 
."  posées  en  faveur  dé  luniversité  sont  maintenues  ,  ibid. 

•  u^/Â'-^Ti^oiiA)  Instiyctipn  r.elative  |l  l'e^ea^ption  du 
service  miljuijçe  ^ç<;9rçié^  ^V^.xpi^ni^iires,  et  foqçUQm)iau;rs 
dé  finstrudtion  publique^  Vl,  232. — Désignation  de  ceux 
aùxq^ueU  U  disppsiqon  de  la  .  Iqi,  est  applicable ,  ibid,  — 
Mesures  prescrites  pour,  ^bn  exécution  ,.233. 

îi^^^skl-T^S^  r^eae&4e  iXws  l8,;9vyi,27K  —  *^^'^^- 

j^tnbutioos,  inj.|pp5.ées|e]jvjf^vçjir  d,e,i*Uoîyei35ité  <;Qniiwçroxit 

Pb  J^^ri'^i^Mi^),^^Vfi^^  I^  Ioi..sur,larfa«rioii  du 
Jiwte%4ss.jîçç^^^^  d,e  l^j^q,  y^,  î73v-r=Di*gpsiw»*con- 
formesàj^jvéj;^^nîeJpij,/^'4    ... 

i   jJffif^'krjt.t^'^.^^^^f'^.^Q^^  4»  R«i  qm  donne 

seil  royal  de  Ç^^stf^ct^^  pyj^ifQ^i^  c^mmHIMglQVieai 

le  conseil  royal  de  rînstructioijL  |)ublxque»  Tiicadéme  d? 
i^ari^jlç^V  ,ço]lég^;rpxî^»,  et  communaux,  les  collèges 
^^iculiecs^  le)^  école;»  nornifiles  pa^çlles  et  les  élèves  qui 
se  destinent  à  l'éiateccl/ésiastique^  vu,  53. 

{^g;^r7nS.qvtnL)  Ordonnance  du  Roi  concernant  Tad- 
jp^ii^Uffla^icW  sjap^nçttre4ç  rifistfuctwn  gubi^ve^Iet  fonc- 
tionnaires des  collèges,  les  boureîen royaux,  iesimdtutioni 
et  pensions,  eTies  écoles  primaires,  VII|  315^. 


iJOR  ♦jtt 

rQlativ€$  i  i'àfdohnance.royate'du  8  avrâ  i$:t4;'Vit>y  3 19. 

•  h»s«rûcttons5iH»Pordofïnamré*royaié  tfu  9'a^rlllîi^,  Vti, 

{/^27.— -/.^^i^^^/hinf.)  i>écmôr)f  r^rarirêt  de  la  cour  de 
eaiiSàtffon>^di«ediiJ  i//juin  i827,relajcifaii!Kéc!oIesteîiiièr 
sans  autorisation /$era>  imprimé  et€fivd}'€^i>X'reGiet!nrf  ttes 
acadénii^s  et  aux  proçQrçHirsgén^ra^ifprésI^  cc^TU<U^9l 
VIII»  336.  —  Teneur  de  l'arrêt  qu|  casse  et  c^ifiiUpJ^; ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre,  con- 
fîrmatif  de  celui  du  tribunal  de  première  instance  de  Ton 
oerre,  par  lequel  un  individu,  prévenu  4X^9^  ^^^  ^1^4 
école  Uns  autorisation  4  été  rentypyé.  4ç  J!a^cti(^q  du.  mi 

nistère  oublie,  33^^^  •^'''*'«         ,.  •  .!    t.  /.:..\ 

Voyez  aussi  Université^  et  Aiinisthf  4^  ^ffiA^Pi^^^^^^ 
sias tiques  et  de  VTrisiruction  publique. 

Irlandais  ((collèges  des)' et  4^  Écots^is.  {i 891^^7^  f^Mf-i 
tembre\^i^  fructidor  an  9].)  Arrêté  des  consuls-;  le»  col- 
lèges des  Irlandais  et  de^  Écqç^is. établis  à  Paris  jùn^^cfnt 
de  tous  leurs  biens,  et  revews^  non  aSénés»,  ^ly^  é^i,  r— 
Emploi  de  ces  biens  et  leur  admini^tratign,  ibid."^  Sar-v 
Tâllânce/  et  comptes  'dé*  Pâdministrâtiôn  ^  4^  "^  ï-®* 
étudians  ne  pourront  sortir  det:es  collèges  sânsFautorisation^ 
.  dn  gouvernement,  iWii-*f#ommatiort  des-fonètiôTïnaîi'ei;' 
iei9  suspension  et  destitntioD  ;  -promesse  qu'ils  doivent 

»43- 


J'UGËMENS.  Voyez   (//?/v^«/V  (  décret  sur  le  régime  de  f  J 
iVy  JZ2  €t  suiv:  .V  . 

JuRipjiÇTip»  i>ï  i.'Un5iVersït4.  ^ &fmL  Um^fèrmi.  (  Dé- 
cret sur  le  régime  de  l*),  IV,  298  et  suiv, 

9' 


t  u  :(/l9«-TJ'fi4iMf«)  Déctccr fbnctîoiif  qui  tont  atttttniéef 

fiu  .ur^iier  el i.lft  tection  4e comptahHité  dû  conseil  'de 

f  UDiyeniléppDr  fexçcuupntie  pln^eunarticies  dli  clécfet 

.  d|i  15  npvemb^  ^9i  i,  dansracadémie  de  Ruris^  iv»  342. 

{i  821, '•^  1  g  janvier.)  Instruction  sur  la  juridictioB  de 
rjUiUveriifé envers. ses  membres,  viu  #  .37.1* 

4uiUSPR!(^>£^C£  (  Ufiivcrsité  de  ).  ¥qyéz  'Orgit  (  lot  vur 
^sfcolesde)»  ni» 4^.  n  cio* 

JURYS'MÉIHCAUX.  Voyez  /l#£ifaiff^ X^^^^gt^^^"^  sarFexer- 
-cieedela),  !ii,409fr>i/iy.    •  ' 


Langue  rRÀNÇAisE.-  {1^94. —  2;^ janvier  [8  pluviôse 

•an -2].}  Décret:  établlssemerlt -^d'instituteurs  de  langue 
française  dans  .plusieurs  ilépartemens ,  I ,  sect.  il  ^  24.  — 
/  Personixel'exçlu^<(e  ces  emplois^  ^^.^Obligations  de  ces 
^titnte^u»;  leur .  trai^l»meQt  ».  i^ic/» 

L>iK<9tXES  OKiEîiTALES(ccorêdes).{#7^j. — 2ymars[îo ger- 
minal an  3].]Xoi  :  établissement  dans  l'enceinte  de  la  bi- 
bliothéque^ationale  d'une  école  publique  destinée  i  Ten- 
«eîgnei|>ent  des  langues  orientales;  1  »  suppL,  1 32. 

LidlSLATiON  (  académie  de  ).  Voyez  Drdt  (loi  sur  les 
-écoteide),  m»  4^* 

Lettres  (facultés  des).  {tSoS.'^r^mars.)  Décret  oifi* 
nique  de  l'Université»  IV»  i.  — Comment  les  professeon 
des  facultés  des  lettres  sont  nommés»  3,— II  y  aura  une  de 
ces  facultés  prés  de  chaque  lycée»  chef-lien  d'académie  (i)  » 
4«— Leur  composition  ;ni;i  des  professeurs  sera  doyen» 
fi(îi/...Comment  on  obtient  les  gradeis  dans  ces  facultés»  (• 

(/A)i?.— j7J^r«iii^rf.)DécretrégIemeBtairederiumfi* 

*— — ■  mmmmmmmmm  ■        ■  n       — — p^— ^i— 

(1)^  ^''^^INirddmuuicé'du  Roi  du  18  janvier  rSi^^vr,  101. 
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^  .^ité,^Vj33s  —Époque k datera  tMiariU  iei  dlMiir«i  det 
facultés  des  ietires  devront  être  donnée»  ara  eMCMi^  ;  3  5. 

l/Séjf€fr^i^fhpîer»)  Décret  sirr  les  droits  dé  lèeaû, 
.  I v,;43*  ^«ivlxatiofi 'des  droits  rekti&  aax  grades  pôdr  les 

.  facultés .de$ lettres,  44-  '. 

(jSoj^,  — -^  ocfôirt,)  Décision:  les  professeurs  et  cén- 

.  seuiv  des  lyc^é^  doivent  avoir  le  grade  'dedocteiir/p6ar 

être  adjoinu  aux  &cultés  des  Uttrtsec  des  idenCèi ,  V,  fo. 

{i894i.  —  tifffvner.  )  Statut  sur  les  facuités^desi^tttes  et 

.  des  sciences  (  i  ),  v,  i  i 5.  —  Distribution  dé  fenseignein^nt 

dans  ces  facultés ,  iiiiL  — Inscriptions ,  examens  et  thèses, 

.  127  «t  suiv.^^  Police,  132.  «—Dispositions  particulières 

aux  facultés  d^  lettres. et  des  sciences  deParb,  133*  -*— 

Formules  dqs  certificatt  d*aptitu4e  aui^  difiéseus  grades , 

(/J>^*-<-j«yrjf£)  Instruction:  solution  de  diverses  ques- 
tions touchant  l'exécution  do  statut  du  16  février  18  io»  sur 

les  &cultés  des  scîences^  et  des  lettres ,  V,  180. 

{i8io.'^^>septembre,)  Statut  sur  l'administration  éco- 
nomique des  facultés  de  théologie,  dès  scteiïces  et  des 
lettres ,  v,  234.  —  De  Tadministration ,  rWrf.  -^  Recettes  ; 
elfes  se  font  toutes  pour  le  compte  de  l'UniversitCr /Wrf.-^-  » 
En  quoi  elles  consistent ,  ibid.  —  Dépenses^  traitemens 
fixes,  leur  taux,  236. — Dépenses  variables;  droits  de  pré- . 
se'nce;  et' supplément  de  traitement;  dépenses  extra^rdl» 
naîres,  236  a  suiv,  —  Budget,  238,  —  Reddition  des 
coifîptes,  239. — Dispositions  particulières  aux  facultés  de 
Paris,  240. 

{iSio, — 2  octobre.)  Arrêté;  dispositions  transitoires  co»- 
c^ernant  de^  dispenses  pour  les  grades  dan^  les  £icultéj  des 
lettres  et  des  sciences ,  V,  243. 

f/ftv.—  //yi/î/ifcr.)  Arrêté:  les  aspirans  aux  grades  sont 

"1    *■    ■■  ■ ■ ' 

(ij  Voyez  Uststut  d»  ad  septembre  tSi8,Vi,  239. 


Ij4  tET 

I  iienif  fcranMI  aiivdmitt  d-inscrfption<  dans  les  facokés  8«i 

•  {iS/i.^*^ifnoveT9^e.)ÏXicrttynr\e  régime  de  l^Vm-- 
VfKlitféi  lY^  298£^-ttiQenificaS' d'études  qciie  doivëttt  pfo- 
dùîre  les  étudians  .pour  prendre  des  grades  dans  les  &- 

cultes  des  lettres,  3©2.;.    •      , .     , 

..-  {{^2*^^20  novembre,)  Dccisiim:  explications  sur  i^ar- 

.^#ç(ie.  1^3  tin  décret  du  >i  5  «novembre  18 1 1»  re^tif  au  cer- 

,.  tificat  d'études  nécçs^air^  pour  dl^tenir  le  grade  de  ha- 

.  çheliet  dansles facultés  des  sciences  et  des  lettres,  v»  4^7. 

,  t  (  >^/a^-T-  2({  noyemlhnt»  )  Arrêté  \  certificat  qui  doit  ftre 
produit  pour  ètcè  admis  aux  examens  du  grade  de  baciie- 
lier  dans  lesfacuhés  des  lettres  (i)  v^  43^- 

{iÇff^'i^jr' octobre.)  Arrêté :*  suppression  de  plusieurs 
facultés  des  sciences  et  des  lettres  (2)  VI,  j8.* — Commis- 
.  sions  qui  rJ^nvpiaceront  les  facultés  des  lettres  supprimées, 
^  pour  l^  çoUfition  du  grade  de  bachelier  ès-feitres,  J9.— 
Dispositions  concernant  ies  professeurs  des  &caltés  sup- 
primées, 60.  .  * 

.  {/Fi  6. — j  S  janvier,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  confinne 
Tarrêté  de  la  commission  qui  supprime  un  certain  nom* 
,   bre  de  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  VI,  101. 

(fSfj, — ^aoùt»)  Arrêté:  fixation  du  droit  de  présence 
^jc  examens  et  actes  publics  dans  les  facultés  de  théotogie, 
.^s sciences  et  des  lettres,  autres  que  celles  de  Paris,  VI, 
'  <.^7<«'-**'Ce  droit  est  fixé  à  cinq  francs  dans  ies  facultés  des 
Jfet;tVe^:etides  sciences;. le  secrétaire  reçoit  en  sus  un  demi- 
droit,  îbid.  —Ces  droits  sont  prélevés  sur  les  droits  d*exa- 
i^e^s-dës^andidat»,  198.  '  : 

*  {iSiSi'^^jB  mai^s:)  Circulaire  sur  les  examens  pour  le 
baccalauréat  dans  les  facukes  des  lettres  :  sévérité  recom- 


(  I  )   l^QXCS^  Vaxrèié  du  1  â  septem brc  1 8 1 S . 
(a)  I  ojtz  l'ordonnapcc  du  Roi  qui  svau 


LET'  i^3^s' 

mandée  potir  ctî  CKUfi^/A)  partitèUérèMlsnt  eii'Cèx]iri 
concerne  ia  pfailoso{)hte , v I>  li 6. 

(i8/S.—^'±if  septembre,)  Artêté;  certificat  nécessaire  pour 
être  àdmi^  à  i'eiameti  du  batcalàûiéat  dahsi\»s  Ikcultél  deê 
tehres  (i}>  VT,  239. 

{^Sia^^^^fj  septrmbre.)  Statut:  réglèméht  sur  le^  exa- 
mens pour  le  baccalauréat  ès-îèttres  (2) ,  VI ,  389.  ^  Cer- 
tificats d'études  quf  devront  être  présentés  poùr'être'adTiliis  à 
ces  examens,  390«-^Objets qui  en  fetont  ia niatxêre,  itiU.-^ 
Nombre  des  eiaminateurt ,  t^î//.  ^^  Publicité  et  dHrée  dés 
exam^ni,  iMi»  -^  Certificats  d'altitude  ;  ce  qu'ils  coiltiéii- 
dranty  391*  —  Assistance.  de«  recteurs  et  des  inspecteurs 
aux  examens ,  ihid*  ^  X)ei  certificats  d'études  seront 
annexée  au  certificat  d'aptitude;  envoi  qui  en  s^tti  fait  i, 
la  commission ,  ibid.  ^^-^  Circulaire  contenant  de!s  instruc- 
tions relatives  au  présent  arrêté,  392.  —*  Modèles  des  cèf- 
^tificats.  d'études  et  d'aptitude»  395»  ^96. 

{ifjik^^zy'Jevrier,  )  Ordonnance  du  Roi  iuï-  HnstruC- 
tion  publique,  Vil,  53*  ^^  Le  conseil  royal  est  chàfgë  dfe 
déteranner  par  un  règlement  spécial,  leé:objets,  là  fotknt', 
et  {a  durée  de  Fexamen  que  doivent  subir  les  aspirant  au 
grade  de  bachelier  ès-Iettres ,  J  J.  —  Age  et  connaissàntet 
qu'il  faut  avoir  pour  être  admis  à  cet  examen,  ibid*         ' 

{j8zj, — ij  mars,)  Arrêté  sur  les  examens  pour  le  bacca- 
lauréat ès-Iettres:  objets  dont  ils  se  composent^  Uarfotait 
et  leur  durée  (3) ,  vu,  6  j. 

(jSzi, —  i^  octobre,)  Ordonhance  du  Roi:  ccinditidni 
à  remplir  pour  être  admis  à  l'examen  du  baccalauréat  èt^ 
içttres  (4),  VII,  1 6 1  .-«-Objets  sur  lesquels  les  candidat!  doi« 


I    I     >      tt^^^m^^m-^m^^^m^m^Àmm^m^m^^i^mém^kmmkm 


(.0  ^(^^z  le  statut  qui  suit. 

(2)  Voyez  1  ordonnance  du  Roi  dvL  17  octobre  18a  r« 

(3)  Voj'ez  idem, 

(4)  ^'^oyf^^^T^^^àu.  ij  janvier  1822. 
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vent  être  ej^aminés,  1 62. — ^Professeurs  de  mathématiqaes  et 
4e  physique  adjoints  aux  facultés  et  aux  commissions  iti 
lettres  pour  les  examens  du  baccalauréat»  162. 

(  1S21. — rp  décembre,  )  Arrêté  :  demi-droit  de  présence 
accordé  pour  chaque  examen  aux  professeurs  de  mathé* 
madques  et  de  physique  adjoints  aux  facultés  et  aux  com- 
missions des  lettres,  Vii,  177. 

{1 822»'^ i^ janvier*)  Arrêté  relatifanx  formalités  à  rem- 
plir pour  être  admis  aux  examens  du  baccalauréat  et  de  la 
licence  és-Iettres,  vil  y  1 78. -—Inscriptions  exigées  de  tout 
aspirant  an  grad^  de  bachelier  ès-iettres»  lorsqu'il  ne  justifie 
pas  qu'il  a  fait  une  année  au  moins  de  philosophie  dans  un 
collège,  une  pension  ou  une  école  ecclésiastique,  ou  qu'il 
a&it  ses  études  dans  ia  maison  de  son  père,  oncle  pa  tu- 
teur, 179;-^  Conditions  exigées  pour  être  admis  aux  exa- 
mens de  la  Kcence  ès-Iettres ,  îbid, 

{iSzj, — 27  septembre.)  Circulaire:  les  aspirans  au  grade 
de  bachelier  es-lettres  ne  peuvent  être  examinés  qu'au  che^ 
lieu  de  l'académie  où  ils  ont  terminé  leui^  études,  ou  de 
celle  où  ils  ont  leur  domicile  légal,  vu,  285. 

(i£2j«  — 'j^  avril,  )  Voyez  Facultés  :  règlement  général 
<ur  la  discipline  et  la  police  intérieure  des  facultés  et  des 
écoles  secondaires  de  médecine,  Viii,  i. 

-  {tSzj.'^jo  juillet»)  Voyez  idem  t  avertissement  pour  les 
étudiaasi  Vlil,  44* 

{1826,^  it  novembre.)  Comptabilité:  règlement  gêné- 
rai.  Vin,  96.  — Drofts  d'inscription,  d'examen  et  de  di- 
plôme, 1 32î-^Traitemens,  147- — Dépenses  variables,  163. 
—Droits  de  présence,  1 64  et  suiv, — Comptes  annuels,  167. 

{§^2^,-1^ décembre.)  Arrêté:  les  deux  thèses  du  doc- 
torat dans  les  facultés  des  lettres  ne  donnent  lieu  qu'à  un 
seul  droit  de  présence  qui  ne  peut  être  alloué  a  plus  de  six 
examinateurs,  quel  que  soit  leur  nombre,  yitl,  342. 


LIV  ,j7 

.£TTR£S  ( faculté  de  Par»)*  {tSoS,  -^  t;^  mars,)  Décret 
organique  de  rUniversité,  IV,  i.  — Composhioa  particu- 
lière de  cette  &culté,  4* 

(18104'"^ i 6 février,)  Statut  sur  les  (acuités  des  iettnM  et 
àes  sciences,  V,  125.  —  DispoMtions  panicuUéres  i  la, 
faculté  des  lenres  de  Paris,  1 33» 

[iSio, — y  septembre,)  Statut  sur  radminîstration  éco- 
nomique des  facultés  des  lettres  et*  des  sciences,  Vj^  2.34* 
— Dispositions  paniculiéres  a  ia  faculté  des  lettres  de  Paxis, 

240. 

(/^/2.-— 7^  août)  Statut  sur  les  droits  de  présence  dans  les 
facultés  de^  lettres  et  des  sciences  de  l'acadéniiç  de  Paris, 
V,  366.  —  Somme  à  laquelle  ils  sont  fixés  pour  chaque 
examinateur  et  pour,  le  secrétaire  ;  comment  ils  seront  pré- 
levés, lin/.  —  Rétribution  de  l'appariteur  pour  loyer  de 
robe  aux  récipiendaires,  ibld, 

(/yf2."î— 7  Jour.)  Statut:  Dispositions  relatives  aux  sup- 
pléans  des  professeurs  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
de  Facadémie  de  Paris,  V,  367. 

(  1821, — 7  avril  )  Arrêté  :  époque  à  laquelle  doivent  se 
faire ,  chaque  année ,  les  examens  pour  le  baccalauréat  ès- 
lettres,  VII,  70. 

{1S21. — 28  avril,  )  Arrêté:  les  vacaAces  de  la  faculté 
des  lettres  de  Paris  cessent  au  1 5  octobre ,  et  ^e%  cours 
s'ouvrent  le  3  novembre,  VII,  71. 

{i82j»'^  12 juillet,)  Arrêté:  fixation  des  époques  de 
rouvertûre  et  de  la  clôture  des  cours  de  la  faculté  des 
lettres  de  Paris,  ainsi  que  de  celles  des  examens  pourie 
baccalauréat,  VII,  273. 

CENCIES.  Voyez^Fàcultis,  Grades. 

VRES  CLASSIQUES.  [i8dj.  —  /j  mflî  [25  floréal  an  u  ].) 
Rapport  sur  le*  livres  classiques  des  lycées,  II,  378, 


i 
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{itot*  — *  if  mars.  )  Décret  organique  de  fUniversité , 
IV,  1..-*^  La  désignation  des  livres  classiques  est  une  àxi% 
attributions  du  conseil  de  rUnirersité»  i8. 

{êtii*^^  tfy?mer.  )  Circulaire  t  défense  de  laisser  entre 
les  maint  des  élèves  aucune  traduction  en  prose  fran- 
faise>  des  auteurs  grecs  et  latins,  v,  311. 

{tfiS.  — jo  mari,  )  Arrêté  :  les  livres  à  I*usage  des  élèves 
des  collèges  royaux  seront  frappés  d^une  estampille  ,  yi  » 
•  2 16.  *-  Comment  iU  sont  remplacés ,  iW</,      ^ 

(  iS/p,  —  10  septembre,  )  Arrêté:  il  ne  pourra  être  exigé 
des  parens  des  élèves  des  collèges  royaux  aucune  indem- 
tiicé  pour  les  livres  d'études  »  hors  le  cas  de  perte  ou  de 
dégradation  extraordinaire,  VI,  273. 

Livres  iLEMENTAlRSS.  Voye^  Instruction  primant. 

Livre-journal  de  caisse  et  de  porte-feuille. 

(  rSlét,  —  //  novembre,)  Comptabilité  :  règlement  général, 
VÏII,  96.  —  Tout  agent  comptable  est  tenu  d*inscrire 
chaque  jour  sur  le  livre  journal,  toutes  les  recettes  et 
dépenses,  176. 

LlvlRE  A  SOUCHE.  {1826,  •»  //  novembte.  )  Comptabilité  : 
règlement  général ,  viii ,  96.  — Chaque  agent  comptable 
doit  avoir  un  registre  à  souche  sur  lequel  il  inscrit 
toutes  les  sommes  versées  dans  sa  caisse,  17;. 

Location  des  biens.  {1S26.  «^  //  novembre.)  Compta* 
bilité  :  règlement  général,  Viii ,  96. ^•«Xocation  det  biefii 
de  rUniversité,  lor* 

Logeurs  et  maîtres  d'hôtels  garnis.  (/Aaj. — 

p  avril.  )  Règlement  sur  la  disciplinô  et  la  police  des 
facultés,  VIII,  I.  —  Les  logeurs  et  maitres  d'hotels  garnis 
fie  peuvent  se  présenter  comme  répondans  des  étudiant, 
qu'autant  qu^ils  y  sotit  autorisés  par  les  familles,  3. 


ouv Ai{4  (Univcr«it«de  ).  \<iyei  Pr/Mnâftançaii ,  ai ,  6. 

(  iSo^,  -—  zj  juillet  [  \  thermidor  an  13].)  Décret  con- 
cernant ,ia  liquidation  dôs  créances  d«  T Université  de 
Louvain,  ixi)  141- 

YCFES.  {tfoz. — //''//'j/  [i  I  fîoréalanio].)  Loisurrinstruc- 
tion  publique  11,43. — Des  lycées,  4)  • — Leur  établisse- 
ment pat  arrondissement  dé  tribunal  d'appel,  ihid, — Nature 
de  l'enseignement ,  ibîd, — Nombre  dts  professeurs ,  ibÙ, 
—  Maîtres  d'études  et  autres,  46. —  Elèves,  ibïd. — 
Administratîon  ;  le  proviseur  >  le  censeur  et  le  procureur 
gérant  forment  le  conseil  d'administration ,  ibîd,  —  Par 
qui  ils  sont  nommés,  ibîd.  —  Bureau  d'administration  ;  sa 
composition,  ses  fonctions;  elles  sont  gratuites,  ibid,  •— 
Nomination  d'inspecteurs  généraux,  leurs  fonctions  par 
rapport  au*  lycées,  47.— Les  proviseurs,  censeurs  et  procu- 
reurs gérahs  devront  être  mariés  ou  l'avoir  été ,  ibld. — No- 
mination des  professeurs,  ibîd. — Avancement,  ibid.  — Epo- 
que de  l'orgaoisaiion  entière  des  lycées,  48. — Extinction 
successive  des  écoles  centrales,  ibîd, — Nombre  et  choix  des 
élèves  dQ^  lycées  (i),  ji.  — Durée  de  leur  séjour,  et  desti- 
nation qui  leur  sera  donnée  à  la  fin  de  leurs  études ,  J2.  — - 
Comment  ils  seront  distribués  dans  les  lycées,  lii//.— Prifc 
de  la  pension  des  élèves  nationaux  et  des  pensionnaires 
libres ,  ibid,  —  Rétribution  des  externes,  53.  —  Traite- 
ment àfis  fonctionnaires  et  professeurs  ;  comment  seront 
établies  la  portion  fixe  et  la  portion  supplétive  de  ce  trai- 
tement, l'Wi/. —  Exception  à  cette  disposition  pour  lec 
proviseurs,  z^W.  — Fonds  de  retenue  pour  les  retraites; 
conditions  pour  qu'elles  soient  accordées,  53,  54- 

{/foa»— ^  octcbre[  5  brumaire  an  11].)  Arrêté  :  costurtiô 
des  membres  du  conseil  d'administration ,  des  professeurs. 


;«)  loyez  le xl«{cr^t  du  4  j  avril  1805  [3  fiçr^alatt  i}),^!!!,  f  U, 


i4o  LYC. 

.  maîtres  cTétudès  et  élèves  des  lycées  et  des  prytinées»  il, 

(  tSoz*  — *  a/  -octobre  \  5  brumaire  an  1 1  ]• }  Arrêté  : 
traitement  des  difierens  fonctionnaires  des-  trois  <bs$es 
de  lycées  (i),  11,  2K8,  -*  Tableau  du  traitement  &xe, 
ibîd,  —  Traitement  supplétif;  de  quoi  il  se  coBipoce»  et 
comment  il  est  réparti^  ^89.  — -  Les  pensions  des.élèves 
se  paient  par  quartier,  et  d'avance ,  ibîd* 

(  t8o2*  "^  4  novembre  [13  brumaire  an  11  ].)  Instruction 
du  conseiller  d'état  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance de  l'instruction  publique  9  aux  inspecteurs  généranx 
des  études  et  aux  commissaires  dé  Fi nstitut  chargés def  or- 
ganisation des  lycées,  il,  289. — Organbation  des  lycées, 
297.— «  Disposition  du  local,  f^M.— Ameublement,  399. 
•—De  la  proposition  des  professeurs,  301;— ^Choizdes 
élèves,  302. 

{1S02,  — 10  décembre  [  19  frimaire  an  11  ].  )  Arrêté  des 
consuls  concernant  l'organisation  de  renseignement 
dans  les  lycées,  ii ,  304*  — On  y  enseignera  essendelle- 
ment  le  latin  et  les  mathématiques,  305.  —  Division  de 
l'enseignement  par  classes,  307  etsuiv, — Il  &ut  avoir  fait 
la  cinquième  de  latin  pour  entrer  dans  la  classe  de  mathé- 
matiques, 307.  —  Maîtres  aux  frais  des  lycées  ou  des  pa- 
rens,  308.  —  Cas  d'augmentation  du  nombre  des  profes- 
seurs, ibid.  — Cas  de  partage  des  élèves  en  deux  divisions, 
309. — Officiers  instructeurs;  maniement  des  armes, i^i</. 
—Division  des  professeurs  en  trois  ordres,  iWrf.  —Divi- 
sion des  élèves  en  compagnie^,  grades,  /^ii/.<— Punitions  ; 
par  qui  elles  seront  infligées  (2),  310,  —  Bibliothèques 
à  Tusage  des  lycées,  ibid.  —  Aumôniers  des  lycées»  311. 


(1)  Voyez  rârreté  du  7  novembre,  1803  [15  i>nmiiaire  an  u]. 
m,  18. 

(2)  VoyezVmttc  du  10  juin  1805  [ai  pribrial  in  ii]t  U,434. 
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(iSoj.  -^  1/  înat  [  25  tlorésà  an  1 1  ],  )  Rapport  de  la 
commîssioki  nommée  pour  ie  choix  ides  livres  classiques 
des  lycées»  dans  les  dasser  de  latxnet  de  belles-lettres , 
11,  378.  — «  Ooviagef  proposés  potar ^f ensefgnerhent  des 
lycées;  série  Uttéraire 9  J90.^S^!fe>mariiémâtrqueV398. 

(/£»;»  —  M^juin  [11  pmhial  an  1  <  ]•  )  Arrêté  du  gou- 
verpement  :  régletn^At  génésàl  des  iyiçéés  '{t  )  jiif^i^.r^ 
Admînbtracioti  ;  composkicm  du  buteau'et  dû  conseil 
(Tadministration ,  4'^»  4'9-'*~"  Foncthnis  du  bureau, 
419*  — j^é^me  intérieur  des  lycées;  attributions  du  pfo- 
viseur,  dp.CQ.ns»»jr  et  du  pxocBreurgémrtr»  ^i^n  9ttiv,iF^^ 
Marchés  ;  dépenses  oixlinairesi. et  extraordioatties'y  42'*  "^ 
Exaimen  des  çompiestrim^striels-et'du  compte  général  par 
ie  conseil  et  le  bui;eau>dadmlnittraiipA|'4)3---^  Des  p)Po- 
fesseurs.^tde  U^policexles  classes,  4^4* —  Compositions; 
notes. sttr  les  progrès. des  âèves,i^ii£.  — ^Les  professeurs  ne 
sont  remplacés  qu'en  cas  de  maladie,  ihîd,  —  Qtiand  ils 
doivent  être  revêtus  de  leur  costume ,  i^/^. — Maîtres  tfé- 
tudes  ;  leurs  fonctions ,  ibîd.  -r  Maîtres  d'agrémens ,  426. 
—  Domestiques,  ibîd.  —  Élèves  ;  ils  fournissent  leur  trous- 
seau; en  quo^il  consbte,  4^7*  "^  Communication  des 
élèves  avec  le  dehors ,  4^^*  "~  Mouvement  des  élèves 
pendant  la  journée;  le  signal  des  exercices  sera  donné  au 
son  du  tambour,  4^9* —  Congés;  joi^s  où  ils  auront  lieu; 
comment  ils  seront  employés  ,^^31.-?-  Exercices  religieux; 
nominatibn  et  fonctions  de  faumonier,  432*  —  Examens 
et  prix,  433-  -^  Vacances,  434»  "~  Punitions,  ibid.  — 
Ihfiitnerie,  435.— Externes;  admission  et  exclusion  ;  paie» 
ment  dô  leur  rétribution ,  /£/</. -^  Dispositions  générales; 
policé  pour  Tentrée  et  la  sortie,  à  Fégard  des  élèves  et  des 
étrangers;  jeux  défendus  ;  police  des  dortoirs, 436  et  suîy. 
•— TaBIeau  des  lycées  et  des  décrets  qui  en  ont  ordonné, 
fétabiissemem,  il,  454* 

— ^^1—      Il  I       r  ■— — —— — ^— — i— — — 

(1  )  Vqyn  le  règlement  du  1 9  septembre  1 809. 
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./    \{  iSoj,  ^'^ ;t  novvnbri\  I5:^bruaia(irean*  f2  ].  )  Arrêté  du 

gouvernement  qui  diviN  i^  lycées  en-tro»  classes»  et  fii; 

le  traitement  4q9  fbnctîobnab8fit'>et  des  professants,  ainsi 

;  queies  pen^cms  des -élèves^  natîonsax  et  lè^  fonds  cfesdncs 

V  a«x.  pe<n^ions  ■  d«»  retrait»-^  i)>  li  I ,  jî  8i  "^^îTraiiemens  des 

;  ^çt:iaW9^i^s«Qt  desfprôftsBeurs-des  fyôées  de  PaHs;  prix 

de  pensio.nr  et  -dépebse^.  d'étades  y  HntL  -^  É^que  où  md 
'  i><;éf  pourra  être  etevé àrtEaé  ciasse'sapérieiire ;  dans  ce 

cas,  ie  pâx  de  hir'pekisfea.iK;  sera'  poim  cha^ngé,  19.  — 
.  Ce  .prîjK  ï^qwittt  par.  iqûaràer ,  «t  dfavance,  20.  —  Ré- 
..^(^niticiQ^de  iftmâribuîÎMLdT^  élevés  externes ,  ikid. —  Le 
J^u{>piéiià#i|t.  de-traiteBientdès.proviseors  est  ordonnance 
'  r.f4f  ii^*^i^iMQ>del*imérièur9  ïUà.  -^  La reieouesar  les 
...MFaiii^ifiens.^pQUrt'Je&i'pBhsidiis.'de  rotratte  est  fixée  au 
;  :  vl^gt-cùiquièiae.;^  if  jaoBtant  en  est  dépose  à  la  caisie 
.  d^KlB^fÙ^H^ent^  2  t.  «r»  Tableau  de  classiiicatmi  desly- 
i^céfi^i  tt  desi  traitanjensdes  £3iicfiioonaire»ou  profesiseurs, 
.  '^«  '^T*'  Tableau  du  prix  des  pensions  dans  les  vittes  où  ici 
.ol)fcées  sQàt  établis,,  aj.. 

->.  (  780^.  -^fSjuin  {  jô'prairiat  an  12  J.  )  Arrêté  dû  mi- 
i  'Oistré'de  flmérleiA-Tap^  ^  fe  natation  fera  partie  de  Te- 
'^ëi•oaftdn  dans  ks  lycées,  li^»  8x 

'  ''X^fcr^.^^2ffcfcrobfe  [7  brumaire  an   i}].)  Arrêté  d\: 

•  iniriîstmrfë  ftAférfeoi' reïâtîf' aux  professeurs  adjoints, 

•  WI'V  5SI.  — ^  15an$  "quel  tas  îl  pourra  en  être  nommé»  et 

'  eomftïeôfffe  le  sèroht;  teur  fraitemeçt,  ibîd. 

'  '  '  *     -  '    ,  «.  -  . 

"~  '\'i io}f,  —  21  novembre [ 30 brumairean. ^ 3 J. )  Décsion : 
l(çs  élèyes  étrangers,  qui  se,  trouvent  dans  les  fycécs,  pour- 

•  ront  être  admis,  cîan&.toutes  les  écoles  spéciales  »  cette  d-* 
Fontainebleau  exceptée^  LU,  5^9.. 

(  /  So^,  -r-  ip  iaxivïer  [  2^  lûypse  an  1 3  ]•  )  Loi  retarive  1 

.^  ^     i  \        *        •  '  ■* 

«  * 

.  (  4  V(Siez.  le  rcgicmont  44i>  t  ^  septembre  r^^-  sm*  Kidiuiuiuiau^:: 
économi<jue  des  iycécs« 


Vé4fiwiqa,  aiw^.fïw  de  rf:tjit^.4<^  ^n  îyQée.pa  dan» 
une  écolQ  dVi:ti;«t  m^ilew,,  d'ua.«afo«>v4^.  oh^i^uft  &- 
niîll^^\ji  en-a  sept,  viv^^&j,  llj,  i»QÇ>, 

C^^«ii  -n.^  jiww9<r  ÇB  LfiôviàsQ  an.  «3  }^)>  Arrâ^  4u 
mii^is^^  id/^,  ilintémiMr  sur  Jisv;aiail»*e8  iférud^fii  dan»  les 
l]f(;^.4)v  f«pi««.  j|ec0ndake«i,  lii ,  »o9...***;iU  n^  peuvent 
quJittfff..^tOiprèf>  «u^  0K>i8.d'bxttrcice/,  ci*'  et^  fréverom  I9 
chef  trois  mois  d'av<Uiàè;ik.nftq^ave<it  étr<d>ad]|xis'^*à-^ 

(«rmjl^^.]^rM9)br9  d  «levas  jiatmiaur^uisiniolat'Mtlieti- 
ly^  449%  k»  i)f«c«e9  ^  eLid^dîVfeieft  dt|  prik  -di» ba.penik>^  eti 
cU|i|.p9A9^ y  lil>  I  lJL.-^éNi>mi>]«  des- élcflriNr- eiktelêfréf 
en  totalité  ou  seulement  en  partie  aux  frais  du  gouv^né- 
iReilty,Â^i^*T^U,Bei;ar.é^tir4aîW'W»I^éw4e3^^^n^       à 

.  Vs^«  A  WWI  dç  lwc%  fe^^W  fc  ^Aj.r-^  fcycéoîfcdtBitie . 
prix  de  pension  sera  le  même  que  celui  des  lycées  d<^(]^r^-> 
mièr^  classe  «  ihid,  -^  t»îo.mbre.  de<  pjcpfi5!f5.eurs  à  n^ippier 
à  la  çrem,ière  oçg^oisation.  d^  cî^^  jjf^j^'ij^^'^  Vv 
si^e  dai^  lesjjfçé^îs  par  le  direçteuf  géiïpra}  ^^ai  Wtçww» 
j^ubliijuç ,,  acçp^pagué  4*ua  sQusHnsgfifite^ç  a«^  r^l^çv^t^f 
etU'un  <;aç,itàinQ.Q.ii.adi^udaqtTmaiQi:^  if4r.-rf-.  JaJbJe^V  d^ 
la  division  en-  cinq  i)W55e§  du» pç^i;  fie  lajxpçfioa  dp4  ^^^W 
des  lycées,  115.      ,  r  ,  . 

SX  «  A-nr  fi wJ^^'^^^^i  *4pi>*4 dasfrte  t)xétif  ^ 

foçujkiié,  ^&)^w<fi^«^^;  H^^foCTibé-detr  lom^^^é^r^^^^ 
fesçet^rs  qu,i  foiDii  partie  de  ces  facultés;  les  pranrîaeuo 
piMivent^ y^jri^  adjQJntSj  z/>fV,  —  Bang  qu'ncciippnt  fel 
proviseurs,  cens.eurs,  professeurs  et  maîtres  d'études  de^ 
lycées)  et  grades  qu'ils  doivent  avoir,  7.  —  Titr^qiii  leur 
appartient,  10*—  Toq^te*  l^s,  questions  relative!»  à  U  pc- 
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lice,  k  ia  comptabilité,  à  Tadministration  générale  dei 
lycées  »  sont  pigées  par  le  conseil  de  TUniversité,  qai  ar- 
rête aussi  les  budgets  de  ces  écoles ,  17.—  Les  professeurs 
peuvent  être  mariés^  et  alors  ils  logent  hors  des  lycées, 
jo.-^^  Ils  ne  peuvent  avoir  de  pensionnat,  ni  Êdrede 
;  classes  publiques  hon  du  lycée  ;  ils  peuvent  seulement 
"  prendre  chez  eux  un  ou  deux  élèves  qui  suivent  ienn 
^ssesi ,  itid,  —  Leur  costume ,  ibid*  • 

{iSoS. — i^ septembre,) pécret  réglementaire  de  TUni- 

Vemté,  IV,  33*  -— *  Comment  seront  feitsles  venemens 

.des  fonds  pour  les  bourses,  soit  du  gouvernement,  soit 

'46S  villes,  dans  les  lycées,  38.  •—  Les  bâtimens  des  lycées 

.  soint  entretenus  aux  frais  des  villes  où  ils  sont  placés, 

ibid».  .  . 

(  tSûS,  —  ré  décembre.  )  Décbion  :  les  rétributions  des 
élévci  des  lycées  seront  perçues.par  xlôutième ;  ceHes  des 
•  externes  seront  varsées  dans  la  caisse  de  FUniversité,  v, 
3{,i). 

(  /^op.^*—  24  marSi  )  Arrêté  :  emploi  de  !a  rétribution 
des  externes  et  du  dixiènle  de  la  pension  des  élèves  pen- 
sionnaires des  lycées,  v,  9  (2).  —  Disposition  deladé* 
'CÈRon  du  iô^décembre  1808,  rapportée,  ibid» — .  Un 
quart  de  ces  produits  sera  liiis  en  réservé,  ibid.  -r^  Par* 
tàgè  qui  sera  fait  des  trois  autres  quarts,  ibid,  ^   . 

(  i8op.  —  i/^  Juillet.  )  Décret  sur  les  causes  et  le  mode 
4'êxdu5k>n  des  élèves  des'ly<fées  ^'iv,  54.  ^^Gâusesde^rex- 
cfaision,'  5^.— «Comment  die  aura:  lieu  ^ôur  les  étèvës  do 
gonvesnement,  5*; .••^£xëludk>n  pour'  cause  de^m^dies 
^obtagieuses,  ou  pour  défaut  4è  paiement  de  moitié  ou 
du  quart  de  la  pension  ,  564  — ^DispostBon  en  faveur  des 


jMi. 


(1)  Voyez  l'arrêté  suivant,  Collèges  royaux  et  i*arrcté  du  1;  sep- 
teniibre  1827.  *     ' 

(i)  l^9^^rarrêté  du  1^  décembre  18 1|. 


élèves  ,dwt  )es  paréos  ao9trec0ttnjus:hcin.d'étar>£at<piit- 
ter  iapQjpnof  de  pep^ij»)  «jii^Ailtarthaiy^  57/'  • 

(<^^  r^«-2f'«i^  )  ^tÀwc|k)to  'dû  grand-mattte  aux 
provrsears-suroIa.ieddhîori'ées^'Comptes  des  lycées,  *v, 

26  (1).  •.  .    .      -    .  *    -  \'*A  ,«!•••    •  '     -  '  ••• 

(  ifûp.  ^^  ijf  septefnhe,  )"  Règlement  sur  renseignement 
dans  ias  lycéfe»  {!},  V,  ï9>  ^Cannaîs^ahces  nécessairet 
pour  être  admis,  ihtd.*-'  Cours  d'études,  ij.  —  Profes- 
sàirSyj2.«—Livre!^clàsèiq€res  (3)^34. 

(  î8op*  —  ip  Septembre,  )  Règlement  de  police  pour  Jet 
I}xée$(4),  V,  4**  —  ^^65  fonctionnaires  et  autres  ag^is, 
ibid.  A-  Proviseur,  ibiâ.  —  Censeur,  4^«  —  Professeur! 
et  agrégés,  43-  —  Maîtres* d'études ,  44,  —  Aumoniçfs, 
45;  *-i Maîtres  d*arts  et  d'agrément,  46.— Employés  d^ns 
\ei  lycées,  48. — Domestiques ,  'ibîd,  -^Des  élève?,  Àq*— 
Lenriadmîssion ,  ibtd»  -*-  Communication  ces  élèves  avec 
le  dehors, /é///**-—Mouvenient  des  élevés  pendant  la  jour- 
née ,  50,-7-  Jours  de  congés;  5 1  .—Examens  et  prix ,  J2.  — 
Vatançes,54*-*^<in&«>iisi 5" 5. -^Bibliothèque,  j6. — Infir- 
merie, 57.-*-  Externes,  58.  --^Dispositions générales.  59. 

(  tSàç*  —  rp  septembre,  )  Reglement^u^  radiçiiiist^f^n 
écôiiômîque  des  lycées,  v,  éi.  —  Conseil  et,comii^U#H>n 
d'aditiînbtratiôh ;  leurs  fonctions,  i^iW.  —  Sommes  qui 
doivent  être  payées  par  les  .élèves  ,  suivant  Içs  ^  diffé- 
rentes ciasses^  des  lydïesi  62.  ^—'Trousseau  qu'ilSjdpivyt 
/bumir  (0, 63.  —  Comment  S9nt  fixes" les  frais  ^d'é^udes 
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\t)'  Vô^éz  le  supplément  i  cette  instruction,  du  1 2  novembrci^jo,  • 
celle  du  la  septembre  1813.  ^     ..    _  .  _  —  ^ 

(2)  ^ÇirtlcsUtûtdû  28  septembre  1814-    :,  ..        »  z.- \'\  ^  («! 
(  ^  )  •  yvyA  rarrèlé  du  1 7  septembre  i  Ô 1 1  .^         .    ,,....  s . .! , .  :  v  >  j  ^ 
("4)  ^VBjez  \t  statut 'du'iS  sefpterr^bre  f8"i,4^  n  ;  f  n  o   1   ofti  j:;o  1 1 
(>)  ^0'rz  i^arrfté  du  2  aTril   ipii   et  riustructk^gén^cfr^ii 
•'  novembre  1812. 

TO 


I . 


iX6  Lia 

.    4«i  Hèw»  è9Etern«i^  %  J3-.  Dfvtifèh  en  cr^if  tnaifiés  du 

montant  ^•'iir^MiitcMhstf 4liè««rt  (^  --^ neëiéiùetïX  de 

la  rémbutioDÀablteti^iifWitife  l'Umvcwté;  «tfy.4-Re. 

^stre  d'eotfée  ?i  4^#pmè  des  cièvef ,  ééî  -i-  Traft^taéns , 

appointemens  et  gages ,  ibid.  —  Coifiment  est  déteitmné 

*  le  traitemeo^  suppléxnentnrf  du  ceusena  ^  des  profes- 
seurs, 68.  —  Supplément  4e  tiphement  dd  ptavîseur; 
comment  il  est  ordonnancé  ,\  68 ,  (9* — Du  budget  asmel  ; 
comment  il  est  dressé^  70*  —  D^  mode  de cofspiahîlké, 
et  de  la  manière  de  taire  les. recettes  et  Içs  dépenses,  72. 

*  *— ^  Gatttîbhftement  de  récçinome,  7j.  —  De  Tautorisa- 

*  'fi<Ki  en  dépenses  ordinaires  et  extraordinahes  »  75. — 
'  Dé  la  fedditiôn  dés  comptes»  77.  —  Emploi  des  excédais 

*  de  ï^cetté,  2^:^  Comment  il  Qst  poarvu  au  déficit,  79. 
>  ':t^0ùpolitîôns  transitoires ,  i^iJ. 

{/80p.  —  24  octobre.  )  Règlement  sur  Padminîscradoo 

écoriôpfiiqtte  des  lycées  qui  dépendent  de  f  académie  de 

l^àns  (i),  y,  $6.  —  Formes  d'administration  particulières 

a  ces'  lycées,  ibid.  -—  Dispositions  partiboliérps  aux  lycées 

^    gui  sont  établis  à  Paris  1 98* 

^  X'Sio.  —  rf  janvier.  )  Statut  relatif  aux  professeurs  sup- 

l^léi^entâfîto  ou  agrégés  des  lycées  (2).  —  Fixation  de  leur 

''tliÉifëAe^t;^rtâgè  des  âéves  aivec  les  autres  professeurs , 

^"(iàïà*^^2^jahvier.  )  Instructioia  sur  les  fonctions  des 

ilcôni^mes/y,  121. 

*■      [t'ijo.  — ^  lo'ftvrier.  )  Arrêté  :  enseignement  de  la  phiîc- 
iopUé  dansTes  lycées  et  dans  les  facultés  des  lettres,  V, 


(t)  Vùyez  ie  statut  du  i^}aiivfer  1816,  les  arrêtés  des  sy  mars  iStii 
é  iéatmhtt  ^t%\  itM^fvyoKX ,  arrêtés  des  19  déoanke  i8;ji 
it  oeiffiMre  ii8  «t  13  ncMFemèrè  1819. 
^  <s>|i^8«hiMdlil  S  déemibra  181 1. 
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économes  des  Iycées..-^.CQn}mçni  il  stm  ibimii;  intérêt 
qui  easera  payé,  y»  1 5  j. 

{i8io.—,2  mars*  )  Arrêté:  fîxatipn.des  înd^nuinéB Â  ac- 
corder aux  suppléans  des  professeurs  de^  lycée^^  alin^nl  ou 
malades,  V,  1 57.  —  Indemnité  quippuna  êtr« afççflirdée 
aux  professeurs  malades;  retenue  qui  sera  faite  sur  \e  trai' 
temehc  ^e  ceux  qui  s'sibsenterontsans  congé,  i  58.-— Ta- 
bleau des  indemnités  selon  la  classe  des  lycées  et  Tordre 
des  professeur,  Ij9i, 

{^iSjs>.  T-zj  fnars,y  Af>^té;  los.iiuîtreft  d^imde»  des 
lycées  ni^  peuyept  sor^  d'pR. lycée,  «bm  lettre  d'^xéat» 
.njê$rea4ws45waf.H"^'au|j€.  «Mi#eo,pra^^  untf,T,  160^ 
—  P.eipp  cçAtre  iW^ction'.àxçtte  disposhipn,  fit. 

^iSfo.^^2/  nuifs.  )  Arrêté  ^Ur  les  maîtres  éléitieiitâfiref^ 
^e^  jy  eées  {4),  V,  1 6a.— A.qai  l^«U|fies  éléiu^^taiK*  seront 
coiifiçes.  1.63,  -^NominaiM^n  ^t  traitement  des  m^kllref 

qui  en  seroni  cbargé^j;i^é^*- 

(/^/o«  —  2^ Juin.  )  Çircvkiaire  s  b  dépense  des  dtsii^u« 
tîpns  des  pri?  d>ns  les  Ijfççes.eit  à  la  charge  d«|  vîlltes; 
■çqronjçot^wr  Ipuï  |r^^ç>  il.y jie«îi.:proYisoireiaent  p0tti<tu, 
v,Z9^^, , ,.•-.. 

^/&p«-r-^;L^^'ui//fr.>.  ^I^f^tioii  ittF  les  ^omniHiiôns 
adniini^trajives  4^  lyicées  éloignés  du  chefJieii  de  fa- 
cadémie. — Cemppsisip^  4^  c0>  «ojfnmiss&os;:  h»n  tftl$-i- 
butions,  V,  216.    . 

(  i9io.  —  /2  novemhve,  )  Supplément  à  1  j^w^^ctîofi  ^Itt 
i  5  aouf  1809,  relative  âiix  comptes  trimç5U'i€^?  4??  Jf  i^«- 
-^  Détails  qui  doivent  être  donnés  dans  ces  comptes , 

(  j  Sn»rr  I  Sjartvifér.  \  Arrête  r  iî  i^  interdît  aux  profès- 


«*^ 


.  ,    -  r-  t  ,      .  .  < r-         •  <  ^ . .     . . 

irfMfa^»"*  *i    t'  *!■  ■ ■  *    "  ■  «!■■■»■ 


i?i  ?: V-<?  £aUfigff5  royaux  1  r.trrfié  du  4^  #€êobix  1816.     - 


10. 
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f  )eoFS:4?f  lycéfi  d'awir.  ciiez  eon  pips  éè  deUK  élèves  peo- 
j'  ^ionnaires Qu'externes,  V)  2^8.—        •.      * 

(  /  A/.  — 2f février.  )  Circulaire  :  demande  aux  recteurs 

'  de  fatre  connaître,  chaque  année,  leurs  observations  et 

feurs  propositions  sur  tes  mouvemens  cpii  devront  avoir 

lieu  dans  les  lycées  et  les  collèges  de. leur  académie.  Y,  26 1 . 

'.    (  iSif,  —,  2  avrîL  )  Arrêté  ;  nouvelle  composition  du 
'  trousseau  des  élèves  des  lycées  (1),  v»  267. 

(i£//.*-2  mau)  Décret  sur larépartitîon  des  bourses 

.  '  des  tyseéét  entre  les  communes  et  leGôuvernement,  iy,29i. 

,.,^  Dispositions  y  U^  pour  ie  cà»  où  les  villes  ont  dans  les 

iy çéf  s,  im  flonbrt  d^éièves  supérieur  au  nombre  des  bonnes 

qu.eUes  y  payent,  29a 5-*^ 2.*»  lorsque  ce  nombre  Jcléves 

•    n'est  pas  jcomplet,  ii}ri/./  —  3'.^  lorsqu'elles  n'y  ont  aucun 

•  élive»  293.  -T-  R^mplacemient  des  élèves  jouissant  de 
^    {)purse$  payées  par  lei  coinmunes  ;  ilalieu  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances,  une  fois  par  ait,  ibid»  "^  Comment  il 

•  esstf  fcocédé  à  ce  remplacement,  294.  '—  Mode  denomi- 
i^Htionlanx  |Jacei  vacantes ,-  tiidi  •*—  II  est  donné  avis  des 

jSpminatioins  au  ministre  de  rintériéur  et  an  préfet  du  dé- 
partement, qui  les  communique  aux  maires  des  communes 
:  .  à-qtû.iet^boaries  appartientiènfr,  294* —  Sommes  à  retenir 
.;  yar  Jea , villes!  .dont  les  bourses  ne  isont  pas  remplies  an 
. .  {Çiunmencemâît  de  f  anmé'  scolaire  ,295. 

( i8ii.  — j^/  mai  )  Ipstroçt^on  aux  inspecteurs  généraux 
-'  relativement  aux  conditions  d'admission  au  concours  pour 
léi  boursescommunâlés,  V,  274. 

*     •   ,  't  .    '  ,\k0*^     *- -*     "       '     ' ' * 

X  iSir^-^i^juin,  )  Arrêté:  études  mathématiqaes  que 
les  élèves  devront  «uivre -concurremment  avec. celles  des 
humanités  et  des  belles-lettres,  Y«  276. 

I  I       ^n   I  I    1 1  i»i  ■■    ■     ^  1 1  •  I  II  III  I     I  ■  I  I  i 

*(i  y  Vhyez  CôHégés  royaux , '.  là  décision  du  1 1  octobre  1 8 1 5I 


;  ('*V'.  ~)f.^>L"'/''  )iA)<îfi|du,Ç9fl^ei.l  d<  rJUwvermé:  les 
traitemery  ^  cJ^S; auip^jer^. ;dç^iiycé^  fae  doivent  pas 'éi^e 
soun^js^  la  retenue 4u  .yii|gf-çiftq<iièmfi  {i).,  YyXji:  - 

(iSir.-^ii  juillft^jr^vxèié  surif  discipline  éësiéléverdahs 
Ieslycées.--Répression  des  trcjubles,entre  ces  élèvçs,.v,v28o. 

lycées  (i),vi  282.^La  boisson  doit  y  être.ce\lf  du  pay1>, 
et  la  niênVe  que  celfe  des  élèy^§,  LbiJ^, .,     .  .,    ..    .  :.  ,î  «.  . 

(  tSii»  —  i^  sqi^tembre*  )  Arrêté:  livres  classique^  ijui 

ddîvem  4tnr<m:ft^'i''^age^Aes  lycéeis  ëi  des  cctàégé^  {'}) , 

.  V,  283.  ^  Livres  indlqà^s'^oàr  lei'  lettres  eïléi  hima- 

nifiés[y2383  H4téii  '•^Vië^i^ttàtt  de  versets  'du  hoifvbàu 

testameot^iW.--'  -  •'''"'  <  .•<.•. 

•  (fêin-^r^^rtovemire, )  Dccrett  «ur'Je  riginle  de  l'Univer- 
sité^ •'iV/açS.  ^  Niômlre  auquel  lés  fyçées  pourront  ctçe 
poftÉi,'f&7/.' ~ *Quëls~côl!égës  sçront  érig^^  en  lycée»; 
dépenses  anxquetfes  lés  communes  qui  possèdent  ces,  col- 
lèges seront  tenues  de  pourvoir,  298,  299.— 11  n'y  ^^ra 
qu'urt  fyCéeclàtis  la  rtiêmevîllè;  quelles  villes  pourront  avoir 
un  ïycée^rntï 'ou  plusieurs  collèges,  299.  i—  Kang  dçs 
provis^n'dans  fes  cérénionies  publiques,  329, 

'  (ï'fii/'^f  décembre.  )  Arrêté:  traitement  que  les  agrégés 
professeurs  des  lycées  recevront  h  l'avenir  (4),  V,  289.  /•,. 

{ifiiZf  T^f^Juînf)  Instruction  :  forme  k  donner  aux  états 
nomifiatifs  et  mçraux /des  tièves  communaux  des  tycéei, 

-  {jkS^m^'^^jr  Juillet*  )•  Décret:  les  élèves  seront  à  l'avenir 
hsiMéê'd^  drap'  bleu  reiiitavec  Tindigo-pastei,  IV,  340* 


i^iAlMMMM*** 


(1)  f^ez  Collèges  royaux ,  T arrêté  du  10  avril  i8»i. 
(  2)  Voyez  idem ,  là  circulaire  du  1 4  septembre  1818. 
(  )  )  Voyez  le  statut  du  2  8  septembre  1814* 
(4)  ^^^^  Cdlégei  royaux ,  l'arrêté  du  19  décembre  1815^. 


j 


150  lyc 

{iA2,  '^2i)mini)AtTiiét^fxf$\Àtes  à  exercer  pour  le 
^«raentdetpeoiloiis  et  rétributîom  dei  Sèves  des  lycées. 
—  Comineot  seront  faites  les  demandes  eti  |tls6té,  ainsi 
^e  le%  significations  ei  pouisaitesi  V^  3  50. 

^iSil.^'-^SsePtemhe.)  Instruction:  pbarsiittes  poçr  le 

*  fectwfieuieut  des  j>ensîdffs  à  la  cliargé  des  ^rens  dans  les 

•  tfcéeS)  et  mode  k  saivre  pour  constater  les  non-valeurs 
•   WQT  les  recouvrement,  v,  372. 

{iStz*  r-  f**^  npvanbrt.  )  liutruci|oj^  f,wi/aie  sur  Tad- 
ministraàçB  éçonomiqaç .  et.  la .  çi9a|p|a})pUte  -  des  I]ikc6S  , 
\,  385. —  Fonction;;  et  oj^^y^ofujEC^Oiveif  ^provi- 
seurs et  économes  y  comme  administrai^wi^  et  cMBie 
compt4l>Ies,  386.-7.Gestiop  jéconçwque»  jSS*-:*  Acfaau 
de  toute  nature,  îtid»  «-^  Nourrituie^  ^89*.  «^  Trqosseaa 
'  et  habillement  des  élèves,  ^91  •  ^ — Abennçmefis^  394*  "" 
Lcgeméns,  39s.  —  Emjiioyés  ejt  iiomestiqves^  iUJ,  — 
Côostruciibns  et  réparations  à  la  charge  des  villes>  396.  — 
'  Réparations  locatives,  /i&i^/.— ^Alobiliçr,  397,  ^*^  Cçites* 
pondançè,  398,.  —  Gestion  comptable  »J^'  ^r-  fleci^es 
ordinaires,  3 j^. —  Recettes  extraordinaires^  iZi<C-«*D«* 
grèvemens ,  400.  —  Eseit&pûoivs  de  rétribution,  ibid.  *— 
^Répartition  des  masses,  401»  —  Mode  de  recouvrevieot 
des  recettes ,  J^ox. — Poursuites  devant  les  tribunaux,  40;. 
,  — R^amaiions  contre  les  débiteurs  milhailrid  cni  fbnc- 
tiaiviaire$.,  404*  ****  Dépenses ,  405.  -^  Budgets,  408.  — 
Recettes  faites  pour  le  compte  de  Funiversité,  ibU»  — 
Mode  de  comptabilité»  4^*.r"^  Liim.d^^CR^ss^^iS*  — 
XiTomptes  ouverts  des  élèves,  41^  -^  Con)|»te$  ouverts  des 
communes,  4 '3*  —  Comptes  ouverts  dçs  foomisieurs» 
thîd.  —  Tenue  des  regbtres,  414*  —  Etats  de  présence, 
itid  —  Comptes  annuels,  4 1 J —  Etat  des  créances,  416. 
—  Etat  des  dettes  ,'/i/V/.  —  Inventaire  estimatif  des  maga- 
sins, ibid,  -—  Examen  et  vérification  des  comptes  par  les 
conseils  académiques,  41  7. — Comptes  courant  de  rUni\tr* 


LTC  11*' 

mi,  4a j.  TTT  Çps^ioei  d'o^eet  xle  ééeck  liMAtre  iJéU. 
•^  Pji^ppswoq?  eî  re«vï>rtï*nd*tk)ns  gfoirtiei,  424» 

(/iîr^^r— /^rfArfwirr.)^**^^'^^-  ïmetAcHôn  dëldftt 
exercice  spéfia}  de  poési§  firàoçanedank  le^lycées,  ies'cot- 
iéges  et  lef  autres  ctaiblii^meQiÉ  de  FUniirersU^  ^  V>  4)  4- 

ilSij.  '^, M^fifMmiijpJ^  Ins^ctiobi  ittiioe  dti  :f«gisms 
d^  cpjisoiRm^îpnf  jQiirM)îàr«a  in  lycées  ^  V.  44'  ^  '  -  ^ 

Tf jf^jf©^  de^  ctaM  4e  pçfieace  i&  élèves  dwsitf^f^Éef 
et  la  ^eii^e  des  «çtgMifr^  de  çpmrojie,  v»  444- 

(/^//. —  2^  mars,  )  Instrufûon  f  forme  daps  U^V^t^  l«« 
procés-verbaux  des  ç.QaseiI$  apadfmîque»  doîveR^  ^ff^  tf\ 
digés  tors  de  lex^ipen  4^5  cqmytef  trf^^mels ^ atimitls 

«h»  lycées,  V,  44^- 
\r8ij.—^^apvt,)  Décret  pr4oP94nt  t?^  formatfoii  ^: 

'lîoùveiuxtyçeesdansl08  départiernens^  ly,  î43»"^Çp1'^8'^* 
et  Sftstîtutîdns'qtii  seront  érigés  en  lycées ,  ibid. 

{i8fj.-^i2  septembre,)  Instruction:  itiodî^catîon  dant 

la  (brme  dés  comptes  mmestriels  des  lycées  (i),  V,  474* 

^  >  Çrffijé^foctobfé.)  Arrêté  :  moyens  à  prendre  popr 

èmiiêther  Ws  éféves  pensionnaires  des  lycées  dW  sojrtjr 

*  avam-k  «h  de  Pannée  classique,  V,  478.  —  Défense  aux 

ÇWfësseaifS'de  donnei^  des  ceriificats  d^études  avant  ta  cJô- 
'<il're<te9  classes.  —  Circulaire  relative  à  cet  arrêté >  4*  S* 
*^     {y9^4.^i8  septembtt.)  Statut  ponant  règlement  Sur  la 
-4îèdp4kïeetFes  études  des  lycées  et  des  cdHéges  (2%  V»  489. 

**-^Dfccij)!înfe,  îbid.  i—  Proviseur,  censeur,  aumôniei',  pro- 
«femeak^s  et  rfgrégés,' maîtres  cPétudes;  leurs  fonctions,  489 

«iJiitK.^-Maîtresd^arts  et  d'agrément,  494.— Domestiquei, 


(i>  Vq^ Co%çsTpy««,  b  «wlW  4»  ;^4 ï«w««  »*^8 ,  Vf , 


AIO. 


(1)  %ei  le  statut  du  4  $q»tcmbre  1 811 ,  copcemaat  les  coliégp 
royaux,  vu, 91. 


ija,  DYÎtJ 

:À95  ,  -r:  Adniistiob  dès  âéwspîkVi^ConlitTDnièâtion  d« 
élèvj^.ayçOiIrtdehQiV)  49^  t^^cM^uVenient'des  élevée  pcn- 

.f?(.piPijc,  499*  '^  Vaèance?,  5^0i  -^  Punhiohi,  501.-^ 
9i|){i9fhp^ft^ piJ-^.In&nierie,  fî^ri/.  — 'Externes,  503. 

:  «r-Di^poshioos.de  police,  5051 -(-'Ensèîgjiément,  yoé.— 
Age  amg]iel/Içs  éJérënseA^fit  ftdtnls  dans  les  classes,  ibfd. 

n^-** Examens.,  $07,  •-*^  Dm^des  êla^s,  50^.  -^"LeUr  dî- 

«a^ilidii'Cln. notions ,  jfO^t-i^Jiistnhuiïon  de  renséigtiéniex/t, 
509 et  suiv. -nUvto'indiqtiés'potir  les chss^,'iBidJ"  " 

Î-'  (/^>jf#  —  >7^r/Vn )  UrSbiinahce  du  Roi  sur  Hnstruc- 
rtton  puMfque;  vi,  t.  -^  Changement  de  la  dénon^înatîon 

^é-X^c^i  en  celle  de  Collège^  royaux.  Voyez    Collèges 

royaux. 

L'tciÊ  DE  GRENOBLE/(/i?/j.-T-/7mi2i.)  pëcret:  autoq- 
"  éation  d'accepter  un  legs  fait  à  ce  l^cée.par  le  sieur  Gaitel 
des  livres  dé  sa  bibliothèque,  iv,  34^. 

Lycées  de.  Paris.  (  i8,oj.  —  /o  septembre  [23  .fructidor 
an  i  I  ]•)  Arrêj^é  du  Gouyernenient  relatif  à  l'orgamsation 
des  lycées  qui  i:empIaceront  les  trois, écoles  cfntrale^  éu- 
blies  à  Paris,  lï,  4so., —  Placement  de  ces  itcées;  élèves 
^ui  y  serop  t  admis  >  4  $  '  »  4  ^z.-r-^c.olss  centrales  qvà  seimt 
supprimées,  ibid^  —  Fonds  affectés  ^TentretieD  des  lycéfs 
/dç  Paris,  i^W, —  Administration,  45^-  —  Nom^  de 
chaires  qui  pourront  eue  établies  ^iW^.—-  CoBCOUcsal^ 
nue!  pour  les  grands  pfix  entre  les  l^ées  de  Paris,  47^*'"~ 
Tableau  du  nombre  d'éléyes  à  choisir  au  concours  daiis 
plusieurs  dépajrtemens  pour  les  lycées  de  Paris,  453*        * 

(jSoj.-^^r  ^<fvenibrej^ij  brumaire  an  12J)  Arrçttc.dtt. 
Gouvernement  concernant  les  lycées,  m,  18.  —  Les 
.  lycées  établis  à.  Pàrhfoyment  une  classe  particulière,  tbU, 
—  Traitement  des  fonctionnaires  et  proTesseuïs,  19.  — 
Prix  de  la  pension  des  élevés ,  îbid, 

(  /Scç,  —  2f  octobre.  )  Règlement  sur  Tadministration 


Dtspo^âitt'pânix^Hèrw'âuï'fyréiès'  qui  1i6n't'éi'aI)I?$'*à 


"k  :?.-'  *>"i  -.1  r.  :  oî  •::■  >*:  àtiy.iî 


so 

a 


{foop.^'j^i  pctobre,)  Arrêté:  les  professeurs  dephilp^- 

phie  e^  iç  Aétorique  des  ly-céeis.de  Paris.prennent  jang 

^r  ,*-    ir.'>  :»/  •••^    '  '\j  i.  A  ^    -:\H'-/-r-J'    '      r 
près  les  proiessears^âdjoints  des  faculté^  jdesçciçjçtççg,,»^ 

des  lettres,  ont  fe  mémç  costume  et  peuvent  êtjre.apDelés 

pour  les  examens  dans  ces  facultés .  v»  Uç.!  _„  ,     r  ,,. , 

(/^/a.  — 17  mai.  )  Arrêté  :  .ks  élèves  Gtui  ont  rempiorté 
e  prix  d  honneur  au  concour,s  des  lycées  de  ifariSiseroiit 
ixcmpts  des  frais  d  études  dans  toutes  les  tacultes  donl 
Jssuivit>ntles  cobrs,  V,  193/*  v,     .,   ,,^:^  • 

f/A'Z.,— t2/ mjry.J  Décret  qui  ordonne  la  formation 
e  quatre  nouveaux  lycées  a  Paris.  IV.  iio.    ■.   ^    ,,       . 

•cées^ de.  P^ris,  ;y;,/3,4|.— pjspqs|tipn;  fiiyeri^s  J^^^^fftJ\ 

rSON   JO^  ÉMÉRITES  ,OU.I>Ç  RETRAITE^Voye^  /?f- 

»'.  >  i>  .•  [••  I  >  >^M  :  "-1" -'.-  .■   /  .  .v//.«v"-.  \  .L— .1^.\; 

SONS  d'éducation.  (  //p*.  —  ji^irwy  [  l^  ^^(}fit 
6  ]..)^^r/êté  du ,directo|re  :  ;5,i^^iIIai?cç. des  p\aify 
rticuiiè^^^, 4'éduçai^^^^^  ,-  ^, 

[iSo^iii^  ly  >?wfier  [32[j  pluviôse-  dnl  1  a  J  )  ^Réjglwi^^tfi 
été  ipar  lé  préfeijj<fm>  -départ'emewt ' def  la  >  Sétné,  «^éii* 
condituHîêè^i^pliiipQqritife.adiîî|i3  à  professer  l>nsW- 
îme^ty-iSji^ll.^inifie  ' çhâf  d'éi$ol6y<  soû  .GOpnime  répéta 

iSèSl  >-^  //ÎTiwr^  )  Décret  organfqo*  Ui^f  Univekité; 
^  1  .^^  Aocunif^^xrfe  ne  pait  être'  fbrntée-h^ô^s' de  TUtH-» 


ns 


vtni$,iret  H^gJfOiipmiitïç!!^  de  soa  çhcft  M^^^Ètei» 
idi^enies  c^  fJ^M^e.  fC44^miç  »  a.  -^  Bases  (fo  fcjiKijgm' 
ment  dans  toutes''  les  écoles  de  TUniversité,  io.*-*H^e- 
mens  pour  toutes  les  ^coles;  comment  fls  sont  pipppsés 
et  dbcutésy  17. -77  Aucun  prospectus  ni  programme  oe 
peut  être  publié  qu  îl  n^aît  été  approuve  par  le  coiueil 
académique»  23. —^  Les  degrés  d^înstruction  qai  doivem 
ttre  attribués  à  cbaqùç  genre  d'école,  sont  détennioâ 
par  le  conseil',  ibid.  '   '    . 

(ifij.  — •'^^V;ûirf/y  Circulaire:   aucune  permissioo 
tf  établir  de.  no^veUes  écoles  ne  sera  actordée  avant  de 
ttVdiKsi  élîés'nè  liuisent'^pas  à  celfes  qui  loqtdejà  auto- 
risées. Y,  264. 
.  *•'  (igli.-^n  ndvèmère.)l5p^cTèt  ^urfp  régime  Je  ITinivcr- 
site,  lV,298«-^XXiAi  quel  cas  la  clôture  des  écoles  peut  être 
-éVéêMië;  f^rÀiàlités  à  rem^{lr,'3^7  et  iv!v;  — ^  Précau- 
fkms  ^n\  doivent  îite  ftïaes  pour  Us  âéves,  309 ,  3 10. 
'-'(fy>îa.—  ij/iri&^)  Instruction  t  mode  de  ciftcuredc: 
écoles,  V,  358, 

{j8i2. — ji juillet.)  Déci^i:  habillement  des  élève) 
dans  les  diverses  écoles,  lY,  34^ 

'"(iSi2^"^2o  navémBrè,  )  Circulaire  :  les  chefs  d^ccoles  r^ 
peuvent  changer  de  domicile  sans  yavoir  étéspédalemen 
Mtorlsép  y  V  ]  42Sf  •  1 

*  f  >#/>.  ^^24  août.  yl^Mié  :  ecoIes  ten  ués  par  des  ecc!t 
siastiques,  V ,  472.  — *"Efe  doivent  être  autorisées  7: 
|l^glWElj^at^i|ei  {493.-e^£ttcs  spaf  sQiunhe»  iJa  lande 
V$(n ,^i'\3niyefmi^ièid.n^BaLOt^ûons,jbid.  - 

'  (  ii^«  —  f^fiwien  )  Attitéi  aucune  école  ne  peut  c- 
ottv^^Ml  iané^ei>iie  autoiisation^spécîale  du  conseS  r«jal ,  v 
50.— -  Toute  école  est  soumise  à  la  sinpvéîlkiice  êi  &  Tj 
tdaiiéik  KfofiscH  et  des  tfcteivst  1^^  ~  Tautcbefd  u- 
éîGplè  pà  Uon  iionnt  nu etiseigneiftem  cgai  i  cdni  qQ«  T.- 
reçoit  dans  les  collèges,  dans  les  institutions  et  pensicr* 


est  loom^  an  paipmçnt  <k  la  rréuibaïkm  et  d<i'-4id)it  > 
annuel  y  51.  ..-«.> 

(tSzi*^-^2jfhfritr.  )  CiroibiiB  relative  Â^ré«^<!ttnàii  • 
de  l'^rrê,té  pFecédeat»  — ^  Toute  école  ouvette  leins'  nrie 
dutorin^tîonMJlu  conseil  royal  dcdtêire  comidéffée  comme 

unefcoledan4whe^  VU,.  j;ti     '  » 

Faisons  d'éducation  de  filles.  (7^20.  — /pynîp.J^ 
Qrctilfiiit  dci  .niinmi«vd^  l^férîèiiriânxprâEfetsi'Aê^- 
sitions  r^égle^ientaires  concernant  le^  ma^so^ns  d'çdi^ç^tioir  \ 
de  filles  y  )e  chio;x  et  i  admission  dfi3 /naitreîçes .  ei;  .sovu- 
mahresises,  et'U  surveillaiice  de  ççs  éi;ple$|  VlXi^  Jjfjr 

(i8zp.  T^^pçvptibjfe^  )  CÂPcniaire.idii  imnnitre  de  T i^n- 
térieuf  -  aux .  j«réfeMbl  tef-  'M^uosses  àe-^nwon  de  fitfek    ^ 
doivent  produire,  pour  ol^nîr  l'initaris«tiDn4i8leul>)étft^ 
blissement ,  un  certificat  dje  bonnes  vie  et  mœurs  du  ç^rc.  « 
de  leur  ^nàiiWtte';'  Uùif  pe'hiiôttnats  peuvent  êtçe  visiter 
par •AWf/W5'aVttie\^(fues'étévêques,' VIII, 369.    * 

{iSzi.^-^jM  oçfph^f.)  Ojrdoivp^ce  du  Jloî  oon tenant 
règlement  relatif  aux  maisons  d'éducation  ^e  gd^sidetf  Ogti 
supérieur,  VI II, 3 84* — Ces  maisons  sont,  comme  les  écoles^  ^ 
f^inaimiéli^^  ^mtîm&ivié^  Uq^^M  sùrvèiHance  dé$  pré- 
fets, iM.^^E^es  ne  peuvent  être  ouvertes  sans  que  celles 
1^%^  !4iHg&^t  <s^:  loiiriit  pourvues  cf  Une  autorispâf^ïi  -du 
préfet  du  département,  ibid. — Lessous-maiti^s5ès.sootéjga«> 
lemçnt  tçnues  de  se  munir  d'ueeMreille  a\^tocÛjttioi^v2^5. 
—Ces  autorisations  ne  pourront  être  t£;t jrée$  qn'^^ès  ^i|'(ij.M 
aura  été  référé  au  minbtre  de  l'intérieur,  ibid. —  Poursuites 
cent^^lèd  tti^tte^es  qui  eàcercent* tans  autorîsation,7&V. 

UÎTJIKS  .  D^'écm^URE.  {jSij.'-^z  novembre.  )  Arrête  : 
les  maîtres  d'écriture  sont  classés  parmi  les  instituteurs 
priijn^çe^.j  tls;n^ peuvent # «sans  a?i|orisation ,  omfe-pÂsker 
l'enseignement  jdos  ^écoles  pm^aâres ,  v^  479, 


A 


M^ItlUâ  ^*iTVil}&,^  Voyez  Lycées  y  Collèges  royaux  et 
communaux. 

JV(A&T9fô  DlHètEllSi  CARNES*  •(^%.  —  ^flVrf/.)  Règle- 

vlQfi|t:.Mifi:U/di6ci|iboe  etia poKce'des  fet^tiités^  Vni,i. 

v-tt:  .Lfs.iBialiFe»  d'Jwtels  gamisine  peuvent- «e'ptïsert ter 

comme  répondans  des  itudfan^s  iqu-autatVt  qu'ik  j  sont 

autorisés  par  les  familles,  3. 

MaItjI^ES;  OjB.PENSilQNf^  Ynx^'Jnttnudons  et  Ptn^ns. 

MÂiiii^^KtsJ  {i8i}(y'—n  novembre,)  Comptabilité  :rég^ 
glehiéilt'généyal,  V^It/9j5. — Mandats  de  remlxiursemeos 
jxÂÂr  ctiûsligh'atiohl/l^i  et  135.— Mandats  d'avances  sur 
•la'cai^^  i'AdnUiôitrinon  tanlipaley  146*'=^ Mandats 
d'avaolçes  ràB  If  s  .èats^es)  acadéinîiques  »  '  r  4^.  ^^^IVIandats 
4^-;(>Aieinfi[Kit 'lieS' reoieùrsV  1^*  '     ^     ,'\  ./ 

MANÎ^EiM  (Académie  de).  (  1804^ -^iifmil  ^-.floréal 
àh'il];)  Arrêté  du  Gouvernement  oui  remet 'ractdéinie 
de  Manheim  en  possession  des  capitaux  dus  par  des  ha- 
biiaxmon'  sbr  dés  bîèn's  iSès  départélhens^è  Ta  rive  gau- 
irHe!dtt:*Hin,  lïr.  Si. 


*         '     il 


^  •  •  -  ' 

MA|iil^£.|/7^ii — /jin^)l4ûii  .relative'^  rofguîmiOB  «le 
|a, marine.,  I>ii<flp/«f^?-  i  »  .  «  «  -.      i—'.    . 

:  ;  ('479//  r^f atioiil^))Lot'iebcive  oiiix  icAéi  éé  la  marine, 

•  {/fpf/  *^'i^  octobre.)  Loi  relative  aùV  écoles'  de  la 
mMiié,  iiSuppL,  ttj. 

,  .{/Tj/  •?—  2j  novembre»  )  Loi  relativasiax  écoles  de  ma- 
thématiques et  d'hydrographie,  et  aux  examens  pour  Tad* 
mission  au  grade  (renjs.eigi:^e  noneotretenOfiiynijipA, 
iio.        '  . 

:  Co^Py»"^-2'2  octobre  [^  brumalie-  en  4]*  )  Loi  concer- 
nant l'inscription  maritiihe,  i  ,suppL ,  169. 


{r^^r^^Z2  octùhn\^:^  b^Timairtf  I4n-4^t )  Loi  concernant 
i adiniasîdhiet, Favamtéix«em dëlOfE^dèi^  de  là  rhaHtie 'mi- 
litaire-i  et  ia:  récepiipif  dek  c^pitaineis  4à  'bâtimens  du 
co{Q9ierBei  ni^hares  «a-  peticeabotagè»  pitres  eStieri  et 
pilota ;lan»heurS'9i,,fi/^j7£» y  lySi-Voyét  Ècales  de'str^ 
vices  puUics^isyppLt  i6y.     •       >    -      ' 


IÉDAILI4ES.  Voyez  Inscriptions  €t  méd^'H^s  ,  i,  iUfjft. , 

lÉOECiNE.  (/^oj. -i—  roynafs  [  19  ventôse  an  i  i  ].  )  Loi  re- 
lative à '.reiretcice  de'  Id  rtiédecine,  II,  334.  — •  On  ne  peut 
exercer  ia  profession  de  médecin  ^  chirurgien  où  officier 
de  santé»  sans  avoir  été  examiné  et  reçu  dans  l'une  des  six 
écoles  spéciales  de  médecine,  i iiW/ — '  Eièeptions  en  fa- 
veur de  ceux  reçus  dans  les  anciennes  facultés  où  les  uni- 
versité^ étra*ïêéréa,j  ihid.  -^Formalités  exigées  de  ceux 
qui  se  sont  étciblis  depuis  l'abolition  des  anciennes  formes 
de  réception,,  335. — làem  pour  ceux  employés  dans  les 
armées»  336..^^  Ua  médecin: étraiiger  peut  être  autorisé 
à  exercer  ço.  France»  i^i^..— -Examens  et  réception  des 
doaeurs  en,  niédecine  et  en  chirurgie,  ibfd.  -*-  Les  étu- 
dians  ne  se  présentent  à.  ces  examens  qu'après  avoir  suivi 
Tune  ^es.six  écqies»  iÂû/.  —  Exceptions;  dispenses  jdes 
frais  d'études  et  de  réception*  poories  éièves  nationaux» 
337  et  sam  (t).  '■ — Le  praduît.de  ce»  frais  est  employé  pour 
le  traitejndent  des  professeurs  des  école&jde  médecine  (2)  » 
ibid.  -r-  Études  et  réceptions  dès  pfiiçiers  <iè  santé»  ibid. 
--Enregistrement  et  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de 
janté»  339«-^  Les  docteurs  peuvent. exercer  dans  toute 


i)  yojmmbéaào». (bcïivh  ét).Déé^  ly  p  S ^» 

2)  Voyez  médecine  (écoles  de  ).  Arrêté  sur  ie  tnûtqnW  iç^  pro* 

eun,  oif  I. 


dans  le  dépanepiMf  <vli  Hs  ont  été  reçaa  »  et  ils  ne  peareat 
pr^ti^er  leftfnUMdes  apéraii<M>a  qiie  sous  Pinspeciion  d*un 
doo^iirp  }4i,  }42.^'*TEii«egMeiiicnt  et  ti^es  de»  éoeteun 
et  ^es  ofiiçiers  d^  s9mé  »  iMd.  ««^  Instraction  et  réception 
des  sages^femmes;  commeot  elles  sercmc  examîtiées,  341. 
-—Dispositions  pénales; amendes  contre  les  individus  q:i 
eycfceralenc  iliicrtément,  343.  —^  Exposé  des  motifs  d. 
projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine ,  présenté  par  le 

conseiller  d'état  Fourçrov»  II,  344?  - 

{iSof. — *  août  [fructidor   ^n   11  ]. )  Cisculaîre  dj 

,     Miipistre  de  1  intérieur  aux  préfets  des  4épartenieiis  sur 

l'exécution  de  l'article  113  d(e  la  loi;du  ta  mars  1^803  (  19 

ventôse  au  11 }  >  relative  à  l'exercice  de  la  médecioe  »  1 1  ^ 

[jfoj.-^p pàn  [ 20  praffjial  an  11].)  Arrêté  du  Gou 

verneineAt  quiardosuie  l'établissement  d'écoles  de  méde 

ciné  à  Turin  et  à  Mayence>  et  portant  règlement  pou 

l'exercice  de  la  médecine,  11,  401*  "^  Adnûssion  et 

élèves  aux  écoles  y  4c>^' — Inscriptions,  iéÂ/.  -^fixamer^i 

i^ir  quoi  ils  portent,  403^'^Drofti  de  présence,  405-  — 

*    Frais  d'études  et  d^exanens  y^  4^*  *^  ^  '^^  *^  prescr 

pour  les  élèves  qui  changent  d'école ,  407.  '-^iThèses  « 

délivrance  des  dijplômes',  ibU."^  Kepnte  des  examei 

îaterràfltpus  p9r  la!  snpprèsrioii  des^aheteiinèf  écries ,  il  4 

^  '  w*  X>i«(>ènses!ides  insciiptiens  et  des  antiiieB  d*évudes  ài  - 

tes  écoles  (  1) ,  407  y  4o81«-^Ediange  du  certMciat  de  réa 

'  tiofi  provfsbire  contre  leadipiâfiie,  4^*  '^  Agrégation  :  •_ 

'  éqoks ,  408  9 4^*  ^^J^iry pouf  b  lécepiion^dês  ôficien  ^ 

santé ,  409. — Époque  où  ils  feront  les  examens^  et  que! . 

sera  FoBjet ,  4  '  ^  >  4  '  '  •  —  Réception  des  sages-femmes  p  1 

les  jurys  ou*  par  ler 'tééol^  de  Wléile^né,  4*^^»  4>2'^ 


(1)  Ter»  Médecine  (facultés de). IV «  51. 


par  les^fudi^ai  et  r<cipiiè9n4M0^r4tft**'H^Modcicidedi-  . 
pi&m^s  4e  docineur  en  médeciRe^a«ii  «bihKrgiey  id^officier 
dç  samé  et  de  sage-f<i^,oie^  41 4  f/  iccr.  -^  An^ndisse- 
mens  des  cosçjo^iswres  des  xinq  éc^leii  dé  tndédecme»  pour 
les  l^rp  de  xéçepdoa  déi  officie»  de^awié^  417^     > 

McrDCCiHE  (  écrfe»  dé  ).  Voyéî!  Èi'ôIésJè  'sàntê,  l ,  séct  2 , 
39.«-*-JÉrtF/«  spéciales ,  ti ,  ^.-^  /^eâecihè^  loi  sur  f éxér 
dce  de  la  ntédeéîde,  ïl,  3^4f^5t//v.-^/^h,  di^rêtéduGou- 
veniemenf  sur  f^xeiteice^é  là 'médecine,  il,  4ÔÏ  étsùiv. 

(  r^ff/. — €  octobre  [13  vendémîaîre  an  12  ].  )  Arrêté  du 
Gdtivernemeht  sutlé  traitement  ies  professeurs  des  écoles 
de  médecine',  ni,  i. — ^Traitement  .fixe,  ijfaftément  éven- 
ttte!i  dé'p'ehses  Variables ,  t  et  2. 

{fSoj.  — ^  12  novembre  [  20  brumaire  an  i  ^  J.  )  Arrêté  du 
Goùvei'hement  :  costume  des  professeurs  des  écoles  de 
médecine;  Ûi',  25. — Grand  et  petit  costpme,  /AW.— 
Dans  quel  cas  les  siVnpIes  docteurs  pourront  porterie  petit 
Costume,  ziiV.-^Costume  de  I  appariteur,  ibÛ.  Voyez  fa- 
cuhês  de  Médecine» 

MÉDECINE  (École  de  Paris)  (i).  {jyj4\*  -^zfùîUét  [  14 

messidor  an  4^  )  R%)^tnehil  ppur  féo^  de  médecine 

de  Panv  \ f  A®^^  ^ >  53* — Drasioo de  renseignement,  îbid. 

-^^Pzr  qi|i  ie<  co«r^  se^at  faits,  r6n/;-«Désignatiôn,.cittfée, 

tei^jHet  het^res.  de  <;es.C9iii3  et  des  exercices  pratiques,  j;4« 

-^  Pistrit>utjiop  déa  élèves  jea  trois  daiaisésï  4>rdré  dlns 

lequel  ij[s  suivront  les  cours  et  exercices  ^  57.  < —  Moyens 

de  s*assurer  de  leur  assiduité  et  de  leurs  progrès,  j8«— - 

I>éstgnatioâ  àèk  iiétpt  où  se  feront  les  diffèrbns  cours,  J9.' 

-^JfiitUn  botanique,  6a  — *  Enseignement  de  la  clinique^ 

ffAôfr  — «  Toutes  les  descriptions  se  feront  en  frajiçsûs,  i^/i/. 


M«w*4«a*«a*>MMMMi_*«B«te 


{'•)  Véj^ieo\e%étntiXé  ,n,  33* 


t 
/ 


\  Élève»  •do'èlititqtié'sakirïésv  Hfd.  ^  Létirs  fbVicdbiis ,  6(. 
.  ;..  «bSiirveilbiic&ttltrcéépâff et  .professeurs ,  ièfd.  -^  Visite 
V  des'phaniiacf eiis ^deshost^ices ,  ièîd^ -^ Pactiltés attribuées 
-  àtxffrofe99etti«de^eIiiii(flie/rMi.-:--Bîb1f(>iltéqaes;  câbi- 
1 ..  jfl«^  «t  collections  i  62, 63  .-^SàllesxiVx^i'ctc^  (Tanàtômie 
et  de  médecine  ^opértftoîre  9  64.' -'— '  Prosettears ,  ibîi.'^ 
^  I^aboratoire  de  chimie  et  de  pharm^ciley  64.  «^  Despro- 

•  '  iTes^eurs^  du  direçtair  et  des  ar|isie$  attachés  .à  Fécole; 

leurs  fonctiopsj^  6;..  jr  AttributiojD.s  particalîèies  des  pro- 

fesseurs^^djoints,  ibid,  et  66.  —  Inspé^ctîon .  générale  de 

'.  Tecole  par  qui  elle  est  exercée»  66.  —  Mode  .d'échange 

^    de  fonctions  entre  les  membres  de  l'école  et  de  nomina* 

*"    tion  à  une  place  vacante  demandée  par  uq  membre,  66, 

6f.'-^Asséml)Iée  de  1  école,  67.  — Election  et  fonctions 

du  président  et  du  secrétaire ,  67  ,  68*  —  Objet  spécial  des 

''  assemblées  générales  de  Técole,  69.  —  Travaux  auzqueb 

'  '  sont  tenus  ou  invités  les  ijiembres  de  Técole  et  les  profes- 

•  seurs  de  clinique  et  dé  Thospice  de  perfectionnemeot,  70. 
''   -T-  Expériences  ou  recherches  nouvelles,  7 1 . -p—  FonctioDs 
'"  du'chef  dès  travaux  ànatomiques  ;  travaux  du  p^ntre  des- 
sinateur et  de  l'artiste  modeleur,  72,  73.  —  I>roits  de 

,  présence  ;-sttt  quoijjs  ieçopt  prélevés  ;  leur  distribution , 
.  .73.— rRédactton  et  publicaticm  des  travaux  deTécoIe, 

•  .i^/y.-7« Souscriptions^. et. acquisitions*^  d'ouvrÀgès,  76- i— 
.  Administration  del^école;  elle  est  côûfiéé  à  Fasseflibîée 

pour, la  délibération  et aadirecteur  pour  Pexécuiton  des 
;  f.mesurei^;  fittribùtioni  du  conseil  d'administration  et  du 
j  f^ directeur,  .76  et  sùtK^Voy»  Médecine {fiiuubi  de  'Paris). 

MébÈciNÉ  (Ecoles  secondaires^  de  ];.  (/£2o.**-/^m<s.) 

l  '  '  ...1'  ..>■  4         w    •     %  r 

Ordonnance  du  Roi;  les  professeurs  4e5  étoles. secon- 
daires  de  médecine  çt  des, cours  d'insttucuoA  médicale  » 

•  '.  lit'.'  !.•.••  •* 

'  institués  dans  les  hôpjtaux.«^aixisL.que  les  émdians  -qui 
suivent  ces  écoles  et  ces  cours,  sont  soumis  à  Ja  disci- 


MED  1^1 

pline  du  dbrps  '^enseignant ,  Vi,  3j8*^ii||tmcrfdA  rela- 
tive à  i^ttè  ordonnance,  340. 

(  /foo.  —  j  juillet,  )  Voyei  Facultés  ':  ordonnance  du 
Ror,  Vi»  3J;2.—*  Dispositions  tommsanei^  atnc  &eal^s  et 
au^L-ecoIessecoDdaties  de.  médecine >  353 'é^riâiM      *     • 

(  /&o.  -^  7  novembre,  )  Arrêté  :  enseignement  et  disci- 
pline dans  les  écoles  secondaires  de  médecine  /Vu,  8* 
*—  II  doit  être  tenu  dans  chaque  école  un  registre  d^ins- 
Crîption  èl  uh  registre  de  déclaration  et  de  présentation 
par  un  répondant  domicilié ,  9.  —  Formalités  que  doivent 
remplir  les  étudians  pour  être  admis  à  suivre  les  coue$ 
et  à  prendre  des  inscriptions,  ibid.  —  Les  inscrip^joiis 
doivent  être  prises ,  tous  les  trois  mois ,  dans  la  première 
quinzaine  dû  trimestre,  10* -^ "Pour  constater  ràssiduité;' 
l'appel  se  fait  dans  chaque  cours,  au  rnoin^  deiix  fois  par 
mbis,  /^il<A —  Les  certificats  d'irtsCrrptiôn  et  d'assiduité 
doivent  être  visés  par  le  recteur ,  'ibid,  <-t-  Les  étudians 
sont  soumis  à  toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
5  juillet  1810,  côncernaiit  les  facultés  de' droit  et  de 
médecine,  12.  —  Autorité  attribuée  aux  professeurs,  ib!'d^ 
—  Lorsqu'une  école  n*est  pas  située  au  chef-lieu  de  Tâ- 
cadémie,  un  des  principaux  fonctionnaires  de  ItJhîver- 
sité ,  pris  hors  deTécole,  est  chargé  d'exei'cef  les  fonction* 
rectorales,  pour  l'autorisation  à  se  faire  inscrire,  pour  le 
visa  des  certificats  et  autres  actes  exigéû^ibid.  —  Ce  fonc- 
tionnaire a  le  rang  et  la  décoration  d*inspecteur  d'acâ- 
'  demie  )  ibid*  —  Les  chefs  des  écoles  secondaires  prennent 
le  titre  de  directeurs,  ièid*  — Ils  remplissent ,  chacun  ptè* 
de  spn  école,  les  fonctions  que  les  doyens  exercent  prés 
des  facultés ,  13.  — Les^professeurs  sont  officiers  de  i'Pni- 
vefsité  et  peuvent  en  porter  la  décoration  comme  les  pro- 
fesseurs des  facilités,  iift/W. -rr  .Dans  le^  jcérénionies  pu- 
bliques ,  ils  ne  portent  que  la  robe  de  docteur ,  c'est-à- 
dire,  la  robe  de  laine  noire  à  revers  nacai^,ii/i/» 

II 
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^t8^,'^jfiivpiL)  Règlement -général  séria  cfisciplîne 
et  la  police  intérieure  des  faoshés  -et  ties  écoles  secon- 
daires de  médecine,  v^ii.  i- 

{i9zjf.-'^'2:2oetoi!V*)  Règlement  concernant  les  ^a- 
mens  dslQS  in  faculté'  .de  médecine  deP«is,  vixi>  4^* 

•«-  Les  élèves  des  écoles  secondaires  de  médecine  qoî  ont 
,  droit  à  des  inscriptions  collectives ,  ne  peuvent  prendre 
ces  inscriptions  dans  la  fac.ul|é  de  médecine  de  Pans, 
qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  ayront  subi  les  examens  cor- 
respondans  f  49* 

MEDicihE(Eco!e  secondaire  âè  Lyon),  {i Su. --j Juillet.) 
Hégïemént  pôui:  cette  éfcoïe,  VU,  79. 

MBDfCiNE  (Ecole  ^ecdndaîre  de  Tonloase).  {  /fe^.  — 
-zz-àvtll, }  Airëté  :  dispositions  ayaiit  ponir  objet <le  mettre 
le  t^inie  <Ie  -celte  école  en  bârmoaie  avec  iet  statau  de 
J'Université,  yiy  330; 

Médecine  (Facultés  de).  {1808. — i^mars.)  Décret  or- 
ganique  de  l'Université,  IV,  1.  -—  Comment  les  profes- 
seurs des  facultés  de  médecine  sont  nommés  ,3.  —  Les 
cinq  écoles  de  médecine  existantes  formeront  les  facul- 
tés de  même  nom  appartenant  aux  académies  dans  les- 
quelles elles  sont  placées  ,4'  —  Comment  on  obtient  les 
gradés  dans  ces  facultés  -,  il  faut  avoir  au  moins  celui  de 
bachelier  dans  la  faculté  des  lettres ,  6. 

(180p.  — ■'  ly  février.  )  Déci^t  siir  les  drohl  de  sceau  , 
IV,  43-"^^^^*^^^^  ^^  droits  relatif  aux  grades  pour  les 
facultés  de  médecine,  44* 

{i8op»  —^7  avril,)  Instruction  :  explications  an  snjet 
en  prélèvemenc  qui  doit  être  fait  an  profe  .de  TUniver- 
mé  stBC  les  droits  perçus  dans  les  facultés  de  médecine, 
•  V^  io. 

{180^.^ rSwril.^  Avis  du  conseil  Se  FUniversité  : 
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'  îa  iTetetttie  du  vingt  -  cînquièfne  ne  sera  pM  faite  sur 
les  traitemens  des  prosectetsrs  et  autres  employées  tertipo- 
raîres  des  facultés  de  médedne ,  qui  nWrofit  pai  droit 
»nsi  &  la  pei39Îoii  de  retraite,  V>  1 3. 

(  jSoç.  —  jf  juin.  )  Décret ,  IV,  48.  —  Les  dispenses 
d'inscription  et  d'examen  serpnt  données  par  le  grand** 
maitre ,51^—.-  Visa  des  registres d'inscriptien parles  rec- 
leaîs,  Uid*  -^^  Formation  des  budgets  des  facultés  de 
médecine ,  et  paiement  de  leurs  dépenses  ,  ibid» 

{iSop. — jo  Jum.)  Décision:  les  docteurs  ^  méde- 
<rfne  qui  demandent  le  grade  de  docteur  en  chirurgie , 
et  réciproquement ,  ne  sont  tent»  de  subir  que  lés  deux 
derniers  examens ,  relatif  soit  à  ia  cbirurgîe>  sort  à  la  mé^ 
decine,  v,ao.  .         . 

(/A>p. — jojuin,)  Arrêté:  Fixation  de  la  somrtie  à 
préievef  par  les  secrétaires-comxnis  des  {acuités  de  méde- 
cine, sur  le  droit  de  dipiôme>  pour  les  &ais  de  ia  fà^ 
culte,  v,2r. 

{ i8op,  — /7 Sfpîmibre.)ïiéciûon  :  les  cours  faits ^ar  les 
sociétés  médicales  ne  peuvent  suppléer,  pour  les  grades , 
ceux  que  font  les  corps  enseignans,  v,  28* 

(  iSiOt  —  ij janvier,)  Instruction  :  mesures  pour  sim-> 
plifier  l'ordre  dans  ia  comptabilité,  relativement  aux  dépôts 
faits  entre  itô  mains  du  secrétaire  pour  le  droit  de  sceau 
des  diplômes,  V,  i  ïç» 

i^iSio,  — ji juillet.  )  Statut  sur  les  concours  pour  les 
chaires  des  facultés  de  médecine  (i),  V,  218.  — Dispo- 
sitions conformes  à  celles  du  statut  du  31  octobre  1809 
sur  les  concours  des  facultés ,  ibid»  —  Modifications.  — 
Conditions  préliminaires ,  219.  —  Epreuves ,  220.  —  Ex- 
ceptions et  dispenses,  221.  —  Juges  et  jugemens ,  223; 
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(1  )   Voyez  l*arrcté  du  %4  décembre  181 1  et  le  r^emcnt  général 
Au  10  mai  182J. 

1  I. 
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{ïSii.^^^  rSdécemire.)  Circulaire  :  !er  facultés  de  roc- 
decine  ne  te  débiteront,  à 4ater  du  i.^"^  janvier  1812^ des 
droits  de  diplôme  que  du  jour  de  leur  délivrance ,  y,  292. 

(/  81  i. ^^2^  décembre.)  Arrêté  :  dispositions  additionnelles 
au  statut  du  31  juillet  iSio,  sur  les  concours  pour,  les 
chaires  des  facultés  de  médecine ,  V,  293. 

(  r8i2, — 10  juillet.)  Instruction  sut  l'observation  des  dis- 
positions de  l'arrêté  du  20  prairial  an  11(1),  qui  détermine 
l'époque  et  la  division  des  examens  dans  les  écoles  de 
médecine,  V,  3  jj.  —  Les  examens  pour  le  doctorztt  dam 
les  facultés  de  médecine  ne  doivent  commencer  qu'après 
la  quatrième  année  d'études ,  3^6. 

[rSij* — ij janvier.)  Arrêté:  fixation  nouvelle  du  pré- 
ciput  à  accorder  aux  doyens  des  facultés  de  médecine, 

V,  440' 

(f  81  ^*^^ïï4  octobre.)  Décision  :  obligation  aux  étudians 
en  médecine  de  présenter  le  diplôme  de  bachelier  ès-Iettres 
pour  être  admis  au  premier  examen,  vi,  36, 

(  /^/j.  — 4  novembre.)  Arrêté:  les  aspirans  au  grade  de 
docteur  en  médecine  sont  tenus  de  verser  le  droit  de  sceau 
avant  de  Subir  les  derniers  examens ,  vi  >  63. 

•  (i8jj*  —  //  novembre.  )  Décision  sur  les  médecins  et 
chirurgiens  français  qui  Ont  pris  leurs  grades  dans  des  uni* 
versités  étrangères,  VI  >  63  (2).  —II  doit  être  fait  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  établis  en  France  application  de  la  loi  du  19 
ventôse  an  11  (3),  et ,  dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  être 
reçus  qu'après  avoir  subi  au  moins  l'examen  pratique,  64. 

'  (  /&o*  —  lyjulllet»  )  Voyez  Facultés ,  ordonnance  du 
Roi,  yi,  35:2. 

(  £&/.  —  r/  septembre*  )  Arrêté  :  connaissances  que 

•- ". ■■■  '. — " 

( I  ]  Voyez  Médecine^  il ,  40  r . 

(a)   Voyez  Farrcté  du  8  septembre  1B27,  VUl,  }o^^ 

(3)  Voyez  Médecine ,  U 1  3  3 4. 
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doivent  aVbîr  acquises  leà  élèveisqui^  se  desthuint  h  (a  pro- 
fession de  médecin  y  se  présentent  aux  examens  poarijbiè- 
'  ntrie  gradé  de  bacMier  es- sciences,  V  II,  i4^> 

(  iSij.  —  j?  septembre.  )  Arrêté  :  dispositions  relatives  aux 
bacheliers  és-Iettres  non  encore  pourvus  du  dipiôme  de 
bachelier  "és-sciences ,  qui  désirent  être  admis  aux  cours 
des  facultés  de  médecine»  VU, iS^i^' 

{iff2j, —  S  novembre,  y  Arrêté  i  dispositions  concernaat 
les  inscriptions  prises  dans  les  facultés  de  médecine  par  les 
aspirans  au  tiuei  d'officier  de  santé,  VH|  ^8y^ 

{1S2J. — S  novembre,)  Arrêté:  les.  inscription^,  prises  dai^ 

.les  facultés  de  médecine  de  Montpellier,  et  de  Stjcastiourg 

doivent  être  payées  conformément  à  l'arrêté  du  z6  avril 

1 823,  relatif  à  la  faculté  de  médecine  de  Paiis,.  vU,  ^87. 

.{/&/.— -ij  novetnbre,  )  Arrêté:  droits  dus  par  les  aspi>- 
rans  ^au  grade  de  docteur  en  médecine  pour  les.  examens 
et  la  thèse,  et  répattitioji  de  ces  droits^  entre.  les  examinar 
leurs,  VII,  :j89*> 

(iSi^f^ 20 janvier,)  Arrêté  :  fixation  des  sommes  que* 
doivent  payer  les  chirurgiens  des  armées  de  troisième  et  de^ 
deuxième  classe  et  lefs  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie 
des  armées  qui  veulent  prendre  le  grade  de  docteur*,, 
VII,  299V  - 

(/&-^.— 2^  mars.)  Arrêté?  Ta  première  inscription  ne 
pourra  plus  être  prise  dans  une  facuUé  de  médecine  pour 
te  troisième  trimestre  de  l'année  scolaire,  VU,  3 1.4' 

[1824. — 2pjuin.\  Décisioti:  ies-droi|i.de  diplpme  pouir 
le  grade  de  docteur  doivent  être  consigné^  après,  le  dernier 
examen  et. avant  de  soutenir  h  thèsjB,  Vil,  337. 

(  rS2j,  —  ç  avril.  ), Voyez  Facultés  :■  règlement  général 
sur  la  discipline  et  la  police  intérieure  des  facultés  et  deiî^ 
écolçs  secondaires  de  médec;iae,,VUljtiK 
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[iSzj.^^io  mai.)  Régiementgéiierd  sur  le)  cottcbim 
dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine^  VI  II ,  20u  -^  Les 
places  d'agrégés  sont  doonées  ao  concoars,  ibid^^^ Dont  le 
concours  pour  TagrégatÎQn  en  médecine,.  le  président  du 
concours  ne  vote  pour  l'élection  définitive  qu'autant  qu'il 
est  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie >. 23.— Le  con- 
cours pour  l'agrégation  de  la  médecin^  se  divise  en  trob 
parties,  une  pour  la  médecine,  une  pour  la  chirurgie,  et  la 
troisième  pour  les  sciences  accessoires,  26.  —  II  se  coni-< 
pose  de  trois  exercices,  27. 

(  /fttj. — 'joJuiUet.)y  oyez  Facultés  :  avertissement  pour 
lès  étudiant,  Vnii  44. 

(/fctf.  — jo  mai  )  Décision  relative  aux  chirurgiens  et 
pharmaciens  militaires  admis  à  l'examen  du  doctorat  en 
médecine,  Vlii,  72.  —  Us  sont  dispensés  d'attendre  letir 
tour  d'inscription  et  d'observer  fintervalle présent,  73- 

{1826,  •—  y  novembre.)  Décision  :  les  étudians  qui, 
ayant  obtenu,  en  vertu  de  l'arrêté  du  9  septembre  1823, 
le  diplôme  de  bachelier  ès-sciences  pour  être  aihnis  dans 
.une  faculté  de  médecine,  veulent  se  présenter  auxéprenves 
du  grade  de  licencié  ès-scîences,  doivent  com^éter  leur 
examen  de  bachelier  ès-sciencei  devant  leurs  juges  de 
licence^,  Vni,9J. 

{1826. — //  novembre.)  Comptabilité:  règlement  géné- 
ral, vill,  96.  —  Recettes  des  facultés  de  médecine  et 
nature  de  ces  recettes,  128.  —  Dépenses  à^  facultés  de 
médecine,  159,  —  Traitemens  fixes  etsapplémentaires, 
160.  —  Droits  de  présence,  ibid,  —  Dépenses  variables, 
ordinaires  et  extraordinaires,  ibîd.  —  Comptes  trimes- 
triels et  annuels,  162, 162.  .      ^  z 

(1826, — jo  décembre.)  Décision:  le  complément  des 
droits  d'inscription,  payé  à  l'époque  des  examens  par  les 
ëtudians  qui  convertissent  en  inscriptions  pour  le  docto- 
rat les  inscriptions  qu'ils  ont  prises  pour  obtenir  fe  tin:e 
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n'est  acquis  ai' UniyÇEsltéqu'^rèsl^  examens,  Vlll>  2ji^ 

{i9^k  —  \^  mars/f  ^xitx^x  fofpii^^içés  à  femplv  pô^r 
eue  z4^\i  \  f^^se  v^lpû"  daps  une  faculté  de  m^êdecin^  iet 
^îufles faites  ^x^  uae çcgl^  Aecpr^d^re oudai^^iya  hôpital 
où  il  existe  des  coufs  miédfcaax  i^fj^çm^  ipstitt^és, 
vni,287t 

{iM7*—B  sijgtp^hj^^)  kjû^}  \^\  fiédeçtps  q^j  pi^tctc 
WÎÇH«  d«l*  l|W|  wivçjTJjitps  étrw^èfçs  doivjei\t  «ub^r  les 
mêmes  examens  que  les  étudiant  dfrf  ^c\i|[fçs  ^e  fnéflç^ne 
ff^nçaise^  poi^  obtenir  de  l'Univ/ersité  de  France  ifn  di- 
plô^ié  de  docfet^r  en  méd^çinejj  yii.i ,  ^,09, 

MiOEÇINE  (Faculté  de  Montpellier.)  (/&;.—  8  no- 

vemAre.}  Arrêté:  les  inscriptions  prises  d^ns  cette  faculté 

dôîveift  être  payées  confermément  à  1-arrêté  du  26  avril 

1823  f  relatif  à  la  faeuké  de  médecine  de  Parî^,  vu,  287. 

.  liS;i4,,^r*  12  décembre»).  Ordonnance  du  Bqj  pprtant 
QfgWÎ^tiAD  de  i^  faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
VIII >  389*. -ri?  SappiessifiQ  et  léunîon  dedjvenes  cbalies, 
3Q0.  —  Créatiox^  de  trois  nouYelIçs  chaires,  ibid,  — ^  Pre-< 
miére  nomination  à  ces  chaires,  ibld*  — ;  II.  est  attaché  à» 
la  facilité,  vipg^rup  agrçgés^  dqnt  un  tiers  en  stage ,  deux 
ders  en  exçrcîce ,  et.  un  z^ombre  indéterminé  d'agrégés 
libres,,  ibid,  —  Durée  du  sçage,  391.  —  Renouvellement 
des  agrégés  en  exercice ,  ibid,  •—  Après  la  première  forma- 
tion,  le  grade  d*agrégé  pèsera  donné  qu'au  concours,  ibid. 
—^  Dans  quel  cas  néanmoins  lé  titre  d'agrpgé  libre  pourra 
être  accordé,  391.  —  Les  agrégés  en  exercice  pourront 
pDdrâofrémeat  obtenir  là  dispense  de  lésîder  ^  392.  — 
Les^sei^s  agrégés  peuveÂt  êtve  autorisée  khïre  des  cours 
particuii^s  i  Mj^ntpéSi^af^ibid, 

(i€2(P.  —  i^fhiier.)  Arrêté  :  le  règlement  du  22  oc- 
tobre lîij,  relatif  aux  examens  dans  la  faculté  de  méde* 
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cine  de  Paris,  est  applicable  aur élèves  de  la  fecolté  de 
médecine  de  Montpellier, .  VUÎ  ,59... 

MÉDECINE  (Facufté  Je  Pârîs!)  [tSio.-^yr  novemtre)  Arrête: 
ensergtiement  et  discipline' dan?  cette  facilité i  vu,  i  j. — 
Cours  que  dôîveiit  stiiv're  les  asptrâns  au  doctorat  et  au 

•     titre  d'officier  disante,  17 et  18.  , 

(iSii, — 2J  novembre,)  Ordonnance  du  Roi:  lafaôilté 
de  médecine  de  Paris  est  supprimée ,  et  leimînistre  de  Fin- 
térieur  est  chargé  de  prësefiter  un  plan  de  réorganisation 
'    de  cette  faculté,  Vîi ,  iio.     '  ■  ' '- 

{fSij,—^ 2 février,)  Ordonnance  du  Roi,  VII,  2a8.— 
Nouvelle  organisation  de  là  faculté,  îbîd,  — ^^Distrîbudon 
dçs  cours ,  233.  r-'  Admission  des  élèves ,  inscriptions >  exa- 
mens et  réceptions,  23  {.  —  Dispositions  générales,  236. 

{iSzj,  —  ^Jeyrier.)  Ordofuçiance  du  Rpi:  nomiïuition 
des  professeurs  de  la  faculté,  VII,  239. 

{iSzf* — /2  ovriL )  Arrêté  réglementaire ,  VU ,  247.  — 
Enseignement,  examens  et  thèses,  248*—-  Concours  pour 
i'i^régation,250.  —  Dispositions  diverses,  256.  >     • 

{182J,  —  26  avrîL)  Arrêté  :  mode  de  paiement  dey  ins- 
criptions, vil,  258, 

{iS2j.  —  26 avnL)  Arrêté:  Tarticle  8  de  rarrêté  da  19 
mars  1 822,  relatif  aux  étudians  de  ià  faculté  de  droit  de 
Paris,  est  rendu  applicable  aux  étudians  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris.  (  Cet  article  porte  que  nul  ne  peut 
stationner  dans  les  cours  et  galeries  pendant  la  dorée  des 
leçons,  &c.)  VU,  259. 

.  (  /£2j*  —  22  octobre.  )  Arrêté  conceniant  ies  éxaniCDs 
dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  VIII,  48*  **  L» 

examens  sont  répartis. de ktnaaîère  que  le  premier  soit 
subi  après  la  huitième  inscription ,  le  deu^ème  après  la 
dixièoie,  le  traisiènie  après  la  douzième,  le  quatrième 


après  îa  qùatoirième,  et  !è  citiquTème  ainsi  Tjué  la  ihèse, 
après  la  seizième,  19,^ — ^^ Matières  des  examens ,'fi^ftf/— 
Observations  recûeiHîesan  fit  des'malaîdés  que  doivent 
présenter  les' cartdidatjf,  49»  ^  Le*  élèves  dès  écéles 
secohdaires^  de  rhéflecîtiè  où  tôàs  autres  qui  but  HHcfît  à 
des  xhs'cnptibhs  collectives  ne  peuvent  1es^*réndi'e  ùifau 
fur  et  à  mesure  qu'ils  ont  subi  les*  wàmeris  corre^pbn^ 
.    dans,Jbid,  .  ,  •      .  .     ..  _  ,       ^    r     •  -.  ^  -       -;.-*:': 

MÉDECINE^  (  Faculté  de".  Suadjonrg  )V  (J/fey.  '****  f  no* 
yemtre*)  ;  Arrêté  :>  Les  xosciiptiôrTs  'prisée 'daiiiicftte 
faculté  doivent  êti^e  p$y<é<es  ÇQtxfopnéifneDt  k  Tan^  ^ 26 
avril ,  1823 ,  -relatif  à  Ja.  faculté  ,^e,  .médecine.  4e  Paris, 

(j^Aî4.-^/î//?i^>'/«'a)  Arrêté:  lèiîéglemeat  du- 2^  bc- 
tobre  182c,  relatif  aux  examens  dans  la  faculté  de  mé- 

deciiîè'dé  Paris,  est  «applicable  âù»  élevés' de  la  ïàciilté 
denaédecine  de'  Strasbourg,  y  m,  59.     \\  s  i .      c      . 

MÉDECINS.  Voyei  Médecme  (ioî  sur  l'exercice  dé  îà  rnide- 
cme),'if,  334  et  suivi  -^Médecine  (écoles  ëf faculté* de 
médecine).'       «^    •  :  -   «i-      ^ '  — 

Membres  'Dé  l'Université.  Voyez  U^nivtrsîté.^  ) 

Mines.  (École  des).  Voyez  Écoles^  de  services  puilics^ 
I,  sect.li,  162. 

Ministère  des  Affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'Instruction  publique,  (/fo^.  —  26 août,)  Ordon- 
nance du  Roi  :  création  du  ministère  des  afiTairesecçif^ 
siastiqufis  et  de  Hnstruction  publique,  VU,  343- ttL^ 
minbtre  exerce  les  fonctions  de  grand* maître  de  l'Uni- 
versité, 344*  .  , 

(jSz^r — 26  ûoùt,)  Ordonnance  du  Roi  :  M.  le  comte 
Frayssînous  est  nommé  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique,  vii,  345.     • 


/ 


j 


.  en  nomxné  directeur  dç  rôi^tzttciion  publique^  Vil,  346- 
***oI^  di^çtenar,  dO:  rîDfitK^ÛQiv  publique  a,  $oiu  les  ordres 
.  4u  Tfànistfie,  h  signature  de  b  correspopdaqce  concer- 
j;  ^H^pl  rins^fUjC^on  d«»  aifai^es  et  la  traosmîs^on  des  dé- 
.  '^Uio0fi,.  HM^  «^  Elit  r^hs^ivce  i^  wPWÇji  U  présidç  le 
:  ÇttWi}/Qy4»  W* 

Ministère  public.  {iSiié'^ij  novembre,)  Décret  sur  le 
•  j^gine  de  l'UirhreviîtéV  lY»  298. 9- Far  .qui  le  miwKre 
' .  fiJ>iK<  est  «anpli^ptès.dtt  -conseil  db  CUfikeifîté  et  près 
« /:4b îp^eteils: académiques»  32/,  3m« 

'  (  rfeoV —:/.•»"  novfm^€.)  Ordonnance  do  Ro^surfîns- 
truction  publique,  YII,  i.  —  Un  membre  du  conseil 

;'r(qraLest  ebai^é  deslfeècnons  du  loUiifitèfe  isujblîç,  4- 

^pj^TA^BÂN.  yoyç;t  Thé,çihj^U  prQtestarft^.  IFaçuUédtY 
Muséum  D'HistoltE  -naturelle,  f  i7^j.  — 10  juin.  ) 

/ Péçfçt' relatif  à  iprg^î^^Ûoa  du  )ardit>  iiatippal  des 
^;  pi*fitçs.et;  du  cabinet  d'hmçîtfi  pa^irelle,  soujs  le  aQm  de 
Muséum  dliistoire  naturelle,  I ,  sect.  Il ,  I2i, 

lY,  I.  — .  Le  jyiusévirn  d'histoije  patjirelje  fournit  deux 
^    professeurs  à  îa  faculté  des  scierites  de  Paris,  4* 


■f^ATATlON.  {iSo4*'^Tf;um  [3c prairial  an  12].)  Arrêté 
"'    du  ministre  de  rintérieuri,  portant  que  la  natation  fera 
^partie  de  Tcducatton  dans  les  lycées  et  lès  écoles  secon- 
daires, III,  82. 

JNavigation.  (Écple  de).  Vpyçz  écola  de  ^fwwf»- 

blics^  1,  sect.  fiip  167» 
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■      *        : 

FFICIERS  DE  $ANJç;  VoyezTWAaW  (  Loi  smrf'wwrcîce 
de  la) j,  ^i^  334  ^t  suiv.  — r  I4fm*  Arrêté  sw-Pexercice 
de  la  nwJdecine^  II,  409  #rwàr»    .      .  - 

suivre  dans,  ia  £u:i|Ité  de  médeçîp^^^  Pans  .les  tepirans 
au  titre  iCofficiier  de  santé»  VU  / 1  f  et  iB,  ' 

{  182.^  —  n  tfbvtmbre»  )  Comptabilité  :  réglen>ent 
général ,  VIII ,  96.  —  Droit  de  visa  de  diplôme  des  offi- 
ciers, de  santé,  I2g. 

FFICÏERS    DE    lTJNIVEHSIT*    tT  DES   ACADÊl^lIÊÔ. 

[i8o8,-'^ij  moTÈ.)  Décret  organique  de  TUniversité» 
ïv,  1.—^  Quels  fonctionnaires  ont  droit  à  ces  titres j  à 
qui  ils  pewent^tre  donnés  plécoration  qui  y  est  attachée, 
9 ,  10.  —  Les  inspecteurs  généraui  sont  choisis  parmi  les 
officiers  de  PUniversité;  il  faut  être  au  moins  officier 
d'acad^émîe  pour  être  jiommé  recteur,  20,  2i, 

-  *  * 

[ilSojf. --^ji juillet*)  Décret  sur  les  costumes,  IV,,  j-Ç. 

—  Costume  et  décoration  des  officiers  derUniyçrsitéet 
des  académies ,  58,  59.  '      ■ 

[iSii. — 21  juin.)  Avis  duconseîtde  PUniversîté  sur 
le  titre  d'officier  d'académie  et  de  l'Université ,  v,  279.-— 
L'entrée  au  conseil  académiqtte  n'y  donne  point  droite  ibid^ 

—  Les  professeurs  suppléaiis  ou  adjoints  des  facultés» 
ont  droit  ft  celui  d'officier  de  ^Université,  ibid. 

RATOiR,ç$.  (  iS/jf  T^ji  juilln.  )  Instruction  :  comment 
sont  autorisés  les  oratoires  particuliers  placés  près  des  éta- 
blissemens  d'instruction  publique ,  v ,  470» 

•ROONNANCEMENT.  {  /fo^.  —  //  novembre,  )  Compta- 
bilité ;  réglementgénérâl,  VIII,  96.  —  Dispositions  gé* 


\ 
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nérales  concernant  rordonhaiicement  et  le  paiement  de> 
dépenses  faites  pour  le  comptede  rUnxversité,  167. — Or- 
•donasnccs  de  paîemeifit  y  1 69  et  suiv.  — •  Ordonnances  ic 
'^Higàûonyï  i&/J;  «^  Mandats  dé  paièmens  des  recteon; 
ibicl. — Extraits  d'ordonnances  de  délégation ,  îKd, 

Ordonnances.  (  ^mSiÙ^—tj  novembre,  )  Décret  sur  le  ré- 
gime de  rUniversfté,  XV,  298.  —  Actes  de  la  juridiction 
universitaire  qaalrfié$  d'ordonnances ,  322.  —  Formes 
dans  lesquelles  elles  seropt  rçadue$.et  exécutées^  322  ti 

SUÎVt 

Ordres  monastiques.  {§802,  — >y  juin  [20  prairial 
jUi  .10].  )  Arrêté  des  consuls  :  supppession  des  oodres  mo- 
nastiques et  congrégation^  i^éguli^res  dans  les.  dépane- 

..mens  de  la  Saiire,  dç  la  l^oer^  de  Rbin-et^MoselI^  «t  d. 
Mont-Tonnçrre,  II.  265. '«—Les  lois  relaxives  à  fadmi- 

.nistraûon^aux  bajiz  et  à  la  vente >des  bieos  nationaux, 
seront  appliquées^  aux  biens  provenant  des  maisons  0^ 
établissemens  qui  dépendent  de  ces  congrégations ,  2^0- 
^ —  Sont  exceptés  de  cette  disposition ,  les  établissemf  r.> 
dont  l'institut  même  a  pour. objet  unique  l'éducation  pu- 

'blîque  ou' le  soulagement  des  nialades^  ibiiL 

Ouvrages  classiques.  Vo^ez  JJvm  classiques^ 


Palme  universitaire.  {1S08. — ip^.mars.)  Décret  e> 
ganique  de  l'Université,  IV,  i.  —  Quelle  doit  être  cette 
décoration  pour  les  fonctionnaire!  et  membres  de  FUm- 
versité,  suivant  leui  rang,  9  et  27. 

.  {tSoç, — ji  juillet.)  Décret  sur  le  costume  des  membre? 
de  rUniversité,  iv,  58. -«-Modèle  de  cette  décofitioD , 
.comment  elle  Qt  brodée  sebnles<angs,iW. 
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^RME.  Voyez  Ecoles.Je  droit,  IV.,  32. — Instmctlon jpu- 
bllque ,  irapport  sur  sa  situation  dans.  le  ci-devant  état 
de  Parme^  lY,  lia. 

E  IN  ES,  Punitions.  Voyet  Facultés.^  Lytkt^  Cmiiéges 
royaux  et  communaux  ;  réglemensi  de.petice  e(  dedisci* 

pline.  :.       I 

ENSIONNAT  NORMAL.  Voyét  Ècolc  notfnak. 

ENSlONSc  Voyetlnstitiitiûrii  et  Pensions» 

ENSIONS  DE  REtRAIl-Eâ.  Voyez  Retraites. 

HARMACIB  (École»  rfe).  {rSoj.-^tt  dvhïfit  g'ehtiînal 
an  II].)  Loi  contenant  organtsatioti  de^  écoles  d^  phar« 
macie^il,  360.^ — Villes  où  elle» seront orgatiisées,  361. 
— he%  écoles  de  pharmacie  examinent  et  reçoivent  les 
élèves  qui  se  destinent  à  cet  art,  /W//.  — Cours  annifels, 
\bid.  -rr  Donations  et  fondations  en  faveur  de  ces  écoles, 
ih'id,  —  Des  élèves  et  de  leur  discipline ,  ibid.  *—  Condi- 
lions  pour  être  reçu  pharmacien,  362.  — Rétribution  des 
élèves,  ibid,  — Son  emploi,  364?  —  Mode  et  frais  de 
réception,  Ihïd»  — Matière  des  éxamen's,  363.  —  Frais 
de  ces  examens,  364.  —  Police  de  lâ  pharmacie,  36 J.  — 
Les  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles  peuvent  s'établir 
dans  toute  l'étendue  de  la  France;  ciçux  reçus  parles  Ju- 
rys, seulement  dans  le  département  où  ils  l'ont  été ,  \b\d. 
—  N«l  lièj^etit  exercer  cette  profession  sans  avoir  été 
reçu ,  ibid.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  phar- 
macien ,  les  officiers  de  santé  peuvent  fournir  des  niédi- 
camens  à  leurs  malades,  mais  sans  pouvoir  tenir  officine 
ouverte,  366.  — La  liste  des  pharmaciens  sera  imprimée 
et  affichée  dans  chaque  département,  ibïd.  —  Ils  ne 
peuvent  débiter  des  drogues  que  d'après  un  ordre'  signé 
par  un  médecin,  un  chirurgien  ou  un  officier  de  santé, 
367.  —  II  sera  rédigé  un  codex  pharmaceutique,  369.  — 
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Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  Torganisaûon  et  U  police 
de  la  pharmacie ,  II,  370. 

1  jby.  ^-i^  août  [2j  thennidor  an  1 1  ].)  Arrêté  daCo:- 
verâeaMit  ocotéiiafit  règlement  sur  les  écoles  de  phar- 
macie, II,  439« — Oomposklon  des  écoles,  ibitL — Ado 
nîstration,  îbid.  —  Instruction  ;  cours  apnuels,  letir  dQ^^ , 
439*  —  Nomination  des  professeurs;  indemnités  qui  ki' 
seront  accordées,  44o» — Inscription  et  certificat  d'étude, 
mesures  pour  constater  la  présence  des  «lèves,  44'* " 
Concours  annuels  pour  les  prix,  ibid.  —  Réception  à:: 
.les  écoles  et  dans  les  jurys,  44'  '^  ^^^^*  —  Droit  de  p:;:- 
senc«  et  frais,  des  «xamens^  443«  ""^  Folice  des  âèves  e: 
pharmacie  et  des  ^ftarmacieas ,  444  ^  '"Â^*  —  Visite  e: 
inspection  des  pharmaciens, 44^« — Mod^&de  diplôme  :. 
I^armàciea,  à  délivrer  par  les  écoles  ec  par  lei  juiys,  4  / 
£t  suiv. 

{1804, — ^  septembre  [22  fructidor  an  12].)  Dec:  : 
relatif  au  costume  des  professeurs  des  écoles  de  pharmâc: . , 

m,  82. 

(  180^.  —  i8fhrïer[x^  pluviôse  an  133. )  Loi  inter-.- 
tative  de  fart.  36  de  celle  du  1 1  avril  1803  (21  gcrm::  : 
an  1 1  ) ,  sur  la  police  de  la  pharmacie ,  iU ,  i  lO.  ! 

Pharmaciens.  Voyez  Pharmacie.  ' 

Pharmaciens  milxtajlres.  {182S.—J0  mai.)  Déci«o- 

ceux  qui  ont  droit  ^  se  { résenter  aux  examens  du  d  : 
torat  en  médecine  y  sont  admis  sans  attendre  leur  te 
d'inscription  et  sans  observer  l'intervalle  prescrit,  vu:. 
72. 

{i8i6.  — \ii  novembre,)  Comptabilité  :  réglemr: 
générai ,  VI  n ,  96.  -^  Droit  de  ^isa  de  diplôme,  1 29. 

PiSE.  Voyez  Instruction  pubU^^^  •  rapport  sur  son  état   ' 
Toscane,  IV,  139. 


i/tiê,  -^  i  frovrmînf,)  Décret  tbtttrei-Aiint  facafiémie 
deKse,  IV,  281. 

(  lÀe*  ^-^  2f  ééttmbrti )  Décret  txnêseéïOititlH  ^fikà^ 
en  dr^k  et  en  âiédecifte/dârns  i^SHnitiiRr^mnité  de 
Pfee,  IV, -1^. 

Plaintes.  {iSiiy  —  ij novembre,)  Décret  sur  le  regime^de 
rUnîverské,  IV,  ^^98.  —  Dans  quelIes^  formes  le»  plaintes 
doivent  avoir  liei)  contre  les  men^bres  de  l'Cniversité  ou 
contre  Ies€lève$,a  14,  3 1 5. —  Elles  sont,  en  cas  dedélits, 

•  '•si 

un  devoir  de  la.part  à^s  inspecteurs,  3'i'5. 

Plaisance.  Voyez  jècc^fes.  A  ^0/V,  iV:,  3a. 

Poids  ET  Mesures.  (1812.^^  12  fermer.)  Décret  xoû^ 
cernant  l'universalité  des  poids  ^  mesures*,  IV,  335.?-^ 
Le  npuyeau  système  sera  seul  enseigné  dans  toutçs  les 
écoles,  3.36. 

PoLibE.  Voyez  Discipline  rfiglenans  ie  'discipline  m  de 
police, 

{iBur-'^ry  novembre.)  Décret  r  régimede4'Unlv0rsité, 
IV,  298.-^  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  l'action  de  la  jus- 
tice et  de  la  police  ordinaire  dans  les  écabUasemens  de 
l'Université,  327,  328. 

Ponts  Et  GhauIsSeêS.  (École  des).  Voyez  Écoks  de 
sen^ices pubtics ,  i,iBect.  11,  i6'i. 

PoURSUi'fES.  {iS2r,  —  2^  Juin.)  CircuJaîre  :  le*  frais  de 
poursuites  contre  les  chefs  d'étabiissefoient  en  contra* 
veqtion  aux  réglemens  doivent  être  avancés  par  l'Uni- 
versité, qui  fait  contre  les  condamnés  les  démarches 
nécessaires  pour  en  être  remboursée,  vil,  78. 

(  1626,  —  //  novembre,  )  Com^ptabilité  :  règlement  gé- 
néral, VllI,  96.  —  ï)iligences  et  poursuites  pour  le  re- 
couvrement  dès  re vertus,  I04. —  Recbuvremeni  des 


avapces  fàltfif  •fKfoi  SisiU  de  poursuites,,  1 44-^ ^^^'^ 
de  poursuites  y  '53*  "^  Paiement  de  ces  frais,  i^4« 

PèiSf  N<2B.('X)foifesd«'). (ii'i^r*  —  iinçi^i^n.)  Comptabi- 
lité X  règlement f^iértl  >  Vli|  »  9$.  ^r:  Proiiu  de  présence 
alloués  aux  professeurs ,  suppléans  et  sejcrétaires-caissiers 
.  des  facultés  de  droit  »  1 55  et  suiv,  — Idem  des  facultés  de 
médecine,  1 59  et  iôoi  ^^'Droits  de  présetice  alloués  aux 
jugés  des  concours  outerts  dânslèâ  fâcfulfés  de  droit  et  de 
médecine,  t6i  et" f*6'2/-i— Droits  de  tfésehce  alloués  aux 
professeurs ,  suppléans  et  sécîrétaii'e^  dés' facultés  de  théo- 
logie, des  sciences^  eïdès  lettres ,  164  ^^  suiv. 

Principaux  Des  collèges.  Voyez  Collèges. 

m  • 

Prix  (distributions  de  ).  Voyez  Lygîes  ,  Collèges  royaux  et 
communaux  ,  sutots  et  régiemens. 

(/^/ô,— 77  maL)  Arrêté:  rélève  qui  aura  remporté  le 
prix  d'honneur  au  concours  des  quatre  lycées  de  Par:» 
•    sera  exempt  des  frais  d'études  dans  toutes  les  facultés  dont 
il  suivra  les  cours ,  V,  193. 

{  rSiS.  —  io  mars.  ):Extrait  de  la  loi  sur  le  recrutemert 
de  Farmée  :  Les  jeunes  gens  qui  auront  obttnu  le  pr.x 
d'honneur  décerné  par  le  conseil  de  l'Université  seront 
dispensés  du  service  militaire,  vi-  21  j. 

(/^2j.  —  2Ç  novembre.)  Arrêté  qui  change  »  pour  Us 
collèges  de  Paris  et  de.  Versailles,  les  dispositions  des  arti- 
cles 202  et  221  du  statut  du  4  septembre  1821,  en  ce 
qui  concerne  les  distributions  dé  prix  dans  les  coilégei 
de  l'académie  de  Paris,  Vill,  53. 

{1826.  —  /.''  avril,  )  Décision  sur  les  articles  i  et  ^  de 
Tarrêté  précédent,  en  ce  qui  concerne  le  collège  royal  de 
Reims,  VIII,  63. 

•  _ 

(  1826,  —  4  avril  )  Décision  sur  les  articles  4  ^^  5  '^- 
l'arrêté  du  29  novembre  1826,  concernant  les  distribu- 
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rions  particulières  de  prix  dan^  les  collèges  royaux  et  par* 
ticttliers  de  Paris,  yiii,  64. 

[182a, — i6  septembre.)  Arrêté  relatif  aux  prix  de  la  fin 
dêFannée,  pour  les  mathématiques  et  la  physique ,  et  pour 
la  classe  de  seconde  dans  les  collèges  royaux,  Vlll»  85. 

{rS2tf.^^2T  octobre,)  Arrêté  contenant  des  modifications 
au  règlement  précédent,  VIII ,  92.  — -  Ily  a,  au  concours 
général,  pour  les  élèves  de  cinquième,  une  compositioil 
en  version  grecque,  93. 

(tSjçr.-^  14  juillet»)  Arrêté:  La  distribution  des  prix 
dans  les  collèges  communaux  doit  être  présidée  par  un 
inspecteur  de  l'académie, et,  en  son  absence,  par  le  maire, 
VIII ,  299. 

Prix  DÉCENNAtJX.  (  1804^  —  //  septembre  [24  fructidor 
an  12].)  Décret  qui  institue  des  prix  décennaux  pour 
les  ouvrages  de  sciences,  de  littérature,  d'arts,  &c.,  iii, 
g  j.  —.  Concours  pour  ces  prix  ;  époque  de  là  première  dis- 
tribution; vaieur  des  prix,  84  9  85.  —  Ils  seront  décernés 
surla  propiosition  d'un  jury  composé  de  membres  de  l'Ins- 
thut,  85. 

(i8og.  —  28  novembreé)  Décret  concernant  les  prix 
décennaux  pour  les  ouvrages  de  sciences,  de  littérature  et 

d'arts ,  1 V ,  60. 

....  •      ' 

FeofeSSEUES.  Voyez  Décret  organique  de  V Université ,  IV» 
I  etsuiv» 

{iScp.-^jr  juillet.)  Décret  sur  les  costumes,  IV,  58. 
—Costume  et  décoration  des  professeurs  des  différens 
Kifèxt$  yibid. 

( /i?//.—/^^'flnWer.)  Arrêté  :  il  est  interdit  aux  professeurs 
tf  avoir  chez  eux  plus  de  deux  élèves  pensionnaires  otr 

ternes,  V,  25^'.  - 

11 
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(  itJ.  -  a  «v«f.  )  A«««*  :  ks  profeoéufs  s«i»»  «kw» 
ou  constamment   suppléé»   na^ront  qW  »«•  ««t«««« 

'  ^   (ii/4.  -  £«At.i  Cttculaire  ;  défense  aux  jrofessean 

■  «  réB«^  4«  ««evoir  i«;  F«««  <!«  *^'*''  deves,v, 

3«i4!  Toye*  JMW  i^"-^"^^'  -^'^«'  ^'"^  '^'^  " 
MtMfr.éwfclwïemens  .d'instrectioo. 

Programmes  et  pRosPECTUS.Voy«/iwrifwri«w  «  i^- 
tions,  circulaire ,  V ,  2.2^. 

ÇRaviSEUR&  VQy«*  X}^^^^^  Cai%*  roj«^ 

PRYTANEE  FRANÇAIS,  f/^00.  — 22  mûri  [»•"  germiçal 
an  8].)  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  arrêté  des  con- 
sak  rdalife  a»  piyt^Béft  français:,  il ,  r ..--  H  «t  diroé  en 

.  ^mnyit'yL^  l}k«iB»<fes'«4vet  «oitTetai^f  par  leGoo- 
.  vefiiewe«t<kwcifflqo«fpUtgp>»6/A^Gomineoia^ 
:  ckwsbji'Ws^'i^Eiwpkii  dfct;rievei?i»dtt  pÉjrta^ce,  i*W.^ 
-!  Sri»  de  ia  i«WŒts  i*^-  (j)  -•  A  «P^  radmitibtmti»  sera 
confiée,  ibîd.  —  De  quelle  manière  les  élèves ^ont  pla- 

les  biens  non  aliénés  de  Fancienne  universilé  4e  Louvvn 
sont  réunis  sous  Tadministration  centrale  du  prytance,  et 
^  il  sera  étîiBrt'à  Btux«ilès  uti  cmijuieme  coHege  sous  la 
même  administration ,  ii ,  6. 

(mSoo.  —  st^4  i^eembre  [3  nSvôse  an  ?].  }  Axtixi  des 
eonsals  î  conéhîOT^  foto*  q»e  l«t  éteves  du  prytanée 
placés  par  le  Gouvernement  puissent  y  rester,,  n,  7.*- 
Age  où  ils  devront  en  sortir,  ibid.  —  Destination  de  ceux 


■rr 
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(i)  Vqyez  l'arrêté  du  14  décembre  1800,  il.  8. . 


da  !oMigf  iè  Compîégn^  ,■  ibîd.  -**  Réduction  dti  prix  4e 

{iS^^t6  juilUi[^j  f^essidor  an  9].)  Ké|^ement 
général  jiu  prytanée  français,  arrêté  par  le  imnistre^de 
Fi^léf^^r^  et  approuvé  parle  premier  consul,  11,9. — Le 
prytanée  est  divisé  en  quatre  sections  ooi  collèges  (Paris, 
Saiiit-Çyr,-Saipt-G€rmain ,  Compiègne), /i/c/. — Nombre 
des  élèves  dans  chaque  collège ,  itiâ,- — Revenus,  1  o. — Ad- 
ministration centrale,  itid.  —  Admission  des  élèves,  ihld» 
— Prix  de  la  pension ,  ibid.  —  Comment  elle  sera  payée , 
11, — Emploi  du  boni ,  ibid*  —  Trousseau ,  ibiJ.  —  Ad- 
miaistration  particulière  de  chaque  collège,  12. — Direc- 
teur, chefde  rensei|;nemeBi ,  économe,  professeurs,  maîtres 
de  qviajtier;  leur  nomination,  leurs  fonctions  et  leur. ré- 
vofatpnjizetsifîv,  —  Police,  15,  —  La  discipline  est  es- 
sentiellement militaire  ,16.-—  Exercices  de  la  journée , 
ibW, —  Soins  de  propreté  et  d'ordre*,  17,  18  et  19."— 
Repas,  20.  —  Récréations ,  2T . -*- Etudes  et  classes ,  22  et 
suh.  —  Pleines  et  récompenses,  25.  —  Prix  dé  la  ftn  de 
Tannée,  26.  —  Instruction ,  ^îbid.' — »  Inspecteur  général , 
ibid.  —  Enseignement:  division,  d*àprès  f agcTet  d'a^rè^  la 
destination  „  en  section  civile  et  en  section  rùilitàîi^',  ^26 
et  sùiv. — Vâôancés,  examens  et  époque  it\K  dîstnfaution 
des  prix,  3-^,^4:  J-BibiÎGtliè^e,  34.-^Terthe*dés  études 
des  élèves  et  de  leur  fésidende  au  tollége;  teûr  desvitîà^n , 
jbid.* — -Supplément ,  pour  lé  Collège  de  Gtynipiègne^au 
règlement  général  du  prytanée,  3'j.  •^^Ettepiiiôhs  «*ux 
dïsposkiotié  de  ce  réj^èn^eïlf  po^K  Je  <^oui$eatt  'y  la^^olice 
et  fiffsmiction,  îbid.  -  ...  :      :  ! 

{1802.— 21  octobre  [2^  vendéniiàit^  an^i'i]/)  Ai^êtédes 
consuls  qiiï  autorise  ks  administrât etitt  duprytartéê  à  àc^ 
cepter  un  terrain  oiTert  par  les  citoyens  TiHlird  et  *Vj)I- 

la»d,libraiire5^à.ParÂ,n,2&6.  .     .  ,    . 

■  •  '      '  ■         .        '  ~       ,        •  •  •  .  ^  fc 

[tfyfzi^^jiyr pctcbrr  [5  brumaire  an  i  î].)  Arr^jtédes  cçn- 

12. 
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suis:  costumes  des  membres  du  conseil  d*admxnisCrationy 
des  professeurs,  maîtres  d'études  et  élèves ,  ix,  287. 

(/A)jf.'--^/o  septembre  [23  fructidor  an  11].)  A  rttté  orga- 
nique des  lycées  de  Paris,  11,  4îo*  —  Les  fondations  ap- 
partenant au  prytanée  sont  irrévocablement  affectées  â 
f  instruction  publique ,  4  î  ^» 

{tSoi. — 8  octobre  [i  5  vendémiaire  an  12].)  Arrêté  da 
Gouvernement  :  nouvelle  organisation  du  ci-devant  col- 
lège de  Saint-Cyr,  qui  portera  seul,  à  l'avenir,  le  titre  de 
Prytanée  français,  m,  3.; — Les  fondations  existantes  lui 
sont  exclusivement  affectées,  ibid.  —  Nombre  des  élevés 
du  Gouvernement;  ils  sont  pris  parmi  les  fils  des  militan-es 
morts  sur  le  champ  de  bataille,  îbid, — hi ombre  des  pen- 
sionnaires; prix  de  la  pension^  ibid, — Maintien  de  Fadmi- 
liistration  existante,  i^U.  —  Dénomination  des  premiers 
fonctionnaires ,  4- 

(tSo^. — g  janvier  [19  nivôse  an  13  ]•)  Décret  sur  le 
mode  d'administration  des  biens  et  revenus  du  prytanée 
de  Saint-Cyr,  III,  99. — rlls  seront  administrés  comme  ceux 
des  lycées  ;  composition  du  conseil  et  du  bureau  d'adminis- 
tration de  ces  biens,  ïbîd. 

(/Sojf — 28 Janvier  [8  pluviôse  an  13].  )  Loi:  aliénation 
(des  immeubles  affectés  aux  prytanées,  iii,  106.-^  Le  prix 
des' ventes  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement  et  em- 
ployé en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Eut;  emploi  des  in- 
térêts des  rentes,  îbid. 

^iSoS'^z^mars,)  Décret  sur  la  dotation  de  FUntver- 

8ité,.iy,  31.  —  Cette  dotation  est  formée  de  la  rente  de 

400,000  francs  dont  joubsaît  le  prytanée  de  Saint-Cyr, 

.   qui  est  mis  entièrement  à  la  charge  du  département  de  la 

guerre,  31. 

Punitions.  Voyez  Facultés,  Lycées,  Collèges  royaux  et 
communaux,  ré^lemens  de  discipline  et  de  police. 
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Rfcettes.  (/folT.— //  novembre.)  Comptabilité:  règlement 
général,  Viii,  96.  —  Recettes  de  FUniversité,  97. 

Recteurs  des  académies.  {rSoS. — i^  mars.)  Décret 
organique  de  TUniversité,  ly,  i . — Rang  des  recteurs  dans 
rUnîversité,  7. —  Ils  en  sont  de  droit  officiers,  9.— Con- 
ditions pour  qu'ils  puissent  être  nommés  conseillers  à  vie, 
16.  —  Comment  ils  sont  choisis  et  nommés;  ils  le  sont 
pour  cinq  ans  et  peuvent  être  renommés,  20.  — -  Détail  de 
leurs  attributions,  21. 

(ifofi^-r^ji  juillets)  Décret  sur  les  costumes  des  mem- 
bres de  l'Université,  IV,  j8,—  Costume  et  palme  que 
portent  les  recteurs,  59. 

(iSn. — ij  novembre.)  Décret  sur  le  régime  de  TUni- 
versité,  IV,  298.-^  ^.^°g  ^^^  recteurs  dans  les  cérémonies 
publiques,  329.  Voyez  anssi  Académies.  .     . 

RÉGENS.  Voyez  Collèges  communaux ,  Professeurs. 

Religion  catholique.  (1808. — i;rmars.)  Décret  or- 
ganique de  rUniversité,  IV,  i. — Les  préceptes  de  la  reli- 
gion catholique  sont  la  première  base  de  fenseignen^ent 
dans  toutes  les  écoles  de  l'Université,  10. 

Rentes.  {1826.  —  //  novembre.)  ComptabiRté:  règlement 
général^  VIII,  96. — Rachat  des  rentes,  i02.-*«£mpl6r  du 
produit  de  la  vente  des  rentes,  ibiJ.  .r  •  i  - 

RÉPÉTITEURS.  Voyez  Ecoles  secondaires ,  Institutions  H 
-pensions,  Maisons  farticuliires  d'éducation»         :    \. 


/ 
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Retenues.  Voyeî^  Retraites. 

Retraites.  [iSoS.-^iy  matf;)  Décret  organique  de  FUni- 
versité,  iv,  i.  —  Nombre  d'années  d'exercice  non  inter- 

'  rompu,  nécessaîre  pour  obtenir  l'éméritat ,  qui  donne  droit 
à  une  pension  de  retraite  ou  à  fadmission  dans  ia- maison 
des  cmérites,  26.  — On  ne  peut  cumuler  ia  pension  d'émé- 
rite  avec  le  traitement  d'une  fonction  quelconquedeFUni- 
versfté,  îbid.  — Dans  quel  cas  les  fonctionnaires  peuvent 
se  retirer  avant  Tépoque  de  leur  éméritat,  27.— Droit  des 
membres  des  anciennes  corporations  enseignantes^  ttH 
-^  Sommes  destinées  aux  pensions  et  i  la  maison  de  re- 
traite, 29.  .       ^ 

{jSoS»  — //  septembre.)  Décret  réglementaire  de  FUni- 
versité,  iv,  33.  —Disposition  relative  à  la  maison  des 
^mérites,  58. 

"  {r8op,  -^iS avril,)  Avis  du  conseil  ^e  TUniversîté  relatif 
aux  retenues  pour  les  pensions  de  retraite.—  Nui  fonc- 
tionnaire ou  employé  n*a  droit  à  ia  pension  de  retraiie 
qu'autant  que  la  retenue  du  '  vî^gt-cinquioitt^  €U  hv'i 
annuellement  sur  son  traitement,  V,  13. 

{iS/o, — /S octobre.)  Décret  sur  l'éméritat  efles  pen- 

,   ^WDsdf  retra^e-4es  membres  4ie  FUniversité^  iv,  77.— 

J^omJ^e  d'année^  de  iervic^  nécessaires  yoar  obtenir  h 

.   nension  ç^fnine^minte  ou  i'adjnii^n  dans  U  maison  de 

retraite,  78.-7Quotité  de  U  pension  d'émérite;  jysqu'où 

elle  peut  s'accrohre,  ibîd,  — Age  et  circonstances  où  la 

Mti^e  pèiii:êue  deniandéi9  ava.nt  I?  xttrufs  df  Féméritat. 

'.  iÂW.«»^Safiss^si^r  lesquelles  h  p^sion  est  alois  réglée,  7g. 

•^Les  membres  de  F Univei^iié^  mr  \f  traitement  desquels 

il  n'est  pas  fait  de  retenue,  n'ont  point  droit  à  la  pension 

de  retraite*,  ibid.  -^  Nature  its  services  qui  y  donnenr 

droit,  ihid.  —  Comment  e$t  comptée  ia  iacuat  ^'A  peut 

y  avoir  entre  les  anciens  services  et  les  nouveaux  ikid. 
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(#£20. w- /p  ovrfi.)  Ordonnance  da  Roi  rriaisYe  tux 
pensions  de  retraite  des  feoctionnaiits  del'inttrectson  pu- 
i>Iiqaey  VI,  325.  ->•  La  retenuesur  les  traitema»  sera  k 
l'avenir  du  vingtième  de  ces  traîtemeos,  337..-^  La  .pen- 
sion d'ëmérite  ne  sera  plus  que  des  drob  cinqutènieft  du 
traitement  >  327.  <-*  Maximum  que  les  .pension!^  ne  pour- 
ront excéder»  32$. — Leurquotité^  en  raison  de,  la  durée 
de$ fonctions 9  iiW.— Fixation  du  minimum  des  pensions, 
ibid* — Retenue  sur  les  pensions  antérieurement  accordées, 
329,  ! —  Epoque  de  la  cessation. de  cette  reteuue^iW^.  — 
II  ne  pourra  être  payé  aucune  pension  au-delà  dçjufonds 
de  retraite;  mais  les  fonctionnaires  é mérites,  pu  admis  à 
la  retraite ,  pourront  en  obtenir  la  liquidation ,  îbid,  — 
Ordre  qui  sera  suivi  à  Tégard  de  ce?  dernier  pour  l'entrée 
en  jouissance  de  leur  pension,  ibid.  —  Emploi  qui  sera 
fait  des  économies  sur  le  fonds  de  retraite,  lorsqu^il  y  en 
aura,  ibid.  —  De  quelle  manière  la  diminution  de  la  re- 
tenue pourra  avoir  lieu,  330.  —  Circulaire  relative  à  la 
présente  ordbniiance,  336. 

{iSi^.-^zjjuin*)  Ordonnance  du  Roi  coniceK^aot  les 
pensions  de  retraite  dea  prificit^aux  et  rég^s  d^  ço^éges 
communaux,  des  secrétaires  des  académies  tx  des  facuilés , 
des  économes  des  collèges  royaux  et  des  agrigés'prf»fes- 
seurs  des  collèges  particaliers,  et  les  retenues  exercées  sur 
leois  traiteraens^  vil,  264. 

{iSzj. — zaoûu)  Arrêté:  les  bibliothécaires  et  conser- 
vateur» des  cabinets  i  chefs  des  travaux  anatomlqaes  et 
agens  comptable^  des  acuités  de  médeoise  ont  droit.à  la 
pension  de  retraite,,  et  leurs  traiten^ens  sont  soumis,  à  la 
retenue. du  vingtième,  VU,  275. 

{iSij.-^ij  août:)  Instruction  pour  servir  à  Pexécutîon 
de  rorddnnànce«dù  z$  jviïn  ^823,  vu,  270. 

(  iSzj,  — j  septembre*  )   Circulaire:  mode  d€r'f>èrcep- 
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tion  de  It  rettnaè  qni  doit  être  exercée  pour«Ie  fonds  de 
retraité  sur  les  tràiteihens  des  principaux  et  régens  des 
collèges  communaux,  des  secrétaires  des  académies  et  des 
facultés,  des  économes  et  maîtres  d'études  des  collèges 
royaux,  et  des  professeurs-agrégés  des  collèges  particu- 
liers, vu,  278.  ^ 

(tS2j,~-'  10  novembre.)  Circulaire:  instruction  supplé- 
mentaire pour  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  2; 
Juin  1823,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  du  vingtième 
qui  doit  être  exercée  sur  les  traitemens  des  principaux  et 
régens  des  collèges  communaux  pour  leur  contribution  au 
fonds  de  retraite,  VII,  287. 

(  /S2J»  — /^  décembre.)  Décision  :  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  2  j  juin  1823  concernant  les  pen- 
sions de  retraite  des  collèges  communaux  sont  applicables 
aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  VII ,  295.  —  Éva- 
luation, pour  ia contribution  au  fonds  de  retraite,  du  trai- 
tement des  règens,  des  collèges  communaux  ou  mixtes  qui 
réunissent  à  leurs  fonctions  celles  de  maîtres  d'études;  et 
TeçoiveQt  pour  surcroît  de  travail  |in  supplément  de  trai- 
tement, îbîd»  -^  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  fonctionnaire 
chargé  de  l'administration  et  de  l'enseignement  d'un  col- 
lège, et  qu'il  ne  touche  aucun  secours  de  la  ville,  ce  fonc- 
tionnaire est  assimilé,  pour  la  retenue,  au  principal  du 
ressort  de  l'académie  qui  reçoit  le  plus  faible  traitement, 
296.  ^ 

{mSz^»'^ 20  Janvier.)  Arrêté:  obligations  imposées  s^ux 

,  principaux  desicollèges  communaux  et  des  collèges  mixtes, 

<  en  ce  qui  concerne  le.  prélèvement  et  le  versement  de  la 

retenue  du  vingtième  prescrite  par  l'ordonnance  royale 

4u  2^  juin  1823  pour  le  fonds  de  retraite ,  VII,  297. 

{fS24*  --^ 2- février,)  Circulaire:  instruction  sur  Pexécu- 
tion  de  l'arrêté  qui  précède,  vn ,  302* 
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[ifi^,  *~^  marf.)  Circulaire:  instructions  pour  [a  ré- 
daction des  états  de  la  retenue  qui  doit  être  exercée  au 
profit  ^u  fonds  de  retraite  sur  les  traitemens  des  fonction* 
naires  des  collèges  communaux ,  VII ,  308. 

(1824* -^12  avriL}  Circulaire:  les  anciens  fonction- 
naires de  riastruction  publique  admis  i  la  retraite  doivent 
informer  S.  Ex.  le  grand-maStre  de  chaque  paiement  qui 
leur  est  fait  sur  Ia  pension  dont  ils  jouissent ^  vu ,  322. 

(  1824,  —  ^  mai.  )  Circulaire  :  instructions  relatives  à  la 
retenue  qui  doit  être  exercée  sur  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires des  collèges  communaux,  lorsqu'ils  cumulent 
plusieurs  traitemens  ou  partie  de  traitement»  ou  lorsqu'ils 
sont  lo^és  ou  nourris gr^nV^  VU»  330. 

(1824.  —  léfjuilUti)  Circulaire:  instrucfions  sur  les  for- 
malités à  remplir  pour  obtenir  la  liquidation  des  pensiQns 
de  retraite  des  fonctionnaires  des  collèges  communaux, 
VII,  337. 

(rfo^—- j#^'i/i7te.)  Circulaire:  nouvelles  instructions 
sur  ia  rédaction  des  états  de  la  retenue  qui  doit  être  faite 
sur  les  traitemens  des  principaux  et  règens  des  collèges 
communaux  pour  le  fonds  de  retraite,  vii>  34o<*  ' 

(/foj.;— y  décembre,)  Arrêté  relatif  à  la  retenue  qui 
doit  être  faite  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  d^ 
collèges  communaux  pour  le  fonds.de  retraite,  Vill,  5;. 
—  Les  sotnmes  allouées  temporairement  aux  fonction- 
naires  des  collèges  communaux,  indépendamment  des 
traitemens  qui  leur  sont  assignés  par  les  budgets,. ne  sont 
pas  passibles  de  la  retenue,  y  y. — La  portion  de  traitement 
accordée  à  un 'principal  pour  remplir  les  fonctions  d'au- 
mônier, ou  à  un  régent  p6ur  être  en  outre  aumônier  ou 
maftre  d'études,  est  soumise  à  la  retenue,  56.  —  Contri- 
butions annuelles  des  principaux  qui  ont  le  pensionnat  à 
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leur  compte»  Md, — '••  Retenue  exercée  sur  les  trôielner« 
des  principaux  qui  n'ont  pes  le  pensionnat  à  leur  compte^ 
ibid*  — -  La  liquidation-  des  pensions  de  retraite  est  bast . 
sur  le  montant  des  traitemens  soumis  à  la  retenue ,  itJ. 

(/&(r.'— //  novembre,)  Cotnptabitité  :  règlement  gêne- 
rai, VUr,  96.  -*•  Fonds  de  retraite»  190.-^  Reteotœsar  Ls 
.  trak^Beas  pour  le  fonds  de  retraite,  191  etsuw*  •—  Dis- 
poMtions  particulières  pour  ies  principaux  et  régeas  dts 
collèges  communaux,  192. -7- Comptes  annuels  des  rete- 
nues des  collèges  communaux  à  fournir  par  les  recteurs, 
196.  —  Compte  des  retenues,  iiid,  —  Liquidation  ei  ins- 
cription de  pensions  ,/^/^. —  Paiement  des  pensions,  19". 
Comptes  des  fonds  de  retraite,  îbid.  —  Pensions  liquider» 
et  non  inscrites,  198. 

{iSj^r.-^ j> février,)  Décision:  les  divers  fonctionnaires 
de  rUniversité  et  les  employés  de  l'administration  cen- 
trale admis  à  la  rétraite,  et  dont  les  pensions  sont  liqui- 
dées et  non  inscrites,  reçoivent  une  indemnité  annuel!? 
égale  au-raonunt  de  leur  pension,  viri ,  273. **'Ces  in- 
demnités sont  payées  par  trimestre,  ibid^  •—  Cefcificai  de 
vie  que  doivent  produire  ies  titulaires,  ibid. 

(  t82/,  -*-  il  marst  )  Circulaire  sur  Texéctitioii  de  U 
'  décision  qui  précède,  VIII,  284* 

RÉTRIBUTION  UNIVERSITAIRE.  (ifo8. — 9^  num.)  Dc- 

cret  organique  de  l'Université,  IV,  Y«  — ^ P^rétèremenc  au 
profit  de  ru  niversité,  dans  toutes  les  écoles,  d^Eln  vingnèn.. 
sur  la  rétribution  payée  par  chaque  élève  pour  son  înstruv:- 
tion;  mode  de  ce  prélèvement,  28. 

{1808, — tyr  septembre*)  Décret  réglementaire  de  TUn  - 
versité,iv,33.-r-^La  rétribution  annuelle  desétudiansdari 
les  lycées,  collèges,  institutions,  &ç.^  est  fixée  au  viogtièr  ^ 

du  prix  de  la  pension  ,39, 


[iSoS.  -^ij  novembrt.)  Décbion  :rétriI^atiofi  que  doivent 
paje^  1^  élèves  d'anesiaison  d'éducation  où  i*on  n'admet 
que  des  externes;  comment  elle  sera  déterminée  (i) , 
V,  2  et  3. 

{iSoS.  —  i 6  décembre.  )  Décision  :  La  rétribution  que 
paient  les  élèves  est  perçue  par  douzième  (^),  V,  3. 

(iSop.'^jfhnrier.)  Décision:  la,  rétribution  jiniversi- 
taire  sera  réglée  d'après  le  prix  de  pension  payé  par  le  plus 
grand  nombre  (Télèves  (3),  y,  6. 

(  iSfft  —  2a  février.)  Instruction  :  exemptions  de  la 
rétribution  universitaire,  VI,  4*5'  ^"  Elles  ne  peuvent 
être  accordées  qu'aux  élèves  gratuits  et  externes  an- 
nonçant beaucoup  de  dispositions,  dont  l'indigence  est 
constatée,  4  '  7«  "~  Leur  nombre  rie  pourra  pas  excéder  le 
dixième  des  externes,  et  le  cinquième  dans  les  écoles 
ecclésiastiques,  7^/^/.  -?— Les  chefs  d'écçles  sont  respon- 
sables des  rétributions,  ibid.  —  Marche  qui  sera  suivie 
pour  Titostru^tion  et  le  jugement  des  demainles  d'exemp- 
tions de  rétribation*,  4<^*  *^  Les  exemptions  ne  seront 
vaiffbtes  ^e  pour  Tanflée  courante ,  4^9'  *^  ^  rétribu- 
tion doit  être  acquittée,  par  (rimestre,  ikid, 

(  fSij^  **-  iyfhtm»  )  Ordonnance  du  Roi  sar  f  instruc- 
tion publique  >  vi^  i«.-^  AbolisseBient  ^ieJa^taxe  du  ving- 
tième des  frais  d'études,  ou  rétribution  universitaire,  1 5. 

(/£rj. — i^  aoytu  )  Qfdpunanc^  du  J^oi  sur  l'ip^ruction 
publique j  Yl^tj.  — r  |lçtabiissement  de  la  rétribution 
universitaii^ ,  28. 

(  tSî^,  —  #7  octobre,  )  Arrêté:  mode  de  recouvrement 
de  la- rétribution  universitaire,  Vi,  J^  —  Comment  elle 

(1)  Vtyez  l'arrêté  du  17  octobre  1^1$- 

(2)  Voytt  la  circulaire  hx  i  >  septembre  1835 ,  VU ,  375. 
(3  )  Ye>^'^  Tarrêté  du  1 7  octobre  V  8 1  ;. 
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est  fixéf  et  payée,  4o.  —  Les  chefs  d'écofeii  en  sont  r«5- 
ponsables»  4i*r~£x^n^P^on$y  ^2.  —  Les  élèves  externes 
des  cfasses  primaires  établies  dans  les  collèges,  institutions 
et  pensions  ne  sont  pas  soumis  à  cette  rénribationy43*~~ 
Etats  que  doivent  fournir  les  chefs  d'écoles ,  ibid,  —Pour- 
suites contre  ceux  qui  sont  en  contravention ,  44' — Rétri- 
butions arriérées^  leur  recouvrement,  45*  —  Circulaire 
relative  au  présent  arrêté,  J2. 

(/^/7.  —  6 février.  )  Arrêté  :  poursuites  qui  doivent  cire 
dirigées  contre  les  chefs  d'établissemens  en  retard  de  verser 
les  rétributions  de  leurs  élèves,  VI,  l47«  — =  Instruction 
sur  cet  arrêté,  153. 

(/&o.'— ^  novembft.)  Arrêté:  fermalîfés  à  lempUr 
pour  obtenir  i'exemptiota  delà  rétribution,  VII,  6. 

•  « 

(iSio,  —  ij  décembre»  )  Circulaire  :  instruction  sur  Fexc- 
cution  de  Tarrêté  qui  précède,  VII,  27. 

{rS22.^^if  novembre»)  Arrêté:  taux  moyen  de  la  nf- 
tribution  fixé  par  les  conseils  académiques ,  sur  la  demande 
dei  chefs  d'école,  Vii,2i7.  —  Minhnum  de  la  rétribu- 
tion maintenu  à  1 5  francs  ,218. 

{tSzz,  -—  2  décembre,  )  Circulaire  t  instruction  snr  Tezc- 
cution  de  l'arrêté  qui  précède,  vu,  ^22. 

(  tSij.  — '^/  mai.  ).CircuIaîiet  compte  de  rétribution 
des  principaux  des  collèges,  VU,  2j9. 

{182J.  —  //*'  septembre,).  Circulaire:  perception  par 
dixième  de  la  rétribution.  Vil,  275. 

(/foj. — 26  tfvrï7.)  Arrêté  rSelatif  aux  classes  primaires 
établies  dans  les  collèges  communaux,  institutions  et  pen- 
sions, VI  II,  16. — Précautions  prescrites  pour  que  les  chns 
d'écoîes  ne  puissent  soustraire  leurs  élèves  latinistes  au 
paiement  de  la  rétribution,  17.     .     ; 
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(  iiz6.  —  />  n<fi*embre,  )  Comptabilité  l  règlement  géné- 
ral y  y III,  96.  — i-  Disposhions  générales  concernant  ia 
rétribation ,  104.  —  Collèges  communaux,  institutions  et 
pensions,  105.  —  États  trimestriels  de  rétribution  arrêtés 
par  les  conseils  académiques^  i  io. — Collèges  royaux,  1 1 J. 
—  États  mensuels  de  rétribution,  117.  —Dispenses  4e 
rétribution,  Ii8.  *•  Comptes  généraux  de  rétribution, 
119.  —  Dispositions  communes  au  droit  annuel  et  à>la 
rétribation,  124*  -t-  Registres  tenus  par  les  recteurs. pour 
la  rétributîoa,  125* . 

Revenus  de  l'Université.  \i8o8.-^ijmars.)  Décret 

organique  de  l'Université,  IV,  i«- — En  quoi  consistent  ces 
revenus.  a7>  ---  RjènteSt  appartenant  àf  instruction  publique*. 
— •  Droit  pour  la  coHation  des.  grades  .dans  les  facultés ,  3k%. 
——Dixième sur  les  droits  perçus  dans  les  écoles  de  droit  et 
de  médecine,  ibid.  •^-Vingtième  de  la  rétribution  payée 
dans  toutes  les  écoles  par  chaque  élève  pour  son  instruction, 
ibld* — Droit  de  sceau  pour  tou^  les  diplômes ,  brevets,  per- 
missions,/^/^/.—^Acceptation  de  donations  et  legs,  itid^ 
—Emploi  du  restant  des  revenus  de  l'Université,  29. 

{t 82^6, -^11  novembre.)  Comptabilité:  règlement  géné- 
ral, VIU,  96. —  Diligences  et  poursuites  pour  le  recou- 
vrement des  revenus  de  rUniversité,.  104^  '  ;  *  '  * 

.  •        '«.     ■    .       . 

•  •  •  •  .  \  M 

......      S 

Sages-femmes,  ^ayez  Médecine  floî  inr  Texercice  fde 

la  ),  II,  342  <f  suiv, — Arrêté  su,r  l'exercice  de  la  médecine, 
II,  4*'  etsuiw 

SaintXya  (^oU«g*».P'y^»4e;de).  Voyez  Prytaniefian* 

m 

Saint*G£RMAiH.  ypyez  fdhiÉu  >  f 
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Santé    («cbîes  dé  ).  (  /7^if.  -^  4  décembre  [  14  "fiiteaire 

'  an  3]«  )  Décret:  éublisseh&ent  dé  treis  écoles  de  usante, 

l,  seet.  11^  3^  -"^  De8dnatîoii:<Ie  cei  écoles ,  îKtL  — 

Bâitmem  c^ai  ieur  sont  afièctés,  ibîd,  — >•  Objets  de  iV n- 

•  Geignement,  33  »  34.*^ Nombre  et  nomination  des  pro- 
fesseurs et  de  leiiï^ -adjoints,  34;-^  Bibiiotkèque^  cabinet 
d'anatomte^  objets  de  service  ,•  émettions  ,  direaeurs, 
dûhservateurs ,  iiidé  -^  Éccies  de  chirurgie  supprimées, 
3$.--^  Notnbte  des^  élèves  destinés  aux  écoles  de  santé; 
leur  choix,  feur  destination,  lenr  ts^itemcnCt  3$.  36.^ 
Traitement  des  professeurs,  ibid*  Voyez  Médecine  (écoles 
de).— »jf^^w  (école  dé  Paris). 

SAKTà  (seivicede).  {/fyj.^^t/'  Mcemère  [^  fiîmairf 
ain  12].  )  Arrêté  du  Gouverneuvent:  nou^vsara  règlement 
sur  le  service  de  samé,  m,  2*6. -^Inspecteurs  généraux. 

'  ibid.  —  Hôpitaux  militsatres ,  27^  -^  Suppression-  des  hôpi- 

•  tau^  mtlitàtré^  d^instracciot^  ,28^ 

■  *      .  l  '  '         "  •    •     • 

3CiA.V>  {fSoS*^r^f/:nULrSf).DéctQt  org^niqme  de  TUniver- 

sité^  iv,  i«  TT^  Iproit  du  sc^àu  pour  tous  les  d^ômes. 

brevets ,  permissions,  &ç. ,  28. 

*  •  '       •  •  •  '      ^     .     .  .  '. , 

,.  .{jSop*  —  T^y^rr/fr.)' Décret.:  r^gl^ment  sur  les  droiiî 

de  sceau,  IV,  43*^^ — Droits  rdiatifs  aux  grades  dans  les  fa- 

cultes,  ibid, — Le  droit  de  sceau  des  diplômes  et  brevets 

d emploi  est  fixé  au  vingt-cl^M{ai«nr  do^ «ra\iemeat  fixe; 

comment  il  sera  acquittée  45* 

(  i826.  —  n  novembre,  )  X^omptabiKtc  :  règlement  gc- 
'  'tiémi;vxi'X9'96.^Drok8desceatt>  iàj&siiip. 

Sciences  (facultés  des),  (/foï. — rp^  mars,)  Décret  orga- 
nique de  l'Université,  IV,  !•*—  Comment  les  professeurs 

'  iront  nommés,  3^.^-^  Il  y  smra  tinefaCi^hê^  sUeàces  pre« 
de  chaque  lycée  che&lieu  d^académie,  4* -^Nombre  dt5 
.professeurs-,  dont  un  senjdôyon.^i^f^i-^^Ciaiiiaieitt  oc 
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obtient  les  grades  dans  ces  facilites^  U  faut  avoir  celui  de 

bachelier  dans  la  facuUé  d^  lettres  9  6« 

(  tSùif.  -^  ijfhHêr.  )  Décret  r4|j(feftieiitalre  sui^  h»  droits 
de  sceatf)  r^r^43*'^^^^^o*^  ^sdroitft^rèlaftfîauxgmdes 
pour  les  facultés  des  sciences ,  44- 

(/ft>p.  — j  octobre.  )  Décision:  les  proviseurs  et  cen- 
seurs des  lycées  doivent  avoir  le  grade  de  docteur  y  pour  1 
être  adjoints  aux  facultés  des  sciences  y  V)  80. 

'  (  /  810 m —  té-fhrier.  )  Statut  sur  les  facultés  des  lettres  eit 
des  sciences.  Voyez  Lettres  (facultés  des),  V,  12 j. 

{tSio. — j avnl)  Instructîoa:  solution  dediverses qoes- 
ti<>as^m6kantl^xépution  du  statu;  précédeiu^y^  189. 

{iêfù^^^jr  septembre.)  Statut  sur  l'administration  écono- 
mique des  facultés  de  théofogié,  des  sciences  et  des  lettres. 
Voyez  Lettres  (facùftcs  <les  ) ,  V,  234.         ' 

(  tSiO.  —  2  octobre.  )  Arrêté;  dispositions  transitoires 
concèi'nant  des  dispenses  dans  les  facultés  des  sciences» 

V,  243. 

{jSii.-^jo septembre.)  Airèté  :  les  a5pirans  aux  grades 
dans  Jes  facultés  des<ciences  s^nt  seuk  soumis  aux  droits 
d'inscription,  Vt' 281.  ^  .  / 

( iSir. — /j  novembre,)  Décret  sair le  régîifne  de  PUttiVfer- 
sîté,JV>:2i^.r-^  Gèftificat  dféiudës  que  doivent  produire 
les  éMftâiaB«\p9ur  preadre  «des  grades^  dans  les  sciences, 

'  {rSif. — ij  d/cembré.)SiÈ^t}Xt:  concours  dans  les  Facuttés 
des  sciences,  v,  290.  —  Articles  du  statut  général  du  31 
-pittoIiTet  Uk:l9  su/r  les  «^Qnctmik  <|ui.ser0nt.abseFw;  eJlcep- 

iStiivk .   . 


(tfti: — 10  ntfW»ï*fr.)~DeC!5îôîïrèxpKcâtîons  sur Tàr- 
ticle  23  du  décitt'dtt^t  5  nîTi^enibre  181 1;  rektif.aa  oehi- 
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ficac  d*étudef  nécessaire  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier 
dans  les  faoïltcs  des  sciences,  y,  4^7. 

{iSij, — jMO€iabre.)  Arrêté:  suppression  de  plusieurs 
facultés  des  sciences  et  des.  lettres.  Voyez  Xiç^rer  (&calks 
des),  VI,  j8. 

Xi8t6» — 18  janvier.)  Ordonnance  du  Roi  quicon- 

.   firme  l'arrêté  de  la  commission  de  Iinstruction  pxiUique 

qui  supprime  plusieurs  facultés  des  sciences  et  des  letues, 

VI,  ICI. 

{tBij. — j  août.)  Fixation  du  droit  de  présence  aux 
examens  et  actes  publics  dans  les  facultés  des  sciences, 
autres  que  celles  de  Paris,  VI,  197* 

{/&/• — f  avril,)  V.  Facultés  :  règlement  général  sur  la 
discipline  et  la  police  intérieure  des  facultés  et  des  écoles 
secondaires  de  médecine,  VIII«  i. 

{182J. — jo  juillet.)  V.  Jdem  :  avertissement  pour  les 
étudians,  villi  44- 

{1S26, — 7  novembre.)  Décision  portant  que  les  étudians 
qui  ayant  reçu,  en  vertu  de  Farrêté  du  9  septembre  .1823, 
le  diplôme  de  bachelier  ès-sciences  pour  être  admis  dani 
une  faculté  de  médecine  (1),  veulent  se  présenter  aux 
épreuves  du  grade  de  licencié  ès-sciences,  doivent  com- 
pléter leur  examen  de  bachelier  'ès-sciences  devant  leun 
.  juges  de  licence,  viii  »  9 J. 

(1826."^ II  novemhe.)  Comptabilité: règlement génc- 

.  rai,  VI II 9  96.  ^ —  Droits  d*inscript|on  ,  d'examen  et  de 

diplôme,  132. — Traitemens,  147. — ^Dépenses  variables, 

163.— Droits.de  présepce,  lô^etsuivi.  —  Comptes  an^ 

nuels,  167. 

•  • 

(i£27.^-/y  décembre,  )  Ancté:  les  deux  thèses  da  doc- 
torat dans  les  facultés  des  sciences  ne  doaaani  Uea  qu'à 

I  ■   ■  ■  I      I  ■  ■      I      *  ■         Il  1 1  I  1— ^— — 1— — 

(1)  Voyes  MédedMe  (  Facuités.dp),  vu»  a8i. . 
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\iti  sdui  droit  de  présance ,  qui-  ne.peat  iM  ^Hodé'à  piùs  'de 
six  examinaieurs,  quel  que  soit  leur  nombre^  Vf  ii|  342. 

CIENCES,  (Faculté  de  Paris),  (/*o^.  —  // jnjw.)  pécret 
organique  de  l'Université,  IV,  r.  — Co^nposition  particu- 
lière de  la  ibculté  des  sciences  de  Paris,  4- 

• 

{i^og.  — 10  octobre,)  Règlement  particulîerpour  la  fa- 
culté des  sciences  dé  Paris  (i),  V,  81.  —  Enseignement: 
division  en  deux  séries  ;  composition  de  chacune,  8 1  et  suiv. 
— Inscriptions  et  exanieng,  8d.  —  Police,  88.  —  Compta- 
bilité ,90. 

(iSio,  —  rdfivrîer,)  Statut  sur  les  facultés  des  lettres  et 
des  sciences,  v,  125.  — 'Dispositions  particulières  à  la  fa- 
culté des  sciences  de  Paris,  1 3  j^  1 3  6. 

[tSjo. — 7  septembre.)  Statut  sur  l'administra  tien  écono- 
mique des  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  v,  234. — 
IDisposittons  particulières  à  la  fa(::uUé  des  sciences  de 
Paris,  240- 

{fSi2»  — 7  août.)  Statut  sur  les  droits  de  présence  dans 
ies  facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  l'académie  de  Paris, 

• 

{jSt2»  — 7  août.)  Statut  sur  la  composition  des  facultés 
des  sciences  et  des  lettres  de  l'académie  de  Paris ,  v,  367. 
. —  Dispositions  relatives  aux  suppléans  des  professeurs  de 
ces  facultés,  ibU, 

Scrutin.  {182^. — /o  mai)  Facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine.—  Règlement  sur  les  concours,  viil,  20.  —  Les  no- 
minations se  font  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absqljie, 

'^2et£;UlV.    .  .     /       ' 

I  - .  -        .       .  :  ....  .... 

Secrétaires  D'AÇADÉKiE..Voyest  Acadéinies.         b 

^ÉMlWAiRE^,  SÉMlNARISTEiS.  (/%4C.  w/i^TlîrtW  [23  Vfen- 


(  1)  Voyez  les  s.taMt5  des  i  C  février  1 8  f  o  et  jo  inars  1 81 .1 .  .,nj  . , 

«3 


t6ft  atn.ia).)  Lm  ret«tire  a«:i(  léiiiiiittiyte  ùkémofdtàms, 

ment  y  examens  et  exerckes  pubiiçs,  ibid,  "^  Noa»BBati«o 
des  directeurs  et  des  professeurs,  ibïd*  *^  Une  maison  na- 
tionale et  une  bi&liothèqae  sont  accordées  à  chacun  de  ce; 
établissemens  »  65.  —  Exposé  des  motifs  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  Forganisation  des  séminaires  métropoliiaios. 

m,  65. 

{iSo^.-^jo septembre,)  Décret:  établissement  de  bounes 

et  demi-bourses  dans  les  séminaires  diocésains^  ili|  17^ 

— Tableau  de  répartition  entre  les  évéchés  des  deux  mile 

quatre  cents  b^rses  et  demi-boutsei  créées  par  le  préser; 

-déc^t^  17  5.        . 

(1808.  —  77  m^rnr.)  Décret  organique  de  rUniveni:c, 
I Vt  T .  —  L'instruction  4ans  les  séminaires  dépend  des  a:- 
.    chevccpies  et  de$  évéqucs ,  chacun  dans  leur  dixxése ,  a. 

(iA>f.*— j^  avi-iU)  Décret  concernant  les  sémhiaires  r 
les  écoles  consacrées  spécialement  aux  élèves  qui  se  dt.- 
ikient  à  Fétat  ecclésiastique,  IV,  47^"^^^^'  ^tre  admis  c:r.s 
les  séminaires,  les  élèves  devront  ètrt  bacfaebeis  dacs:] 
Ëicuité  des  lettres,  î£/^.—  Ils  pourront  avoir  la  penaissic  : 
de  porter  Thabit  ecclésiastique,  ibîd^  —  Des  bounes  e; 
«l^tfti-bôimes  pourront  être  fondées  dans  les  écoles  secor 
*  dairés  et  lycées  pour  des  élèves  destinés  à  Tétas  ecclc-^-^^ 
tique,  4I 

(/Ao.— ^  nùvmbre.)  Arrêté:  comment  tes, séminariste 
qtd,  aux  termes  du  décret  du  9  avril  1809,  doivent  <\:t 
pourvus  du  gmtie  debacheliel-  és-Iettres,  subiront  k.a 
examens,  ir,  257.  j 

{j8ii. — 28  octobre.)  Arrêté:  les  exemptions  des  irci^ 
d*exameti  et  d<ê  diplôme  en  feveHr  des  aspirans  i  Ft'i 
ecclésiastique  (i)  ne  seront  accoirdéet  que  lonqiie  Fie:! 
gence  des  aspirans  aura  été  constatée,  y,  288. 


(i)  Kertt  la  dfetslonf^  sufu 


Tier  ès*iettres  doivent  être  délivrés  gratuîtemem  afujc  élevés 
des  scmîoaires,  vi  »  34* 

(/&(?.  —  ir  ncvemère.)  Complabilité i  règlement  géné- 
ral, vili,  96.  —  Diplômes  de  bachelier  ès-ïettres  déli- 
vrés aux  séminarbtes,  137.  Voyez  aussi  Ecoles  ecdUsias^ 
tiques^ 

SÉMINAIRCS  PltOTfi8TANSi.</£r<:.-^.«'j¥ri4ér.)  Décision  : 
le  grade  die  bachelkr  èi-iettres  est  conféfé  gnttitsttinent 
aux  ^ilcves  def  çémnimes  pFotefùms^  vi^  106. 

Serment.  {rSo^^^-^j^mars.)  Décret  orgatiîque  de  lUni- 
veisité ,  nr,  r.  —  Serment  que  doivent  prêter  fes  membrei 
de  rUnirersïté,  2. —  Présentation  it$  foncuonnaires  qui 
prêtent  lé  serment  entre  les  mains  du  giandHEnaitrèi  1 5.  «^ 
Le  graii4-niaftjnQ  «dmec  ««  serment  les  frrrà  des  éccles 
ciiiréôenRes»24* 

Service  militaire,  [rSiS.—^io  mars,)  Extrait  de  la  loi 
sur  le  Mcmiement  de  Tati^ée,  Vi,  ii^.  *^  Dispense  d« 
service  militaire  pour  les  meniferes  de  ilflftrtiction  pUr 
blique,  iHd. 

{iStS. — jraait^)  Instruction:  désignation  des  nneiabres 
de  rinstmction  publique  auxquels  l'exemption  du  service 
militaice  est  applicable  ^  V  i ,  23a. 

(  iSfif,  '^/f  /envier,  )  Qpcaliiiet  itissmiteiirs  qui  pen¥ent 
être  présentés  pour  ia  dispense  du  service  miistaifè,TSt4^9* 

{iSijf. — i/' février.)  Circulaire:  surveillance  des  insti- 
tuteurs exemptés,  vi ,  43^- 

(/J20.  — /p  octobre.)  Circulaire:  forjne  du  modèle  d*en- 
gâgemeiK  des  instituteurs  pour  la  ojspense  du  service  rai- 
.1  itaîre,Vl,,  4P3- 

(  /^22. — ^fpviùr,  )  Cii^ulaire  <ani  pvéletsf snnrtîUance 

tj. 


1^  S;QM 

àcxelccf  «ttt'Iei  îultitaceun  disp^nlét  4tt.iervke  Aifi|taûre, 
Vil,  i8i.  '  : 

(/foi. — jmtfw.)  Circulaire  aux  recteurs:  Instruction 
sut  le  même  objet,  VII,  184. 

{iS22,-^i.*')uin.)  Circulaire:  instruction  surTexecn- 
tion  de  la  loi  qui  dispense  du  service  militaire  les  membres 
de  finstruction  publique,  VII,  192, 

(ifo^.— #7  mars,  )  Circulaire  :  surveillance  relative  aux 
instituteurs  dont  la  classe  est  libérée,  mais  qui  n*ont  pas 
terminé  leurs  dix  années  d'engagement,  vu,  24Z. 

{1S2J*  —  S  avril.  )  Circulaire  :  instiiiictions  relatives  à 
w.  la. présentation  de  l'engagement  décennal  des  instituteurs 
.  et  autres  sujets  attachés  à  l'instruction  publique.  Vil  >  24  5- 

(ifoj.  — ^/  artoAr^.)  Circulaire  qui  rappelle  les  dîspo- 
»    sitions  réglementaires  concernant  les  engagemens  à  con- 
tracter par  les  jeunes  instituteurs  primaires  pour  obtenir 
la  dispense  du  service  militaire,  VU l,  50. 

SïBNNE.  Voyez  Instruction  publiqut  (rapport  sur  son  état 
en  Toscane),  IV,  139. 

Situations.  {1S26,  —  //  novembre.)  Comptabilité:  régle- 
^  ment  général,  VIII,96.  —  Situations  tnensuelles  des  cré- 
dits ouverts,  177. —  Bordereaux  mensuels  des  caisses  aca- 
démiques, des  facultés  de  droit  et  de  médecine,  ihîà. 
•*- Situations  mensuelles' de  la  caisse  de  l'administration 
centrale,  179. 

SoClàTÉS MÉDICALES. Voyez  Médecine  (facultés ),V, 28. 

Sommations.  (ifo^.-r-/i  nonembre,)  Comptabilité:  rè- 
glement général,  VIII,  96.  -;-  Sommation  pour  Tenvoi 
des  états  trimestriels  que  doivent  fournir  les  chefs  d'écoles 
pour  la  rétribution^  iio.^^ Idem  pour  le  droit  annuel, 
1 1 6.  -^  Modèle  d'arrêté  pour  les  sommation^ ,  208  et  2  x  i . 


THï:  197 

SoMMIERSl  '^iSllfé  —  jt'  tiovemhfe.  )  Comptabilîlé  :  règle- 
ment général,  VIII,  $6.  '—  Chaque  article  de  domaines 
doit  être  iiîs'crit 'sûr  un  regîStfe  sommier,  ioô.  —  Tout 
agent  comptable  doit  avoir  un  som niîeV 'sur  lequel  îl  îtis- 

.    crit  toutes  les  recettes  et  dépense^,  176. 

SoRBONNE.-  (  182/.  -^j  janvier.  )  Ordônnarice  du  Rbi  : 
Tânclenne  maison  de  Sorbonhe  et  lesbâtimens  eh  dépen- 
dant $ont  affectés  .au  ^service  de  1,'insmiction  publique»    . 

(  iSir,  —  27  Jei'ritr,'}  Ordonnance  du  Roîi:  le  chef-lieu 

-    de  lAcadémfe  dé  Paris  est  pbdé  à  la-  Sorbonne,  ainsi  c^e  les 

facultés  de  théologie,  ies  sdencesit^di^siettEes,yu,^5. 

Sourds-muets,  i^^gs*  — s  janvier  rf6«riivô^è  an  3  ].) 

Loi  reUrive  à  Torganisatron  des-deux  étabïissetnëns  fendes 
à    Paiis  et  à  Bordeaux  pour   les  sourds  -  muets  ^  ^l,^  2  « 

(/;^j. — 14.  janvier  [âi5' nivosé  an  3  }yiiOi'2ldditidRn#IU 
à  Û4^  suy' les  f ^urds-ipùets ,  I ^ sei^t.  li^^i^ji.        ~  .'-    ^ 

SuPPLÉANS.  y  oyez  facultés ,  Lycées,  Collèges  royaux^ 


.  «  •  -  »     »  .  , , . 


t  '         < 


•    '       t  '        m   ^  .      '    ,     }  •  *  .    •  ■  •         »    ^ 


1^..       .1.^  -..  t-*,  .'.'    i' 


Théologie,  {/f/o. —  2^ février.)  Décret  qui  déclare  loi  gé^ 
herafel^É^  du  moîs'de  niars  i 682,  donne  |rar  LoiukXI V, 
sarls^defël&ratfm^  faite  par  ie^  ctè^é  de  Fràneè  dé  sé*5  sen-- 
tîmens  touchant  la  puissance  ecdésîastîque ,  Iv,  68« — 
Teneur  de  fédit,  ihid^  —  Texte  de  la  déclaratioii^  72* 

TFrfoLOtîiF  {facultés  de);  {^iSoS^-^ly  mars.)  Décret  0*- 
^hi^u&de  l'Université,  iv,  i^ — ComtneBtleiprofesseurs 
des  fftcukéi  de  théologie  sont  {tomme»!  3.  — •  Nombre  de 


/ 


»9»  T^l 

c«s  facultts  et  des  profûseun^  i^»£-i-En(«ignemeiu,i2ii> 
—  Comment  s  pbtiènnent  les  grades  en  théologie, 6.— A 
<juoi  les  prpfês$eur$  sont  temis  de  $e  conibroier  dans  leur 
enseignement,  ;i. 

{tèoS. — 77  septimkre.yDfitTei i^léHierrtaire  de TUni- 
v^sitéy  ly»  33.  -r-Çomipent  Içs  chay?es  des  facultés  de 
>hà)lo|;ie  5eront4onn.ée5,  3  j. 

'    ^ft^.^^f/'fiwrief.  )  Décret  i^gfcnientaîre  sur  les  droits 
de  sceau/ IV,  43.  —  Fixation  des  droits  relatifs  éuz  grades 
'  dans  les  facuUés  de  théologie j,  4  j. . 

{iSi^^^^j  isepî^nbrt.)  Stàtatx  adminbcration  écoao- 
inique xies fiscttkés  4etfaéoifl^e^.Vr^34* 

kf'9'7<T'S  aùuu)AxTèxéi  droits  de  présence  anx^xamens 
iK  acti^  publics  das  £aculxé$  de  théologie,  vi  ^  197. 

[i826,  —  tt  novembre.)  Comptabilité:  règlement  géné- 
ral, VUlj^çô.  —  Droits  d'inscription,  d'examen  et  de  lii- 
plâm«.9  |j4«  -i-Traiteiaens,  i47.  —  Dépenses  variables, 
163.  —  Droit»  de  préseiwre^  164  ^#wîm.  ^^  Comptes  10- 
nuels,  167. 

Théologie  protestante  (facultés  de),  [§808. — tjrmars) 
Décret  organique  de  TUniversîté,  IV,  i.  —  Facultés  de 
théologie  protestante  gui  deVrpnt  être  étabUes  à  Strasbourg 
et  à  Genève,  3. 

{180^8*  «<^/7  uffçnirt^)  Qéisrei  régI«mell^i^de^yni- 
y  emt^,  Vt  3  i«  «^  Cornais  I^s  ^hav es  4ef  lacul^pi^ies- 
.   tantes  «eroiu4années>3^    . 

(i8t8.'^2^  décembre,)  Arrêté:  établissement  d'une  fa- 
culté 4e  théologie  protestant^  i'  Sv^hourg^  v^^  ^57. 

I 

(  tSi4»  .^sé  août.  )  Otdotinanèe  éa  Hou  M.  h  baron 
Cuvi«r  est  nMmaé  pour  «xercc?  fet  fiwiciioài  précMem- 


ment  atuibac?^  9U  gnin4*m4ttreldfiryi^iv«rftitt  I  i'égard 
des  faculté»  4e  thçglogie  pcg^aHA«(9»^V.ll»  }4$^       .   - 

ThèsW.  Voyot  Fâmbés. 

Timbre.  {i8oS. — i^  juillet,)  Décret  concernant  les  droits 
de  timbre  é€  d'enregistrement  i  la  chargé  des  communes 
et  étabiissemens  publies,  IV,  $2.  .-       ^ 

(tSàp, -^4  futn. )  Décret,  iv,  48.  —  tes  diplômes  dé- 
livrés lux  gfaduéf  ne  sont  poim  assujettis 'autimbre,  53. 

Toscane.  Voyez  Instruction  publique  (rapport  sur  soq  ftat 
en  Toscane),  IV,  131. 


Tournées.  (  #£^-^./#  ii«i«m^«)  Cotuptabiiifftisivglef 

ment  général,  Vlll,  96.  —  Frais  de  tournées  des  îhspec* 
téuFs  généraux,  1 46. — Jdetn  des  recteurs  et  des  iiispectéia's 
d'académie,  149.  :>  -      n 

TourNON  (école de).  [iVip.  —  4  décembre,)  Ordonnance 
du  Roi:  l'ancienne  école  de  Tournon  est  érigée  en  collège 

royal  comminaly  Vi,  434* 

».  * . 

(  7^20. — f  aoùu)  Ordonnance  du  Rot:  le  colj^ége 
de  Tournon  est  ér^é  en  coDé^e  royaI.de  3.*  classe, 

Vï,43S- 

Trait^MPN»'  OS^f^n  fmumH)  Compi^bilité t  règle- 
ment gçnéial ,  vm  j  9^.  -^  Administration  centrale , 
14$-  ^  Tr?it«menf  des  recteurs^  des  in^ptcteum  ei 
seorétaites  dVadémi^,  de^  pçi^^^y^n  d^s  acuité»  de  théo- 
logie, des  sciences  et  d^  l.ettrçp,  ei  d^  agrégé  '4?»  '4^* 
—  Traitemens  des  facultés  de  droit,  ijj  itsuiv»  —  Trai- 
temens  des  facultés  de  médecine,  160» 

TaÉsoRimpE  .x-'U.Niv^nsiTÉ*  [1 8(^.yr^t7  mars»)  DicFot 

organique  de  l'IIçiversitié,  IV,  i.«-Le  frésoijerde  I  Uni- 
Terihç  occupe  le  trQX8ièm€  rang  parrni  les  fonçtionnairet 
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UNI  âo* 

de  ii  loi  rdative-à  là  fomianon  ii'an'corprenseIgtiÀnt» 

C^^<*^-T-^*«Ar«f»)  I?«€i^5)fuattot  wQg^nîtation  de  TUni- 
versité',  JV,  i. —  Organisation  (générale  de  FUniverské, 
ib'id. —  Lanseigoement  public  lui  est.exçlusiveinentjcon- 
fié,  ibid^  —  Nul  ne  peutvenseigner  s'il  n'ejti -^^t-Qi^ngJbre  et 
s'il  n  çstigradué  par  Tunç  de  ses  faculté^,  a.  —  Néanniôins 
rinstTMCtzon  dans  les  séminaires  iie  dépeiuLqûé  des  arcbe- 
vcqueset  cyêques,  ibid, — ^Division  de  rUnîvçrsitéen*a<:a- 
dérajes;  écoles  appartenant  à  chaque  académie ,  iAft/*i — 
Goniposidon  des  facultés,  i'^W,,—t  Grade?,  des  faculté*  et 
moyens  de  les  obtenir,  5.-^ Qi-d^erétabU^Btre  les.-mâtobres 
.à^  ilLJni^versitéAr^Lngs  et  titres  attaché^  atix  fonej(ioo5^4es 
titjilîires, -d^es^pflgders  '4e  f .U;n|Ver§ité  et  des.  a<:adértiï^s; 
pensiçnsNsf  .dw?f ^ttpris  a>^t%chié^  >à-.côs.tkiFeë  ,.7  î*^Jftii% V- 
Qi,i^9ia.50in  C€|uxiqui  on  tle  sen  Ititi  e  de  «i«.n>brè  de  l' Uïiîv^r- 
sftéj  J  o,^^iS^  dôl'§nseigti?][^esH  dafis  fesé<>ç^Ies  de  Trili^wer- 
s^^^ft^rTOb^g^^ionsqu0.c<>nt^.a,cténjfes^iierabre§îtkryni- 
versi^é-,  ,1 1 ,— Peinçs  .de  discipline  qu'entraxe  la  «vtelatiipn 
de;ce^  pbl^ations^i  'ix, —  Fonctions  et  attributionsjdu 
grancUnaiOje^vdu  çkâinçèlt^r  et  du  trésorier  derUxtiversité, 
1 3  tt^uw^^Con%^i\  de  rjJniyergké^j  j>(5.  ~  CoftseHs  aça- 
démiques^i^..  —  Inspecteur^e  l'Université  etd^s  :aca4é- 
miaf,.  aQo-r  Rft^tçurs  d^  ?c»déft>ies/.i^W.:—  J^égiçm^ns 
à  do|inejç  ajuxj lycées,  aux  collèges,  au^ç,  in$titu|iûxiSj  ^x 
pensions  «t  atix  écoles  ^[Mrfmaires,  22*r=-MpdQ,dç•;l■^pau- 
ve^lem€Dt  des  fanctiorutaires  et  professeurs  de  X^x\iy^T' 

site  ;  des^  aspirans  àTécole  .nor;iialq,;,.  des.  agrégés,;  ?4 
et  ^«iy* — .De  l'éméritat  etjdes  ^-.etrai^es,  26.  r^-l^pf  f ps-. 
tumes,  27.  — Revenus  et  dépenses  de  i' Université, -27^  rt 
suiv, — Dispositions  générales,  3p.«        •     ,  _ 

(  /  *o&.— ^  /7  mars,  )  D&ret  r  :  nomibatîon .  Ar  jjrand- 
xnaJtre,  da  chapcèlier  et  du^tréîori^r  dç  T  U  riiversité^  IV,  50. 

(/^oA  —  2-f  wtfrj.)  Décret  :  dotation  4e  TUniversité, 


4oa  liJMX 

francs  donc  jouissait  le  prytaaée  ^e  Saint-Cyr,  itid* 

(  MSaS.-'^gy  ê^temité, }  Déevet  :  règlement  pour  l*Uni- 
.   "temiif  IVy  }3«-<*<  Serment  que  prêtera  le  grand-matue , 

54*  ***  Spoque  pu  i^ernselgnemént  pablic  «era  excIusTie- 
i  -  1II6M  confié  à  rUniversité  ec  6Ù  ms  membres  seront  tenus 

é*tt9è  «nums  4'ttn  dfptdme  et  (fétre  girâdués  dans  tinefa- 
-  Oftilé,  i^2(/,  -^  Présentation  et  première  nominatson  des 

sttjevs  pour  les  places  des  facultés  de  théologie  ,  jj.  ^ 
'  Époque  «où  les  chaires  de»  facultés,  de  théologie ,  des 
'   Miences  et  des  lettres  seront  données  ati  concours,  iéid. 

— ^Ttffiipi  éâMmt  lequel  Tordre  des  ran^  ne  sera  pas  suivi 

ésm  les  nominations  des  fonctionnaires ,  itid.  ^— *  Pre 

imérei  tiomînatlons,  36,  37.*^Déc!araticn  tpé  sont  tenus 
-'  de  falre^Ilis  divers  féncf!onnàli<es  dePUfKtversIté,  et  époque 

OÛ  iU  devront  avoir  |)rêté  teur  serment,  lêfd.  —  Pirésen- 
'  tatioii  et  nontinatibA  ênnt^âiÈiîtT  généri^l  de  rUnlTersîié , 

37.^-^Disposltibns  relatives  à  Pécole  noroialeei  i  la  maf- 
'  'ik>n  dés  ém'érîtes;  37, 38. — La  retenue  du  ving^cîntJtlx«ne 
'  ètïrles  traiteihétis  aUraiieti  sur  tous  les  tk^aftemens  ée'I*Un;- 
'  venHéy  37.  -^  Comment  seront  laits  les  versemet»  de< 
-' fdiifds^poitr  ies  bourses >  sok  du^oo^émemeitt»  soit  des 

'vflleis  dan»  les  lycées^  ^9,-^^  Entretien  aux  €rais  d^> 

'vHIes^  des  bâtimens  ^  atïtdémlee^  ly^'ées^^et  •c^fl^es» 
.  Hîdi-^  Crédit  otttert  à  f  Universités  par  là  eaiase  tf  amo/- 

tlssement ,  ilnd.  -^  Fixation  de  U  rétrlbnlién  aimaeHe  de» 

Àudîàns  au  vingtième  du  prb«ié  leur  pension,  59.— Droit 
.  '^«i  sera  payé  pour  les  diplômes  portant  permission  dVu- 

iptirufie  école  ^  et  fomixie  annuelle  qui  sera  en  outre  pajte 
•^chaque  années  39, '4o-  '  ' 

{iSoS.-^ir  décembre.)  Décret  qui  donnée  rUnivershe 

iJesiveaà  rcatéa  diifponibkfidesancîeM  cta^lîssoicw  d'ir^ 

iructi^m  pnUiqne  ^  f v;  4^.  -^  Emploi  <pii  sera  fait  ^»u 

jroduil  4e,  cas  bJen«.p  i^/V* 
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[iiof.-^j^ fimtr.)  Décret:  règlement  coocariteit  les 
dm>âs  df  sceau,  4e  f  Université,  xy«  43. 

[iSog.  —  4  ^'tt/n.  )  Décret:  dispositions  diverses  pour 
accorder  le  régime  des  anciennes  écoles  avec  celui  de 
J'Universîté,  IV,  48.  • —  H^  facultés  de  droit,  ibid, — Des 
facultés  de  médecine,  51.  —  Des  universités  de  Turin  et 
de  Gênes;  de  la  manière  de  les  agréger  à  l'Université,  p. 
-<—  Des  Imreaux  d'administration  des  lycées  et  des  col- 
légf»^  5}, -7- Dispositions  générales,  53.  — ^^Disposittçns 
transitoires  sur  les  écoles  vétérinaires  et  de  musique.de 
Turin,  les. écoles  des  arts  du  dessin  de  Turin  et  .de 

{itùg^-^jê  juillet»)  Décret:  costumes  des  membres  de 
rUnivejttité,  iv,  jS.— GranJi-maître,  chancelier  et  *é- 
sortet,  ibii.  -*«-  Conseiflers-titulaires  et  secrétaire  généi^l, 
iM,-*~^C#tiseiIiersordinBireset  inspecteurs  généraux, rf/<f. 
-^jRectetirs  et  it)specf6itt's  des  académies,  1 59.  —Doyens 
et  professeurs  de»  isK*^ièt,  fM</»*-*  Membres  de  fUniVerlité 
^tioftciers  des  académies,  i^/i/r^ Appariteurs  de  l'U^ii- 
irerslfé  et^  des  acadéitties,  t^k/, 

{i8ù^,  —  to  octobre.)  Règlement  concernant  le  Téghne 
de  fUnhrersiré,  la  subordination, la  correspondance  et'les 
attributions  dé  ses  divers^es  autorités. -7- Articles  ré^Ie- 
sneniaises^xtraits  de^  décrets  d^s  17  mars  et  17  septembre 
i'8o8, 17  févrîeret  4  juin 1 809,  V,  90. 

(  iÂv.  -»*  S  fiyrkr,  )  Circulaire  ;  j-enseignemens  gui 
doivent,  être  iburpis  sur  les  individus  qui  a^^jûrem  à  4es 
places  ^elcot^ues  dans  l'Université,  v^  ^6q* 

•  X  lofe/w  «M»  ai  mtâts;  )  Aifêté  e  location  des  biens  de 
fUnivcffshé,  y,  adé.  »*^<în'obscTvei-aie«  fi^rmcf^pues- 
erictts  pai*  ledécrét  du  la  août  .1 807  pour  les  baux  à  ^rme 
des  bijeas-dis  bosptces  et  des  éttbiissemens  d'instruction 


loi  UNI 

'     ♦  (  / #/f .-^/2  septembté,  )  Décret  :!' U n fverslté  Bst  autorisée 
à  poursuivre  i  ex^)troprîation  de  se«  àébit^ars  j  IV,  297. 

{iFii.^-^i^  novembre,)  tiécret  concétnatit  le  régime  de 
'•'  rUtiivershé,  îV,  298.— Des  lycées /ri/V.'-^ Des  collèges, 
'  '299.  —  Dés  institutions  et  pensions,  301.  ^^  Des  écoles 
secondaires  consacrées  à  l'instructioft  des  élèves  qui  se  des- 
tinent à  l'état  ecclésiastique,  303.  —  De  la  surveillance  ad- 
ministrative sur  les  établissemens  diriger  par  l'Université; 
'    elle  doit 'être*  exercée  par  les  préfets  :  en  quoi  elle  con- 
siste, 304^  — '  Visites  cjûeles  priéféti  doivent 'faire  à  cet 
*eSkXyiMà,  — ^MIs  peiivènt  déféguet  les  ijous-préfets  et  se 
faire  assister  par  les  maires  pour  ces  visites,  iiid, —  Rec- 

-  .seignem^ns  Qu'ils  recaeilJerQpT,'; 305.' — Ib  lesi  transmei- 

-  Iront  au  ministre  dcf  r«iterieur,  ib^d^l  77  .De  la  discipline 
,  '  ,et  juridiction  de  J')LJniversité,/^(f,rf.r--7Si*rquefcobjetsporie 
..  ïa  juridiction  .4e,rUmv«r5ttéstir:*^es«»embre$>fW4/..rr-Far 
.  qui  file  est  exercée,  ibid,  -r-  Pein^  qUQ.ptiQut  lînfiiger  le 
l   grand-m^îjir6,  306. -^ Peines^ q^e lecôn^èj W^ FUniversi :c 

-  :.p^aut  sçuj  prpnQncçî:,  et.^as  d^tïSiWsqueU  H  e^seol  jugt , 

ibid,  —  Comment  sont  xérifiéç  fe|.4trêtés  l^  comptes  ren- 

.    du5  par  les  comptables  de  TUniv/ersité ,  ibîd, — Vérification 

„.:et  règlement;  des  états  de  pensipiin aires  et  de  prucid/e.pen- 

^^..siQniourniR  par  les  jpsjituteur^.p;:. piaîtr^s.  d^.pensioa  pou/ 

.    le, paiepiept  des  droits  dus,  à  l'IJjiiYersité,  ^7.-r-tCon- 

traintes  à  décerner  cpiître  les  .retarjî^t^irçîJi  ex,  droit  de 

pourvoi  de  leur  part  devant  les  tribunaux,  ibid,  —  De« 

*  'iontravenfiôns;Heis  détits  ét'des  ^ë'îrièè^/i/Z-^l^ôiirsuiits 

tdhtye  ceuy  qui  efaseîgnerit  piibliqùénlent  ettî^nhènt  éco.f 

sans  autorîsàitetî ,  /^/^.  -^  Ils  sont  traduftsr  èrt  police  cvr- 

'  'jrectibnQeUe;.ahieni!es  ët^^utre^  pfiîiras  qu'Us- peiivetit  en- 

-  .3Courir.j:3b8.  4—  Cas  où  <l3>  clôture  i^èes  îiiBt^mtioiisiet  J^tr- 

sions  autorisées  peut  être  ordonnée'^  ibid.  -^  De  Pexéci  - 
tiori  des  jugeniensdù^Dn^eiJ  dçCUroVwxïéà  cetégahd,  3r'. 
— Des  contraventions  aux  devoirs  envers  f:IJt>)iverf Ué,  ^  1  ^ 
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-^  Fausses -^là rations  des  cliefs  d'Tnstituciom;et  fnaftres 
de  |)ensxon ,  iUé,  ^^Cas(oè-ils  s^écarteraient  dt^bases  d'en- 
8eignemeE\t  psescxites,.  ji  t«  —  Gas  oiries  fbnccionisaires 
des-  facultés  et  lycées  se  dispenseraient  de  faite  leurs 
leçons  ott  d&  remplir  leurs  ibnctîons^.)  1 1 .  —  Manqua  ^ 
sûboxdination  ou  de  respect  de  la  part  des  membres  de 
rUniversité  envers  leurs  supérieurs,  ibid,  —  Cas  de  scan- 
dale, ïbid,  «^Abandon- des  fonctiohsjL  sans  avoir  observé 
les  conditions  prescrites  y  ibid,  -^  Des  délits  entre  les 
membres  dé  l'Université;  en  quoi  ils  peuvent  consister; 
peines  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  3  ri.  ^r-  Ca?  où 
les  membres  de  l'Université  auraient  infligé  aux  élèves» des 
peines  interdites  parles  réglemens,  3 1 3. — Abus  d'autorité 
du  supérieur  à  Tégaxd  de  l'inférieur,  3 1 3.  ••—  Peines-  contre 
les  divers  délits*  et  contraventions  ,  ibid»  ~  Délits 
commis  par  Jes  élèves  des  lycées  et  collèges,  dans  Tin- 
térieur  de  ces  maisons  ou  au  dehors,  313.  —  De  ta»  ré- 
cidive; comment  elle  sera  punie,  314.  —  Du  refus  de 
se  .soumettre  aux  ordonnances  ou  jugemens,  /A///.— Cas 
où  des  tiers  seraient  intéressés  dans  la  contestation ,  ièid. 
— Des  réclamations  et  des  plaintes;  pour  quels  sujets 
elles  auront  lieu,  3 14.  -—Devant  qui  elles  seront  portées, 
315. — Dans  quel  cas  les  recteurs  auront  le  droit  de  sus- 
pension provisoire ,  3 1  j.  —  A  qui  seront  adressées  les 
plaintes  portées  contre  les  élèves,  ibid, — De  l'instruction, 
3x6.  —  Affaires  de  la  compétence  du  grand-mahre  sisul, 
ibid,  —  Affaires  attribuées  au  conseil  de  l'Université; 
comment  elles  seront  instruites,  316  et  suiv,  ^^'De 
l'instràction  en  inaticres  de  comptabilité,  319. — Instruc- 
tions et,  poursuites  contre  les  débiteurs  de  (Jroits  dus  à 
l'Université  ,'320. — Du  ministère  public;  les  fonctions  ett 
sont  remplies  près  du'Jconseil  de  TUniversué  par  le  chan- 
celier, ou  à  son  défaut  par  le  membre  du  cohseH  inscrit 
le  dernier  dans  Tordre  du  tableau,  321.  —  Ces  mêmes 
fonctions  sont  remplies ,  près'  de  chaque  conséi!  acàdé- 
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r  miqiw^ptr  «aia«|«ct«ud'aGadéiiHe,ii6U.^r'l>eftpigem6n5 
ic  4«  Icar  executboo»  322. -r^  Les  ac^ei  de  jnndiaioo  du 
gtandroutiore  fACtoBtletitie  iMtùrmttmfs;  cenxéouncs 
i  4u  coiueiIderUinmnitésencmmemjfi/j]0mcyff^Mi^.<»-DaRs 
^  qneb  termes  soDt  rendus  ces  ordonnances  et  îagetoeiu,  et 
coifinneot  ils  seront  enregistrés  et  expédiés^  3a3««^Exe- 
cniion  des  ordonnances  et  jngeniens;  conunem  laooti::- 

•  cation  en  est  faite  à  ceux  qu'ils  coneemeat^  324.  — 
Sonunatioii  en  cas  de  refus,  de  s'y  aoomettre,  32j.**«-Les 
Ittgemeos  portant  réforme  ou  radiation  du  tabteau  sont 

'  envoyés.pônr  Texécution  aux  procareurs  généraux  près  les 
trtbunattXy  pour  être  lus  en  audience  publique ,  rML  -^  Rt- 
cours  au  conseil  d'état  contre  les  jugemens  du  oonseii  Ct: 
rUniversité,  ihîd»  -^Envoi  de  copie  des  ordonnances  <"[ 
Jugemens  au  ministre  de  l'intérieur,  326.«-«De  l'exécoticn 
des  jngemens  en  matière  de  comptabilité,  iiiJ.-^  Action 
d^  la  justice  et  de  la  police  ordinaire  dans  rinrérieur  ce  s 
étabiissemens  publics  a^>artenant  à  i^Univeisiié,  327. 
«—»  Seuk.  cas  où  cette  action  peut  avoir  lieu  nns  Taoto 

.     risation  des  procureurs  généraux;  pouninte  dont  ceax-^: 

sont  chargés,  327,  328* -*- Comment  il  sera  protci- 

.   «enven  les  membresde  l'Univers^équs  aemieAt  reprô  v'- 

•  f  ustice  et  ipii  auraient  été  condamnés  pour  cfinies  on  c'* 
p^e  coroectiofineile^.  3a8*-^D;u  jaog  des  Mctenc  e* 
des  corps  académiques,  329.'-«Des  dotations  «t  fi»ac:- 
tions  provenant  des  anciennes  universités,  académies  e: 
collées ,  iind.  "^  £>es  dotations  et  ibndattom  ^qui  seror: 
faîies  a  favenir,  331.  -^  DispositîoBs  général»,  333. 

(îF/lr-^ïO  janvier»)  Instructions  relatives  au  décret 
du  î  5  novembre  x  8 1 1 ,  concernant  le  régime  de  FUnive-- 
'     TAté^  V,  294. 

(ifi2. — jf  janvier.)  Instruction  :  exécution  du  décr*- 
du  I  {  novembre  lAi  i ,  en.  ce  /qui  concerne  la  compter 
lité  de  f  Université,  V,  jop.-^ÉTablissemeotei&xati: 
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dt  la  rétribution»  }to.-^£ireiitf  tioa  ifvia  rétribottOD^  313. 
«—Droit  atinu«I  «t  decennali  iéiJ.-^ecbovreflientcle 
la  rémbutîon  et  des  droits  de  diplôm^y  314. —  Modelé 
d*arrêtë  de  conseil  acadëttiîqtîe  pourfes  états  tiftifieseriéfs, 
318*-— Modèle  d'arrêté  pour  les  sommations,  320.— 
Modèle  de  contrainte,  32 r. 

(  iSiié  —  2i  mars,  )  Extrait  d'un  décret  qui  fixe  le  lieu 
cil  doit  être  construit  le  palais  de  T Université^  IV,  339. 

(iSii^—jt  mars,)  Arrêté  :  hypothèque  légale  de  FUni- 
vehûé^  V,  3;  4*'^^  dater  de  quelle  époqtif  elie  sera 
reqœe  pour  toutes  les  créantes  hypothécaires  de  TUtii'- 
verHté,  3jà. 

( iSi2.  — ji  mars,  )  Arrêté  :  dispositions  relatives  aux. 
éoftgéi  des  fonctionnaires  des  établissemens  de  fUniver- 
sité,  V,  336, 

[iSt^.*-^4  àbtt.)  Arrêté:  moée  à  suivre  po«r  Talié- 
natioti  del  biens  appartenant  à  l'Unitmité,  V,  361. 

(/ftrj.  «^  if,  Juki,)  Arrêté?  redditWHi,  vérification  et 
airêtéB  défiiiftiff  des  comptes  dus  à  l*UnivéfSTté,  V,  463. 
--^ËfK)ique  oè  tes  comptes  .devront  être  préiemés  et  vé- 
^fiéS)  464» 

{iSij.-r-^  juillet.)  Avis  d\i  conseil  de  l'Université  sur 
diverses  questions  relatives  à  l'exécution  de  l'article  1 57 
du  décret  du  1 5  novembre  1 81 1 ,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
troduction des  officiers  de  police  ou  de  justice  dans  les 
étàblissemehs  de  l'Université,  V,  4^5* 

(tfJSr^*«^^/f/ffi*)  OrdoAltamce  du  Roi  ^i  maintient 
proviioîieineiii  l«s  îé^tm^m4Èt  YV^ntimmé  dt  Fpmce, 
V,  486. — Circulaire  relative  à  .cette  ordonnance,  4^7. 
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{i9i^,-^i^fivrier»)  Voyez  Instruction  publique  (ôr- 
<lonnaiice  du  Ror  portant  règlement  sur  T),  vi,  i. 

•  {rSif.  ^^i/Jevvier»)  Ordonnance  du  Roî  :  traitement 
de  retraite  accordé  au  comte  de  Fontanes ^  ancien  grand* 
maître  de  l'Université,  Vî>  ^A* 

{t^ïS, — ji  octobre,)  Instruction  :  mode  à  suivre  dans 
la  vente  des  bois  qui  appartiennent  à  l'Université,  VI,  245. 
<— Les  recteurs  doivent  présider  aux  opérations  de  cette 
vente,  ibid, 

[tSzo^-'^t^  janvier.)  Circulaire  :  les  amendes  attribuées 
à  l'Université' seront  recouvrées  pour  ie  compte  de  l'ad- 
ministration de  l'instruction  publique ,  VI ,  317-  —  Elles 
seront  en  conséquence  mises  à  sa  disposition,  ibid. 

à  r 

(/(V20. — i/^  novembre,)  Ordonnance  du  Roî  qui  donne 

à  k  commission  de  l'instruction  publique  le  titre  de  conse.l 

royal  de  l'instruction  publique,  et  contient  règlement  à 

.  cet. égard,  VII,  i. — Tout  membre  de  l'Université  est  tenu 

df  porter  les  signes  distinctifs  de  son^rade  universitaire)  v 

' {1821.  —  ip  janvier»)  Instruction  sur  la  juridiction  ce 
l'Université  envers  ses  membres,  VIII,  371. — Marche  qi^i 
.    doit  être  suivie  dans  Tinstruction  des  affaires  auxquels  s 
les  dispositions  du  décret  ^iu  15  novembre  1811  sont  ap- 
plicables en  cette  matière,  ibid  et  suiv, 

[rSii, — 'Ty  février.)  Ordonnance  du  Roi  concernant 
Je  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  l'acadéoiie  de 
Paris ,  les  collèges  royaux  et  communaux ,  les  collège  s 
particuliers,' les  écoles  normales  partielles^  et  les  élèves 
qui  se  destinent  à  t'état  ecclésiastique,  vii,  $3. 

^  ife/.  -—  tS  août.  )  Circulaire  :  compte  qui  doit  ctr« 
.    rendu  du  produit  des  biens  de- f  Université,  vu ,  83. 

{iSzK- — p  octobre,)  Aifrêté:  mode  à  suivre  poufFaLv^ 


natioiT  d«^  biens  app^iien^ijp^à  j['Un^enHé/ry  |l  y  149.  — ^ 
Cahier  de^jcharges^  150,^, T  ,.i,  ^  i:.:r..  .  .:  ...,'•.   '  . 

{ 1824,  —  ^  «v»*''-  )  OréftnWahcè'  'âti  il  oi  ton  cernant 
radministration  si^périeure  de  i'insy-^ctiQn  -^f^i^bljciueile^ 
fonctionnaires  des  collèges.,  les  boursiers*;  royaux  »  les 
institutions    et  pensions  •  et   les ^ççpjç^  pnraaires,  y  11, 

^  '  S-         •        .  .      •      .  f 

{1824. — 14  avril,)  Circulaire:  instructipi\ sur  T'Ordon- 
nance du  8  avril  i8,24i  VU.  ^19. 

(/£ft4^rt^cz/jxvrfXi)  C^rcttIairp:«nQttireIles  hisefj^ctiôns 
nhr  l'orâoiH«aÉcerQyaiej^8>ap7l.ijBi24>'vii|  924i''    >' 

Xrèity—^Jf  ottbhfè:)  D&isîôrï'pdhkiit  qoë  Son  ^ic. 
le  ministre  grand -maître  sera  prié  dô^  faire"  rétiriir/ dans 
V^  il^tkvii^\9t\géiiéfa|^  taut^^les-di^pàsiÇoiifl  sur  Ja:  cômp» 
t4bHi^4!.4f:.I'yplv^9né)^i  iddivent  être  maîntena^Si  et 
celles  qu'il  serait  nécess«Hos  d'y  ajouter^ '.afin  .«Fitablir'un 
^ystème^coinplet  et  uniformç,,Vill,  89.  ^ 

{i82i(,rrU^iffiV€miritr)  Règlement «généf ai  >iurja  eomp- 
tabilitéde  L'Umve»ïté.,YilI,  9$. -^Budget  j^éral'de 
l'Université,  ibîd. — Recettes  de  rUAivexaité,  97-— Dota- 
tion, ibîd. —  Domaines,  ibîd. —  Recherche  des  biens 
et  mise'eft  possession,  /A/^/.-^ActiofiSJudîcUirès  relatives 
aux  d'dttiâines,  99.  —  Restitution  des  arrérages,  ibid,  *— 
Sommiers  et  renseignemens  à  y  consigner,  100.'—  Ges* 
tion  des  bois,  ibid.  —  J^oC^ion  des  biens,  loi.  —  Mode 
à  suivre  pour  l'aliénation  des  bâtimens  et  autres  biens, 
iW^.  — Rachat  des  rentes,  roi.  —  Comptes  desproduîts, 
ibidi'^  Diligences  et  poursuites  pour  les  recouvi'emefns 
des  revenus  ,^  104.      •'.-:'' 

(iSz^.'^r^y'dice^nbiçe^)  Çirculatres  renseignemens  qui 
doivept  être  fournis^sur. les.  membres  du  corps  éteignant 
proposiés  pour  obtenir  de  l'avancement,  VUI,  2J9.  Voyez 
aussi  Instruction  publique» 

i4 


Uni  Y  feRSllfB  BE^  ^Pà  MS.  -  ["rSty^^^tyr  février).  Ordonnance 
du  Roi  :  nomif>ation  du  recteur  et  des  raspecreurs  it 
rUiMvei^hé  à^  P^riç-^v^hra^^*  ^ 

UhHVERfelTÉ^DE  Pkkls'  fanciçnpe).  (i^8.—ij  septembre). 
Statuts <féruriiversîté  âe.  Paris^,  i>  i.  —  Statuta  facultans 
arthiHij  /3J/J---S"{atuta  facùttétîs  mèditihae,  17. —  Statuia 
facultatis  juris  canouici,  33. -^Statuta  fàcultatis  sacr^ 

{1600,  —  -2J  septembre:)' A^f^àïx  ad  refôrmadonem 
facukatrâ  a9tlQiu:>  i,:4^«-^Ap]^ej;idrK  adrr^bnfURonem 
iacultam  m&iïiJxa^yl^^^^A^pétk^  ibd  nébmationçr. 
facultatis  jurjs  caoQniçJ^  jid.Voye^  CpUége  dtJLonis-U- 
Grand  {^nçïen)^^^^  ,.     ...  ^ 

^^«^(ordoisnaKce  davR<>i  pcfriatlt  régletéént^^f  ),  v,  i. 
Voyez  a^sBiÂcûÉlmi^ /Y f  2';^, 

Universités  (anciennes);  {iSoç, — 28 février)  Arrêté  :  îe? 

gradoës.defc^aJTcieniiesrantirertités  soni  autorisés  à-prencire 
'   dans  fontvejmé  les  grad^  ^orre^ort^N«s>  k  téax  qu'ii^ 

avaient  ^n.cièmieméilt^  W  8; 


)  «4 


'  {^^^9*  —  ?/  7«ûi.)  Arrêttç  :  Quel  diplôme  de  graJ- 
peuvent  obtenir  les  ancien^, professeurs  des  .unrversire> 

.Vf- '7- 

:.   .  •^-  y-  ,- 

.  •  ^  * 

t 

Vaccine,  {iSto.r^r^,  septetnbre,)-  Circulaire  ;  tout  cle\- 
.  des  éçai)Ksseniens  de  l'Université  qui  n'a  point  eu  la  peu" 
vérole  doit  être  vacciné,  V,  241. 

(i^/.  —  tf ^*i«//.)Gircuiaîré  qui  rappe?lle  qu'on  ne  àc 
admettre  dans  les  établissémens  d'instruction  publfq'î' 
que  des  élèves  qui  aient  eu  la  petite  vérole^  ou  qui  aifn* 
été  vaccinés,  VI,  189. 
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( 

V^E:iM*rrs.  [1826,  —  //  noi'fm^ir.).Compubilité:  règlement 
général,  VUI ,  96.  —  Mode  à  suivre  ptQur  raliénation  des 
â  tiniens  et  autres  biens  ,101. 


Vlï^XMENT.  {§826.  —  //  novembre,)  Comptabilité:  régie- 
xv^ent  général,  Vllli  96.  —  Vîremens  de  caisses,  198. 

Visa.  ({826. — //  novembre.)  Comptabilité:  règlement  gé- 
néral, VIII,  96.  — Droit  de  visa  de  diplôme  que  d9ivent 
payer  les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens,  129. 
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